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D'un ensemble de recherches beaucoup plus étenduque je poursuis sur les salaires en France au xix« siècle, j'ai cru possible et utile de détacher, pour la traiter à part et la développer, Tétude du salaire des ouvriers des mines (de charbon). Une source d'information, d'une qualité et d'une continuité exceptionnelles, offre à des investigations précises une matière qu'il eût été fâcheux de ne pas analyser en détail. Par sa nature, l'industrie minérale se distingue assez nettement et, par son rôle elle se trouve être assez indépendante pour qu'il soit légitime d'en isoler les facteurs ; par son importance, elle justifie une étude spéciale. Cependant les résultats du présent travail doivent être tenus seulement pour des pierres d'attente ; ils ne prendront tout leur sens et toute leur valeur que placés dans l'ensemble en vue duquel ils ont été établis.
Je me suis proposé ici, exactement, de tirer des données de la Statistique de Vindustrie minérale et de quelques autres sources complémentaires, ce qu'il est possible d'en tirer pour la connaissance positive et la théorie expérimentale du salaire. Cette direction de mon étude en explique les apparentes insuffisances : la considération du salaire n'y vient pas comme une contribution à la connaissance de la condition ouvrière dans une certaine industrie , et n'y appelle pas, comme des recherches concourantes indispensables, l'élude des accessoires du salaire, celle de la durée de travail, du chômage, des conditions de sécurité, etc. , . ; mon travail est une analyse d'un cas particulièrement observable de salaire, qui tend à s'insérer dans la théorie générale propre de ce seul phénomène. A ce point de vue même,
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la pr('»cnlc élude reste ineompK;le. eii ce qu'elle réserve linalement un problème ; mais' il sera ultérieurement étudié clans un meilleur cadre.
L'esprit de ce travail est, je crois, siriclement scientiûque ; je m'y suis elîorcé de connaUre l'évolution du salaire, dans les limites de l'expéiûence oiTerte, d'en déterminer et «l'en comprendre les caases ; je me suis gardé de juger cette évolution, île la déclariT bonne ou mauvaise, de m'en l'éliciter ou de m'en atlrisler. Au point de vue pratique, la liberté reste euliêre, certes, d'utiliser en faveur de tels ou tels intérêts les résultats obtenus ici ; mais le souci de cette application ne doit pas apparalti-e ni agir dans l'étude scientifique elle-même.
Je ne saurais lionnélement garantir que, sur les plu- ' sieurs milliers de transcriptions de ctulFres et d'opérations numériques eircctuées pour ce- travail, je n'aie pas laissé échapper une seule faute de copie, d'impression ou de calcul (il s'en trouve dans les statistiques ofRcielles, faites cependant dans des conditions de temps, de personnel et de conlrOle où le travailleur isolé ne peut pas se placer). Mais je crois avoir fait le possiLle pour réduire cette chance d'erreur au minimum : avec beaucoup de soin, j'ai vérifié, deux Ibis au moins, toutes les transcriptions de cliifTres, et j'ai fait deux Ibis au moins, et le plus souvent par des procédés différents, tous mes calculs ; j'ai même vérilié un certain nombre de calculs déjà eireclués, par la Statistique de l'industrie minérale. J'ai, de plus, toujours indiqué, aussi précisément que possible, l'origine des nombres que je donne '.
I . Ce Iravail n été prcscoté, sous une forme beaucoup moine éteitilue et coraplèle, coniine thèse pour le doctorat ès-Bcienees politiques et Économiques devant la Faculté Je Jroit de Parie ; les chapitres 111 et V actuels n'y lieraient pas ; le chapitre IV (ancien ch. lU) s été rortement renianié et accru ; des motlilkationfi notables et des corrections typographi(]iieB ont été apportées aux chapitres 1 et II.
LA STATISTIQUE DE L INDUSTRIE MINERALE
Les sources où il est possible de puiser des renseignements sur le salaire des ouvriers des mines de charbon en France sont multiples et diverses. Devonsnous les utiliser toutes? Devons-nous en préférer telle ou telle ? Pour fonder cette appréciation et ce choix, il nous faut prendre d'abord une notion sommaire de la matière de l'étude et déterminer les besoins et le but de la connaissance que nous souhaitons d'en avoir.
Lie personnel ouvrier d'one mine.— Les modes de rémunération.
Le personnel ouvrier d'une mine est un ensemble complexe. Il se divise en deux grandes sections bien distinctes : ouvriers du fond travaillant à l'intérieur de la mine, ouvriers du jour travaillant à la surface du soi. Le personnel du jour comprend, d'une part, les ouvriers employés à la conduite des machines et diverses caté-
g^ories d'ouvriers d état (ajusteurs, forgerons, charpentiers, etc.), employés à des travaux de réparation ou d'entretien ; d'autre part, diverses sortes de jnanœuvres, hommes, femmes, enfants, employés aux différentes manutentions que subit la matière extraite. Le personnel du fond est encore plus différencié ; il comprend : les mineurs proprement dits, piqueurs, haveurs, mineurs à la veine, dont le travail (abatage du charbon, percement des galeries en veine) exige une habileté et une pratique spéciales ; les bowetteurs, perceurs dé galeries (au rocher), coupeurs de voie, cantonniers, maçons, ouvriers d'about, chargeurs à l'accrochage, boiseurs, remblayeurs, raucheurs et autres catégories d'ouvriers dont le travail demande aussi une formation professionnelle et constitue encore un travail qualifié ; enfin, plusieurs catégories de manœuvres, aides-mineurs, herscheurs, rouleurs, conducteurs de clie vaux — hommes ou jeunes ouvriers — employés aux travaux accessoires et aux manutentions et transports divers qui s'effectuent à l'intérieur de la mine *. Toutes ces spécialités ne sont pas distinguées ni tous ces noms employés à la fois partout, ni ne l'ont été toujoui*s. En tout cas, les ouvriers d'une exploitation minière se divisent en un assez grand nombre de catégories ou même de professions pour nous donner aussitôt à penser que les con-
I. Cf. Office du Travail. Salaires et durée du travail dans Vinduatrie française, II, p. 546 sqq. — Enq. parlent,, i9oiM)3, Rép. écrites, passim. — Le carnet du fond, dans certaines exploitations, comprend certaines catégories d'ouvriers (machinistes, p. ex.) qui ne descendent pas dans la mine (p. ex.: Enq. parlera., 1903-03, 1, p. 116, C* d*Anzin. — Gh. Bbnoist, Le traçait dans la grande industrie, I. Les mines de houille. Revue des Deux-Mondes, !•' iuiliet 1902, p. 18).
ditions de la rémunération doivent, des uns aux autres, différer notablement.
Le mode d'établissement du salaire n'est pas non plus le même pour tout le personnel. Pour une part, le salaire est fixé à la journée ; c'est le cas, d'ordinaire, pour la plupart des manœuvres du fond et du jour, pouç certaines catégories d'ouvriers qualifiés, ouvriers des machines, ouvriers d'état, etc. Pour d'autres catégories d'ouvriers, au contraire, le salaire est un salaire aux pièces. Pour les mineurs proprement dits, mineurs à la veine ou mineurs au rocher, le salaire aux pièces est même établi de façon assez particulière. Ces ouvriers travaillent par petits groupes (de trois, quatre ou cinq), « équipes » ou « chantiers » * ; chaque équipe reçoit et se partage^ à la paie, une somme proportionnelle au nombre de berlines ou wagonnets (demi-tonnes environ) de charbon extrait par elle, ou bien au nombre de mètres d'avancement de la galerie sur le front de taille * ; mais le prix unitaire de la tonne extraite ou du mètre d'avancement est fort variable dans la même exploitation
I. Chacun de ces groupes comprend plusieurs mineurs et un ou deux aides, jeunes ouvriers ou manœuvres. Ces derniers reçoivent, bien entendu, une part moindre de salaire. Les ouvriers qualifiés se partagent le gain à leur gré. Les Compagnies ne constatent les répartitions individuelles que depuis peu de temps, pour répondre à cer^ taines prescriptions légales récentes.
a. Dans le bassin de la Loire, un système un peu différent est parfois pratiqué : les piqueurs (ouvriers à la veine) doivent abattre un nombre déterminé de bennes de charbon et, pour cette tâche déterminée, touchent un salaire quotidien fixe ; mais, comme ce nombre minimum de bennes à abattre, « basé sur la vigueur d'un homme moyen est, en outre, nous dit-on, variable avecTétat du chantier », on voit que, finalement, ce système revient au même et donne lieu, mutaiis mutandis, aux mêmes observations (Enq. parlem,, igos-oS, UI, p. lo et passim).
et pour une même équipe ; il dépend, en effet, des facilités plus ou moins grandes de Tabatage ou du percement, de l'épaisseur, de la position, de la qualité de la veine, de la dureté ou de la consistance de la roche. En principe — principe admis généralement par les deux parties, exploitants et ouvriers — le prix doit être tel, dans chaque cas, qu'il permette à un ouvrier moyen, travaillant normalement, de gagner par jour un certain salaire considéré comme type ^ Mais, en fait, ou bien, à diverses reprises et en diverses exploitations, ce prix s'est trouvé fixé par un marchandage avec les diverses équipes en présence, par une adjudication au moins demandant pour une coupe donnée * ; ou bien, généralement, surtout aujourd'hui, il est fixé dans chaque cas, et pour une quinzaine, par un débat entre l'équipe et l'ingénieur (ou d'abord le porion) ; il est sujet à revision, les désaccords ou les litiges, s'il y en a, étant tranchés en dernier ressort par l'ingénieur en chef '. On voit qu'en tout cas les éléments divers de cette appréciation sans cesse renouvelée donnent à la détermination de ce salaire un caractère très spécial.
Pour fixer les idées par des exemples précis, nous croyons utile de reproduire ici deux des observations faites sur diverses exploitations minières par l'enquête de l'Office du travail sur les salaires *. Elles donneront
Voir chap. IV
a. Rapp. Clemenceau^ p. i569 et iSgi (C" d'Anzin et C" de TEscarpeUe), et cf. plus loin, chap. Iv, % a, c.
3. Enq. parlent,^ i9oa-o3,I, p. aa (C* d"Aniche), I, p. 6o (C"de TEscappelle), I, p. i33 (C** d'Anzin), 1, p. 969 (Société des MinesMe Lens) et pass.
4. Office du Travail. Salaires et darée du travail dans Vindustrie française^ H, p. i5 et 3a. Les lettres teip dans la a' colonne signifient salaire au temps ou salaire aux pièces.
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un aperçu des différences de niveau entre les divers taux de salaires, des proportions respectives des diverses catégories d'ouvriers, des inégalités entre les divers ouvriers d'une même catégorie (salaire minimum et salaire maximum), des différences dans le mode d'établissement du salaire et enfin des diversités d'organisation et de classification qu'on rencontre d'une entreprise à une autre (Tableau I, p. 8-9).
Conditions d'ane connaissance valable du salaire dans
l'industrie minérale.
Le personnel ouvrier n'est donc pas homogène, les travaux ni les rémunérations ne sont identiques et les bases de la rémunération sont assez particulières. De ces indications, que résulte-t-il pour la connaissance du salaire que peut souhaiter l'étude économique?
10 Les données individuelles peuvent être dès maintenant déclarées à peu près sans valeur. Le « salaire d'un ouvrier des mines », s'il n'est pas spécifié que c'est une moyenne ou une certaine fonction d'un ensemble d'observations, et qu'il s'agit d'une catégorie définie ou d'un groupe constitué, est une notion qui ne peut avoir aucun sens précis et, par suite, ne com- . porte aucune utilisation légitime.
2° Les données sur telle ou telle catégorie d'ouvriers, et notamment sur la plus importante et la plus caractéristique d'entre elles, sur celle du mineur pro-
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prennent dit, sont sujettes à caution. Il faut prendre garde que la catégorie soit bien définie et que Tobservasîon ne porte pas sur des cas exceptionnels ou arbitrairement choisis. Pour le mineur proprement dit, un salaire à la journée ou au temps, qu*il soit observé sur un, sur dix ou sur cent individus, ou qu*il soit une constatation de « commune renommée », ou qu'il soit même relevé sur un ensemble constitué, n'a pas le sens ni la valeur qu'aurait, par exemple, dans les cas correspondants, un salaire à la journée ou à l'heure de l'ouvrier maçon ou de l'ouvrier menuisier; il n'y a pas pour le mineur un tarif de l'heure ou de la journée expressible de façon simple et aisément observable: les cas d'espèces ne sont pas commodément réductibles à un type commun, et il n'est pas non plus vraisemblable qu'ils soient en un rapport constant avec lui ; le gain eflectif obtenu par jour dépend de circonstances multiples et changeantes, de la qualité de l'ouvrier, de la nature plus ou moins favorable de l'ouvrage, du prix unitaire plus ou moins avantageux, de l'effort plus ou moins grand fait par l'ouvrier (effort qui, par l'absence pratique de surveillance efficace, peut varier beaucoup plus que dans d'autres métiers). . Ou bien la constatation restera vague {a le salaire du mineur va de 5 à 7 fr. » ou « de 4 à 6 fr. », etc.). Ou bien elle sera arbitraire et se référera à des notions difficiles à identifier (c< le salaire d'un bon mineur s'élève à tant » ;
mais qu'est-ce qu'un « l)on mineur »? et qui sont les bons mineurs qui ont été observés et comment leurs
mhk^mM
gains ont-ils été distingués et notés à part?). Ou bien elle devra, pour être d*un sens défini et d'une utilisation méthodique possible, porter sur des ensembles constitués assez grands et sur des périodes assez étendues, où les causes de diversité et de particularité aient chance de s'annuler ou de se totaliser de façon constante.
3** La dépendance étroite de Teffort et de Teffet produit et la variabilité extrême de ces deux termes, qui, à ce degré du moins, parait être particulière à cette industrie, fait qu'une notion de salaire par unité de temps n'est pas très indicatrice par elle-même. Un salaire par jour de maçon ou de menuisier est pour notre esprit une notion assez nette à elle seule, parce que nous avons une notion approximative assez stable, et sans doute assez véritable, de la somme de travail que représente une journée de maçon ou de menuisier. Mais nous devons nous rendre compte que, en dehors du fait du travail sous terre, qui parle à notre imagination, la besogne d'une journée de mineur est pour notre esprit une notion beaucoup moins consistante, et les raisons en ont été dites. Nous devons tâcher donc de joindre à la notion du salaire par unité de temps une certaine connaissance positive et concrète soit de l'effet produit soit de l'effort donné. — Ici encore, comme dans le cas du salaire proprement dit, pour éviter la notion vague ou la notion arbitraire, on devra sans doute recourir de préférence à des observations
sur des ensembles assez larges et convenablement cons-
titués.
4^ Enfin les mineurs proprement dits ne sont pas tous les ouvriers des mines, nous Tavons vu. Leur nombre n'est pas partout et à toutes les époques, en une proportion constante avec reffectif total; et rien ne donne a priori le droit de présumer que leur condition est dans un rapport constant avec celle des autres ouvriers et suffit à en présenter une expression valable et fidèle. Ce serait se donner une rfotion fort incomplète, et par là inexacte, de la rémunération et du rôle de la main-d'œuvre dans l'industrie minérale, comme de la condition des ouvriers employés par elle, que de borner l'étude à la considération du salaire propre du mineur. Mais si la recherche veut s'attacher à suivre toutes les spécialités et toutes les catégories distinctes du personnel, il esta craindre qu'elle ne se perde dans la complexité et la diversité de ces distinctions : les exemples que nous avons tirés de l'enquête de 1891/93 nous montrent que dans deux entreprises contemporaines, observées par une même enquête, les listes diffèrent et seraient difficilement réductibles l'une â l'autre*. Dans les 61 entreprises étudiées à cette enquête, on trouverait à peine quelques listes identiques. Dans les ' documents nombreux fournis à l'enquête parlementaire de 1902-03, on aurait la même difficulté à rapprocher et à identifier les listes très diverses présentées par les déposants *. L'embarras ne ferait que croître s'il
I. Voir plus haut, p. 8-9. Pour les autres entreprises observées à la luême enquête, voir Salaires et durée du travail. H, p. i3-d6.
a. Cf., par exemple, pour un même bassin, les listes de la C" de TEscarpelle {Enq, parlem., 1909-03. 1, p. 4M3)< de la C" d*Aniche {Ibid., p. ia-i4), de la G** d'Anzln (Ibid,, I, p. 116 sqq.), de la 0« de Lens {lbid,y I, p. 977 sqq.), etc.
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fallait comparer des listes prises à différentes époques, les modifications survenues dans l'aménagement et dans l'exploitation, l'introduction et le développement du machinisme ayant sans doute entraîné aussi de profondes modifications dans les espèces et les proportions des ouvriers employés. Il est donc à prévoir que les renseignements détaillés sur les rémunérations des différentes spécialités seront difficiles à utiliser et à comparer, au moins de façon directe, et que sans doute l'expression la plus nette et la plus utilisable des faits en question sera une fonction constante, mais globale et simple, — moyenne ou autre, — de l'ensemble de ces faits.
Mais il ne s'agit pas seulement de donner un sens précis et complet à une certaine notion de salaire. Avec la constatation méthodique et critique d'un taux de salaire, l'étude économique du salaire n'a fait que le premier pas. Elle doit poursuivre et chercher autre chose. D'une, de plusieurs, de multiples observations il ne sort pas à proprement parler de résultat scientifique, si, après les avoir faites ou réunies, Tétude ne se préoccupe pas de s'en servir à comprendre et à expliquer le phénomène luimême qui y est saisi. L'étude scientifique du salaire doit donc se soucier d'établir ou de recueillir, en même temps que des taux de salaire corrects et fondes, tous les éléments qui peuvent donner la connaissance des phénomènes concomitants et permettre de rechercher les influences subies ou exercées par le salaire, les relations de cause et d'effet
où il est en jeu. Ces éléments sont multiples, plus ou moins complexes, plus ou moins difficiles à atteindre. Néanmoins la considération en est essentielle, et la critique et le choix des sources doivent se guider autant sur la possibilité plus ou moins grande d'y trouver ces données que sur celle d'en tirer une connaissance propre du salaire pris en luimême.
Classement et revne des sources.
Les sources de données sur le salaire des ouvriers des mines peuvent, semble-t-il, se classer de la façon suivante dans un ordre de valeur croissante :
10 Les sources qui fournissent des renseignements isolés. Les ouvrages, publications, articles seraient nombreux à citer où, plus ou moins incidemment, un auteur plus ou moins qualifié donne un chiffre de salaire de mineur. Vagues, ou sans indication spéciale de l'origine, de l'étendue et du temps de l'observation, ces données n'ont pas de valeur. Précises ou suffisamment fondées, elles ont l'inconvénient d'être probablement^ chacune, unique de son espèce, et par suite très disparates et peu comparables. Elles demanderaient, en tout cas, à être soumises une à une aune critique particulière. Il n'y a donc lieu d'y recourir que faute de mieux, par exemple aux époques où les renseignements sont encore très rares. Dans la première moitié du xix® siècle, au moins jusque vers 1840, aucun des renseignements de
cette sorte n'est négligeable, et il est même à regretter qu'ils n'y soient pas assez nombreux pour fonder seulement ()es probabilités sudisantes ^ Dans la seconde moitié du siècle les données de cette catégorie sont à peu près sans intérêt '. D'ordinaire, du reste, elles sont de seconde ou de troisième main, et proviennent en fait, soit simplement transcrites soit plus ou moins simplifiées ou déformées, des sources dont nous allons nous occuper, où il est donc préférable d'aller les prendre sous leur forme originale \
a<) Les études monographiques faites sur une exploitation ou sur un bassin minier, soit par des particuliers^ soit par des compagnies ou des intéressés, ne manquent pas d'ordinaire, en étudiant la situation et le développc^ment économiques d'une entreprise ou d'une région, d'étudier les conditions de la main-d'œuvre et par suite de donner des renseignements sur les salaires et les facteurs concomitants (productivité, taux de la maind'œuvre, etc.) *. Ces sources seraient précieuses en
' I. Citons par exemple: les salaires à Anzin en 1771 et 1791 que donne Grar (Histoire de la recherche. .. delà houille ^ t. H, p. i35-i36) d'après P AiOT-DBCHARMX, Mémoires sut* les mines du Hainaut français, 1781^ et L. Mahibu, Réponses et obserifations sur tanalyse Hécartj manuscrit, 1791 ; les indications sommaires fournies, toujours sur Anzin, pour 1809, dans DiKUDONNé, Statistique du département da Nord (I, p. i65 sqq., U, p. 17 sqq.); quelques chiffres sur les mines de houille de Sa6ne-et-Loire, dans la Statistique de Saône^t-Loire^ i838, etc. Voir plus bas pour les séries données par Vuillemin'et par la C'« d'Anzin. a. Par exemple, Rbybaud, Le fer et la houille, 1874, etc.
3. Cest pour cette raison même que nous négligeons les divers ouvrages sur les salaires en France au xix* siècle, puisque nous recourons aux sources mêmes où ils ont puisé.
4. Citons : E. Vuillemin, Le bassin houiller du Pas-de-Calais, Histoire de la recherche, de la découverte et de Texploitation de la houille dans ce nouveau bassin (Lille, Danel, i88o-85, 3 vol. gr. 8* ; cet
l'abs^ni'»' de (iocumciils plus généraux ou nieilleurs. Mais, contrairement à certaines apparences, elles .sont loin <)'élrc elles-mêmes les meilleures possibles. — a) Il ne salTirail pas, pour les éliminer, de noter que ces études sont en général tendancieuses ; les auteurs de ces monoffraphics sont souvent des esprits prévenus, lout au moins dominés par certaines préoccupations, et, quand elles proviennent des conqiagnies elles-mêmes, il est clair qu'elles sont faites sinon pour favoriser, du moins de manière à ménaffcr leurs intérêts. Cependanl. si, la tendance étant évidente et connue, la déformation de la réalité était constante, l'utilisation de la série de» données serait légitime, et cette série même, en tant que série, aurait une valeur absolue ', Leurs défauts majeurs sont autres. — b) 11 s'y remai'que souvent que l'origine ou tout au moins le mode de constatation et d'élaboration des données n'est pas assez explicitement indiqué, et cela gêne beaucoup l'emploi qu'on en pourrait faire, par exemple les comparaisons où l'on vou-
uuUur était ingcnieur-mlministrateur de la C'< des mines d'AnU-he). — Où MËMR, Le» mines de houille ttAmche, Exemple des procès réalisés dans les tioailléres du Nord de la France pendant un siècle (Paris, Dunod, 1839, in-8* et allas). — K. vos Sciihamu, DU Entteiekltxng einei frantôtUcheji KohUnberguierks im Laa/e einet Jahrhundert» [Aniehe, d'après l'ouvrage précédent |. Schinoller's Jehrbuch, tSgo, p. g^i sqq. — Rbnoi'arii et Moy, Les inatitallons ouvrière» et sociales da département du Nord à l'Exposilion universelle de 1889 (Lille, Danel), partie consacrée A l'industrie minérale. — P. Scunbiiirii, Mine» de houlUe françaises [Monographie des mines de Douchy présentée à l'Exposition de Chicago, GraphiqueB divers] — E. LasutTiiE, Historique des mines de itoaille du département de la Loirr (Saint-Etienne, Thomas, 1901, in-8'), elc, etc. — De moindre utilité encore sont, pour des raisons Évidentes, les écrits, brochures de circonstance et de polémique provoqués par une grève, par exemple, ou par quelque événement particulier. I. Voir plus loin d'unlrcs applications de celte théorie de la présomption d'erreurs équivalentes, p. 34-35 el 33-36.
drait les prendre coiunie un des termes. — c) Sur des bases étroites, ces données sont fragmentaires, et pour en tirer des résultats valables, d'une portée générale et scientitique. nous aurions besoin de savoir ou d'établir que ces fragments ne sont pas des cas exceptionnels, et qu'ils sont représentatifs de l'ensemble. — d) Môme si la base est assez large (par exemple s'étend à tout un bassin), les données ont presque toujours le défaut capital d'être incomplètes * ; tel ou tel élément essentiel à l'étude scientifique est omis ou insuffisamment exprimé; les périodes d'observation sont trop courtes, ou bien sont interrompues ; les constatations manquent de continuité ; les intéressés ne disent que ce qu'ils veulent dire, les particuliers ne savent que ce qu'on a voulu leur montrer ou que ce qu'ils peuvent apprendre ; même si ces lacunes ne sont pas voulues ou forcées, elles s'expliquent beaucoup par la raison que le point de vue dominant dans ces travaux n'est pas celui d'une étude
scientiiique du salaire, mais est plutôt celui d'une étude de l'industrie, d'une étude pratique ou tout au moins de science appliquée, et qu'ainsi ils traitent du salaire soit pour des fins pratiques et en vue d'argimientations tendancieuses ', soit, en tout cas, au titre industriel et en
I . Far exemple, les salaires donnés par Vuillemin pour Anzin, Aniclie, Courrières, BuUy-Grenay, Liévin el reproduits dans le rapport Clemenceau (p. i56a), qui s'étendent de 1775 a i883, s'offrent vraiment à intervalles trop longs et trop irrég^liers, avec trop de lacunes dans chaque série pour qu'il en ressorte aucun résultat très utile. ^
a. Voir par exemple la communication émanant de la C'' de TEscarpelle citée dans la déposition Ledoux (Annexe au Rapport ClenienceaUf p. iSgi, col. 2) : pour comparer le mouvement des salaires français et celui des salaires belges, on saute', pour les salaires français, de 1869 à 1879 ou de 1870 à 1880, 81, 82, 83 (laissant ainsi dans Toubli la
le consHirrant comme (acIiMir île la production plutôt que comme «'■lémenl de la rt';j>artilîon. — e) Entin, il n'est pas exceptionnel que, soit pour le salaire même, soit pour tel élément concomitant, ces travaux se réfèrent au moins en partie à la statistique minérale oflicielle ou aux rapports des ingénieurs des mines aux Conseils génératix, et qu'ainsi, à cet égard, ils ne nous pi-ésentent m<>me pas les avantagea d'une précision plus grande, d'une origine jilus certaine ou d'un détail plus fondé qu'on demande d'ordinaire ù des études particulières.
3" On pourrait attendre des grandes collectivités intéressées des renseignements qui, par leur extension, leur cadre uniforme et leur intention documentaire, échapperaient pour une grande part aux critiques précédentes. Mais tes grands syndicats ou la Cédération des ouvriers n'ont pas donné et d'ailleui-s, avec les éléments d'information très limités et très imparfaits dont ils disposent, ne pouvaient guère tlonner des taux de salaires précis et chilTrés, d'une observation valable : ils ne peuvent guère saisir en effet (lue des cas individuels, ou que des fragments; ils ne peuvent guère, indépendamment des comptes de l'exploitant ou des relevés des ingénieurs, constater avec pi-écision la somme des salaires effectivement versés à l'ensemble des ouvriers ou ù l'ensemble des mineurs d'une grande exploitation et à plus forte raison d'un bassin, constater avec précision
grande hausse 1S71-73 qui a été suivie d'une baisse) et on conclut ninai A une liausse régulière, tandis que, pour tes salaires du Hainaul, on part de 18^3, l'unnée de toute oelte période où le salaire est monté le plus haut, et on Iruuve ainsi facilement que le salaire y abaisse ensuite.
— JIT»
pour l'ensemble le nombre total des journées, le total des extractions, ravancement des travaux, etc., toutes données que Torganisation directrice centrale seule peut commodément établir et avec sûreté * . Leurs déclarations de faits doivent donc, par une critique rigoureuse, être en général considérées comme des impressions ou des indications plutôt que comme des constatations scientifiques : elles ne sont pas à négliger certes, mais, ainsi que les revendications proprement dites, qui expriment les désirs et les buts, elles sont utiles et môme indispensables à l'interprétation et à l'explication des faits une fois établis par ailleurs, non pas à l'établissement de ces faits eux-mêmes. — Du côté des organisations patronales, on aurait pu recevoir, sur les salaires et les facteurs concomitants, beaucoup plus de renseignements précis et généraux à la fois, et dûment fondés. Mais les circulaires du Comité des houillères * se bornent, pour la France, à reproduire à cet égard les documents élaborés par la statistique oflicielle, les rapports des ingénieurs de l'Etat, etc., et
I. Cf. Bnq,parlem,f 1903-03. Réponses des délégués mineurs ou des syndicats ouvriers, passim. L'un d'eux répond très justement à la question posée sur les salaires : « Nous ne pouvons établir de maximum, de minimum ni de moyenne faute de contrôle. » (Lamblin, délégué. Ci* d'Anzin, U, p. 42V
a. Circulaires da comité central des houillères de France (55, rue de Chàteaudun, Paris). Contiennent surtout des informations sur r industrie houillère à l'étranger, ou bien des renseignements d'intérêt commercial. En ce qui concerne la question ouvrière, on y trouve des résumés des Congrès ouvriers nationaux et internationaux, des documents sur les grèves et les revendications. — Une table générale des circulaires i à a.5oo vient d'être publiée. •— Le Bulletin de la Société de Vinduslrie minérale (Sain t-É tienne) contient presque exclusivement des études technologiques.
par conséquent ne constituent pas une soui'ce distincte et, ainsi qu'elle aurait pu Tétre, plus riche.
. 4^ Des enquêtes parlementaires sur Tensemble ou sur telle section de Tindustrie minérale ont été instituées à diverses dates, qui avaient pour objet majeur d'étudier moins les conditions économiques de Tindustrie en elle-même que les conditions de la main-d'œuvre employée dans cette industrie *. Il semblerait au premier abord qu'elles constituent pour nous une source
I. En 1884, la coiuiuission de 44 membres « chargée de faire un rapport sur la situation des ouvriers de l'industrie et de l'agriculture » (nommée le 7 février i884) s'occupa de l'industrie minérale à propos de la grève d'Anzin (ai fév.-i8 avril i8B4)et envoya une sous-commission faire une enquête dans ce bassin : un rapport spécial sur cette enquête, fait par M. Clemkn* bav, forme le Document parlementaire n* a6g5, 2' annexe, de la 3* Législature, et se trouve dans le Journal officiel. Doc, parlem.f Chambre des Députés, i885, p. i557 sqq. Se rattachant à la même enquête, un rapport spécial fait par M. i>b Lanessan Sur la situation des industries de Lyon et de Saint-Ktienne (Doc. parlem., n*3446 de la 3" Législature, Journ. off.. Doc. parlem,, Ch. des dép,, 1884, p* aaSS sqq.) traite des mines de la Loire (p. aa^j sqq.). Les procès-verbaux de la commission des 44 (dépositions faites devant toute la commission) ont été publiés sous forme de fascicules dans le Journal officiel à partir du au mars 18S4, et se trouvent aussi dans les Annales de la Chambre des députés, tome la. — En 1893, une ce proposition de résolution de M. Basly et plusieurs de ses collègues tendant à nommer une commission de 44 niembres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l'exploitation des mines », présentée à la Chambre des députés le 7 décembre {Doc. paplenuy 6* Législ., n* 10a), a été rejetée le 14 décembre 1893. — En 1895 (8 février), la commission du travail de la Chambre des députés reçoit « le pouvoir de procéder à une enquête générale .sur les conditions du travail et la sécurité dans les mines » : le Rapport rendant compte de cette en^fuéte, fait par M. Louis Lagombe, forme le Doc. n" 198a de la 6* Législature et se trouve dans le Journal off., Doc. parlem., Ch. des députés, 1896, p. ia8o-i3o(). — En 190a (séance du 7 novembre), une proposition de résolution de M. Rouanet fut adoptée, tendant à la nomination d'une commission de 33 membres « pour rechercher ^es causes des conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier français ». Les réponses écrites fournies à cette commission ont été publiées sous les n" 878*, 878**, 878***, 878»*** des Doc. parlem., Ch. des députés, de la 8* Législature sous le titre : Procès^
de premier ordre. Très intéressantes pour d'autres études, très utiles même, dans la nôtre, pour l'interprétation des faits ou pour la notation de données partielles ou accessoires, elles ne fournissent pas cependant à rétablissement des faits dans une étude positive du salaire, une matière aussi riche qu'on pourrait le croire, et cela pour plusieurs raisons. — a) Elles sont peu nombreuses et ne présentent ainsi que quelques points de repère éloignés, dont la confrontation n'est pas très instructive. Il s'y trouve, il est vrai, des documents fournis qui portent sur des périodes d'années assez longues ; mais ils ne se rejoignent pas commodément. —
b) Les bases et préoccupations de l'étude sont assez différentes d'une enquête à l'autre pour que l'utilisation comparative en soit rendue sinon impossible ou illégitime, du moins très imparfaite et insuffisante. —
c) L'enquête n'est pas directe ; elle se borne à recueillir les déclarations des intéressés, déclarations qu'elle sollicite, dont elle peut déterminer le cadre et le plan, mais qu'elle n'a aucun moyen de contrôler ni même seulement d'obtenir de tous et sur tous les points du questionnaire. Par suite les réponses sont très peu comparables; les lacunes sont considérables et empêchent qu'une totalisation quelconque de celles des réponses
çerhaux de la Commission des mines déposés par 3/. Gustave Dro/i, député. Réponses écrites. Tome !•'. Région du Nord. Compagnies. — Tome n. Région du Nord. Délégués mineurs. Syndicats ouvriers. Ingénieurs. Divers. — Tome UI. Région du centre. Compagnies. Délégués mineurs. Syndicals ouvriers Ingénieurs. Divers. — Tome IV. Région du midi. Compagnies. Délégués mineurs. Syndicats ouvriers. Ingénieurs. Divers. — C'est à ces tomes que nous renvoyons par Tindication abrégée : Enq» parlem., iQoa-oS, I, U, UI ou IV.
qui fournissent des données satisfaisantes puisse avoir un sens légitime. — d L'enqijéte n'étant pas conduite, le questionnaire n'étant pas dressé par des spécialistes, les défauts scientifiques en sont nombreux, les erreurs possibles d'interprétation sont multiples et les « truquages » aisés, surtout en ce qui concerne Tobjet propre de notre étude *. — e Enfin les documents produits à l'enquête sont souvent de simples extraits ou reproductions des documents établis pour la Statistique minérale régulière *, où ils sont mieux groupés et plus complets, où il vaut donc mieux les prendre.
5» Les grandes enquêtes statistiques portant spécialement sur les salaires et sur l'industrie, qui ont été faites par les services ofiîciels de statistique ', peuvent nous donner pour les mines, comme pour les autres branches d'industrie, des renseignements d'une réelle
1. Cf. quelques indicalions critiques sur les précautions à prendre dans rinterprctation des graphiques présentes et dans Tutilisation des données fournies à l'enquête 1902-03 dans Notes critiques (sciences sociales), nov. 1908, p. 267. Les méprises ou interprétations divergentes sur le sens de certaines questions seraient^ dans cette même enquête, trop nombreuses à relever. Notons seulement, par exemple, que la question Productivité (qui dans l'esprit de la commission s'appliquait au rendement, au rapport de la production au travail) est souvent comprise par les ouvriers qui répondent comme aigniÛeini Production ou n*est pas comprise exactement (Cf. H, p. 12, 16, 26, 56, 96, etpass.).
2. Cf. par exemple Enq. parlent. 1902-03. I, p. 146, le prix de vente cité d'après le Rapport de l'Ingénieur de l'Etat ; UI, p. 3o3, renvoi aux statistiques du Ministère des travaux publics, etc.
3. Statistique de la France [V* série]. Industrie [Enquête de i84^4^]> 4 vol., 1847-52. — Statistique de la France, 2" série, t. XV. Industrie. Résultais généraux de Venquéte effectuée dans les années 1861-65. I vol., 1873. — Salaires et durée du travail dans Vindustrie
française (Office du travail), Paris, Imp. nat., 1893-97, 5 vol. et un album graphique. Les observations faites sur les mines se trouvent dans le tome II. Dans l'étude rétrospective faite au tome IV, p. 275-276. se trouvent reproduits, d'après la Statistique de Vindustrie minérale^ les salaires moyens, annuel et journalier, des ouvriers des mines.
valeur. Ils ont la qualité (rôlre jçénéraux, celle cVôlrc établis, dans chacune des enquêtes, suivant une même méthode et un même plan pour les différents cas ou les différentes régions observées, celle enfin d'être relevés et élaborés par un service technique compétent. Mais 10 en ce qui concerne les salaires et les facteurs concomitants, la valeur de ces enquêtes est très différente des premières à la dernière ; 2'' elles ne sont pas exactement comparables entre elles, sinon en gros, l'objet, l'extension, les procédés n'en ayant pas été les mêmes; 3^ surtout elles sont peu nombreuses et très éloignées l'une de l'autre et ainsi ne constituent que quelques jalons enlre lesquels il serait souiiaitable de trouver d'autres points de repère, avant de rien fonder sur celte comparaison.
Toutes les sources qui viennent d'être énumérées présentent donc des défauts graves. Elles constitueraient cependant un ensemble précieux, comme il ne s'en rencontre pas pour toutes les industries, s'il n'existait une autre source dont la valeur et l'utilisation possibles l'emportent encore sur les qualités de cet ensemble et que nous allons plus longuement étudier.
La statistique de Findastrie minérale.
La Statistique de Vindustrie minérale * donne ou permet de calculer essentiellement, en ce qui concerne
I. La Statistique de Vindustrie minérale est publiée par l'administration des mines (actuellement : Ministère des travaux publies. Direction des routes, de la navij^ation et des mines. Division des
notre étude, i® un salaire moyen par ouvrier et par journée de travail, qo un salaire moyen par ouvrier el par an, pour chaque année depuis 18^7 (sauf quelques lacunes) *, et ]>our l'ensemble des mines carbonifères * soit de la France entière, soit de chaque département. Elle donne ou permet de calculer, pour chatiue année depuis i88q, un salaire moyen par journée de travail el un salaire moyen par an i® de l'ouvrier du fond, 2® de l'ouvrier du jour. Elle donne en outre, également depuis 1882, ces différentes notions par bassin houiller (et non plus seulement par département).
Comment sont ou peuvent être établies ces domiées et quelle est l'origine des éléments qui servent à les établir? Chaque exploitant fournit chaque année aux ingénieurs des mines : i® le chiffre total des salaires payés pendant Tannée ; a^ le chiflre total des journées de travail comptées pendant Tannée ; 3^ le nombre total des ouvriers inscrits pendant Tannée dans son exploitation. Les totalisations respectives de ces différentes données sont faites par Tadministration des mines, pour la France entière, pour le département ou pour le bassin. Le salaire moyen par journée et par ouvrier
mines) depuis i833 en volumes d'aburd irré(piliers. puis triennaux, puis annuels (depuis 1879). La collection portait d*abord.le titre de Compte rendu des travaux des ingénieurs des niines^ puis celui tle Résumé des travaux statistiques de Vindustrie des mines.
1 . Pour l'année 1869 ne sont donnés ni le nombre des ouvriers, ni le nombre des journées de travail, ni le total des salaires, et manquent par suite le salaire par jour et le salaire par au. Pour les années 1876 à 1881 inclus, n*est pas donné le nombre des journées de travail et par suite manque le salaire par journée. — Avant 1847, des données sur le salaire nous sont fournies une fois (pour Tannée i844)*
a C'est-à-dire mines de Itouiile et d'anthracite, et mines de lignite.
pour la France, le département ou le bassin, est le quotient de la somme totale des salaires de Tannée dans chacun de ces ensembles par le nombre total des journées de travail de Tannée dans ce même ensemble: le salaire moyen par ouvrier et par an est le quotient de la somme des salaires de Tannée par le nombi*e des ouvriers comptés pour cette année. — La distinction entre le travail du fond et le travail du jour est faite depuis Torigine pour le nombre des ouvriers. A partir de 1882, on donne distinctement la somme des salaires et le nombre des journées des ouvriers du fond, la somme des salaires et le nombre des journées des ouvriers du jour : on obtient donc, de façon correspondante, un salaire moyen par jour et un salaire moyen par an de Touvrier du fond, qui sont respectivement les quotients de la somme des salaires du personnel du fond, !<> par le nombre des journées de travail du fond et a» par le nombre des ouvriers du fond ; et, mutatis mutandis, un salaire moyen par jour et un salaire moyen par an de Touvrier du jour.
L'administration des mines indique expressément qu'elle ne se porte pas garante de ces chiffres (et en effet elle n'a pas les pouvoirs d'investigation dans la comptabilité des exploitants qu'exigerait un contrôle direct). Elle indique aussi que ces données peuvent comprendre des éléments différents selon les bassins et qu'elles ne sont donc pas légitimement comparables entre elles d'un bassin à l'autre *.
I. Par exemple, Siat de Vindaatrie minérale pour Vannée igoo p. (/o) : « L'administration ne saurait d'aillears fçarantir les chiffres
Telle est, en substance, la nature et l'origine des données que la statistique minérale nous offre sur les salaires. A première vue, le butin peut sembler maigre et de médiocre valeur.
1° Des données importantes font complètement défaut. — a) La notion de journée de travail n'est pas une notion précise, si la durée du travail journalier n'est pas en môme temps indiquée : nous ne trouvons dans la statistique minérale aucune donnée régulière qui nous permette de joindre à la connaissance du salaire jiar journée de travail celle du salaire par unité de temps précise (par heure ou par lo lieui*es de travail effectif, par exemple). Mais Tobjet de notre étude n'est pas la durée du travail journalier. D'une reclierclie sur le salaire, Tabsence de données précises sur la durée de la journée élimine une part qui serait intéressante, certes, l'étude d'un taux de salaire par unité de temps précise, mais laisse intégralement possible une part non moins importante et peut-être plus explicatrice, qui est l'étude du salaire effectif par journée (que la journée soit plus longue ou plus courte ou qu'elle soit la même). — b) Les sommes d'argent payées en salaires seules nous sont connues. Mais à la rémunération en argent s'ajoutent dans les mines, et notamment dans la période la plus récente, des allocations en nature (charbon, médicaments, etc.) qui font partie de la rémunération du
de ce tableau [tableau qui fait ressortir le nombre des journées de travail, lo salaire, la production par ouvrier]; ils sont fournis par les exploitants et peuvent comprendre des éléments différents suivant les bassins; ils ne sont donc pas comparables entre eux et ne doivent être rapproches que des chiffres antérieurs relatifs aux mêmes bassins.»
travail de ces ouvriers * et dont Timporlance est certainement diverse d'un cas à l'autre et a certainement varié d'une époque à une autre. D'autre part, des avantages généraux logements à bon- marché, écoles, retraites, secours de maladie dont la charge incombe en totalité ou en partie à l'exploitant, d'une part augmentent pour autant le coût réel de la main-d'œuvre, d'autre part contribuent notablement à caractériser la condition de ces ouvriers. Il est vrai : mais ici encore cette lacune empêche ou tout au moins rend moins complète l'étude possible de certains phénomènes, coût total de la maind'œuvre, condition ouvrière définie par tous ses éléments; elle ne gcne pas l'étude du salaire en argent, qui reste toujours l'élément principal de la rémunération, et qui est le facteur prépondérant tant du coût de la maind'œuvre que de la condition ouvrière, qui est le facteur essentiel sur lequel se concentrent l'attention et l'action des parties en présence et sur lequel par suite doit s'arrêter l'étude de l'économiste.
20 Cette statistique ne nous fournit qu'une moyenne toute sèche, moyenne de salaire sur l'ensemble des ouvriers sans distinction, ou à partir d'une date récente, avec la seule distinction des ouvriers du fond et des ouvriers du jour. Elle nous laisse donc complètement ignorer les difTérences de taux de salaire ([ue, par ailleurs, nous savons exister entre les diverses spécialités et catégories des ouvriers compris dans le per-
I. On trouve dans la statistique minérale de l'annrc 1890, p. (i3) une évaluation par ouvrier de ees divers avantages. Mais celle indication est isolée.
sonnel des mines; elle ne donne aucun moyen de rechercher et de suivre les variations respectives et indépendantes de ces différents taux, qui, pourtant, sembleraient très intéressantes à étudier. — Mais, nous l'avons vu, les distinctions de spécialités et catégories sont diverses entre les exploitations et les régions, et variables selon les époques ; à moins de se perdre dans une complexité infinie, dont peut-être aucune relation utile ne ressortirait, l'observation qui veut atteindre des ensembles doit rechercher avant tout une expression globale et simple des phénomènes. Du reste, même dans une observation limitée, — à une entreprise par exemple, — les constatations de salaires par spécialités seraient moins faciles à faire qu'on ne le croit au premier abord et, même avec toute la bonne volonté de la direction de l'entreprise, seraient moins sûres que les constatations globales *. Nous regretterons seulement que, dans les données de notre statistique, la catégorie la plus importante et la plus caractérisée, celle des mineurs proprement dits, ne puisse pas être étudiée à part " ; mais la proportion en nombre de ces ouvriers, qui est forte, et le niveau relatif de leurs salaires, qui
I . Cest peut-être pour cette raison que plusieurs des compagnies répondant à Tenquête 1902-1903 ne fournissent des données très détaillées que sur une quinzaine, sur une paie, et non pas sur Tannée et Tensemble des paies faites. La comptabilité générale en effet ne doit pas conserver ce détail. On nous donnerait donc des taux de salaire plus ou moins arbitrairement estimés plutôt que des constatations effectives de salaires payés et de moyennes réelles.
a. Il y aurait ici plus de facilités à obtenir cette donnée : car, par le mode même de la rémunération, il parait forcé que le décompte de ces salaires soit établi à part; le total spécial pourrait en être <légagé sans trop de peine.
est élevé, font que la moyenne générale des salaires et, plus encore, la moyenne «les salaires des ouvriers du fond doit sûrement traduire surtout, dans ses mouvements, les mouvements propres de leurs salaires. Nous regretterons aussi qu'à défaut de salaires par spécialités il ne nous soit pas fourni, avec la moyenne, au moins de temps en temps, une répartition des différents taux de salaires autour de cette moyenne, connaissance qu'il serait fort utile de posséder, mais il faut reconnaître que rétablissement n'en serait pas aisé *.
3® Il nous est donné seulement une moyenne annuelle. Or le salaire peut, au cours de l'année, subir des variations qu'il serait intéressant de connaître : des données trimestrielles ou mensuelles seraient donc désirables.— Il est vrai, mais l'étude des variations du salaire au cours de l'année est une étude limitée et distincte qui ne se confond pas avec l'étude générale du salaire. Pour celle-ci, et particulièrement en notre espèce, où les variations saisonnières se devinent telles qu'elles doivent être et selon toute vraisemblance se répètent assez exactement d'année en année ', la considération
I. Les taux divers et les nombres d'ouvriers payés à chacun de ces taux seraient plus difficiles à déterminer ici qu'ailleurs. Nous avons même indiqué plus haut que la rémunération effective de chaque ouvrier dans réqui|»e n'était pas isolément constatée avant une date assez récente (v. page 5, note i). — Voir les reparutions de salaires fournies par diverses Compagnies à V Enquête parlem. y i9oa-o3, p. ex. 1, p. i3-i4 (Aniche), 43-43 (Escarpelle), ii6 (Anzin), 277 (Lens), etc.
9. On sait, par exemple, que la quinzaine précédant la fête des mineurs, la Sainte- Barbe, est connue pour présenter une production par ouvrier plus forte et, par suite, un salaire plus élevé. — Sur les variations saisonnières, v. Enq. parlem. igoa-o3, passim. Elles ont surtout une importance dans les mines qui produisent le charbon destiné au chauffage domestique (p. ex. C>* de Meurchin, I, p. 989).
du salaire moyen pour l'année, qui est un cycle complet et bien défini, est essentielle. Les variation» du salaire au cours de l'année ont, à notre point de vue, une importance de second ordre.
4" Telle qu'elle est, notre moyenne est-elle une bonne moyenne ? On établit parfois une moyenne des salaires dans un groupe donné en prenant simplement la moyenne des dill'crents taux de salaires qui y existent, sans tenir compte du nombre des individus payés respcclivement à ces dilférents taux. La notion qui nous est ici ofiertc est beaucoup nieilleui<e ; elle est une véritable moyenne des salaires, puisqu'elle est le quotient de la somme totale payée en salaires dans l'année suit par le nombre des journées de travail, soit par le nombre des ouvriers. Mais elle vaut ce que valent les éléments d'où elle est tirée. Que valent-ils? Tous les trois, somme des salaires payés, total des journées faites, nombre des ouvriers, sont fondés sur les déclarations faites par les exploitants aux ingénieurs del'État, qui les enregistrent sans les garantir. Deux reprocbes graves, semble>t'il, peuvent être faits à de telles données ; celui de n'être pas établies par une observation directe ; celui d'émaner d'une source intéresssée. — a) Pour toute statistique qui ne se fonde pas sur des constatations directes d'agents techniques, les règles de validité sont essentiellement que les renseignements demandés soient simples et bien définis, iju'à coup sût ils soient bien et exactement connus de ceux à qui on les demande, qu'ils puissent être donnés sans effort et sans opération de la part des répondants. Est-ce le cas ici? Si l'on demandait des
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salaires par spécialités, ou des moyennes déjà calculées, ou telles autres notions que la gestion ou la comptabilité de toute entreprise n'établit pas forcement, ou n'établit pas de la même façon, ou n'établit pas dans le même sens, ces préceptes critiques pourraient nous inquiéter sur la valeur des résultats. Mais la somme des salaires payés dans une année est une notion simple sur laquelle aucune équivoque n'est possible, elle est une doimée que sûrement la comptabilité de toute entreprise établit avec soin et fait ressortir avec exactitude, une donnée enfin que la direction de l'entreprise n'a qu'à transcrire de ses livres, tout établie et sans la moindre opération. — Le nombre des journées de travail faites dans l'année est encore une notion simple et non équivoque; elle n'est pas à vrai dire, comme la précédente, établie à coup sûr dans toute comptabilité et dans toute entreprise; mais dans une exploitation minière, étant donnés l'organisation du travail, les contrôles nécessaires et en quelque sorte automatiques de l'entrée quotidienne au travail, et les exigences du décompte des salaires, il parait très vraisemblable que cette notion y soit ou y puisse être établie avec exactitude ; en fait, il parait en général manifeste que le nombre fourni résulte bien d'im comptage direct et n'est pas simplement le produit du nombre des ouvriers par un nombre (approximatif ou arbitraire) de jours qu'on supposerait être normalement ouvrés dans une année *. — Le nombre des ouvriers
I. Ainsi U arrive assez souvent que le quotient du total des Journées de travail par le nombre des ouvriers n'est pas un nombre entier, ce qui ne se produirait pas si le premier était obtenu en multipliant le nombre des ouvriers par un nombre de jours qu'on prendrait cvi-
est une notion moins précise que les précédentes. En ■ effet, l'effectif du personnel ouvrier d'une entreprise varie au cours d'une année. Le nombre qui nous est donné est-il le nombre des ouvriers travaillant, comptés à telle date de l'année (i*>' janvier. 3i décembre ou autre)? est-il «n effectif moyen ', c'est-à-dire la moyenne des effectifs décomptés un certain nombre de fois dans l'année (par exemple une fois par mois ou une fois par quinzaine)? est-il simplement le nombre des individus inscrits sur les contrôles des compagnies? Voilà ce qu'on ne nous dit pas expressément. Certaines indications ' feraient pencher vers la dernière hypotlièse. Dans ce cas, le nombre des ouvriers qui nous est donné ne serait pas dans une relation étroite et bien définie avec le nombre réel des individus ayant effectivement Iravaillc; et le salaire moyen annuel qui est calculé à l'aide de ce nombre serait une notion mal déânie et de valeur contestable (il lui resterait seulement ce mérite de n'être pas, comme il arrive souvent pour de prétendus salaires annuels, le produit pur et simple du salaire quotidien par un nombre arbitraire de jours supposés ouvrés).
demmeul nombre entier. CeUe particularité n'indique pas d'ailleurs que des rractioufl de journée aient été coinplêes, mais que diffÎTeDles parts du personnel travaillent par en un nombre de Journées ditféreiit ; les totaux resprctirB une foie confondus, le quotient peut donc être rractionnaire.
1. Cr. sur la définition de l'effectif moyen et ieg conditions d'une détermination rigoureuse d'une pareille donnée, Salaires et darie du travail dans l'industrie/rajiçaiae, I, p. aç).
3. Rapports des ingénieurs des Mines aux Conseils K^néroiuc (Clrculairea du Comité des Houillères, n' iijo). Rapport au Conseil général du Pas-de-Caleis, p. 4^ : ■ Les rendements annuels se calculent d'apré» le nombre d'ouvriers inacritu aux contrôle» des Compagnie». Ces nombres sont un peu incertains, étant donnée la mobilité du personnel des exploitations minières. •
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Toutefois rimprécision du terme « nombre des ouvriers » est moins grave qu'elle ne le serait ailleurs : les observations faites par TOflice du Travail montrent que l'industrie des mines est une branche d'industrie où la variation de Teffectif au cours de Tannée est très faible *. — En somme, les trois données que notre statistique demande aux exploitants peuvent être bien et uniformément comprises, aisément observées et exactement fournies par eux, s'ils le veulent.
b) Mais le veulent-ils? N'ont-ils pas intérêt à ne pas les fournir exactes? Remarquons d'abord que ces trois données sont indépendantes et ressortent de comptages d'ordre tout différent. — Pour le nombre des ouvriers et le total des journées de travail, on ne voit guère pour quelle raison les chefs d'entreprise ne les transcriraient pas tels quels. Du reste, le nombre des ouvriers d'une exploitation, la marche ou le chômage dans une fosse ou même dans une concession sont des faits apparents, qui sont en quelque sorte facilement et sans cesse contrôlés par tous; l'altération des données réelles, qui, d'ailleurs, est limitée par la nature des choses elles-mêmes, se trahirait vite pour des observateurs compétents. — La somme totale des salaires payés par une entreprise est un fait beaucoup moins extérieur; il touche à ce « secret des affaires commerciales » dont les chefs d'entreprise tiennent si fort d'ordinaire à ne livrer au public ou aux concurrents aucun élément ; on peut craindre aussi, chez les exploitants des mines, une tendance à grossir ce chiiire, soit
1. Cf. Salaires et durée da travail dans l'industrie française^ t. U, p. 54^50, et Album graphique, pi. ix à xv.
pour parer à des revendicationa de la part des ouvriers, soit pour augmenter le total des dépenses de l'exploitation et rétrécir d'autant la base des redevances dues à l'Ktat sur le revenu net. Mais le secret commercial de cliaque entreprise n'est pas intéressé ici (sinon à l'égard des ingénieurs des mines, qui seuls voient les états originaux et parliculiei-s, mais de toute façon ne seraient-ils pas renseignés'?), |>uisque ces données ne sont publiées que réunies et confondues, par département ou par grande région, en des totaux d'ensemble où les détails propres à chaque exploitation ne peuvent être retrouvés '. Quant au grossissement des cliiffres, il ne faut pas oublier, d'une part, que, les ouvriers ayant connaissance des statistiques assez vite, fausser le taux des salaires risquerait d'entratner autant d'ennuis que d'avantages; d'autre part, que, si les ingénieurs de l'État ni les commissions des redevances n'ont pas un pouvoir d'investigation directe dans les comptabilités des compagnies, cependant ils peuvent et ils savent, avant d'accepter pour valables leurs déclarations, s'entourer de renseignements et d'éléments d'appréciation et de contrôle indirecl qui rendent dilfîcile une altération systématique de la vérité. A tout prendre, une pareille déformation, procédant de causes sensiblement constantes, serait
I. Sauf dans le cns d'une exploitation unique dans nn département, ce qui ne se rencontre pas pour les bassins les pins importants, qui sont justement ceux où la coDCorrence entre les entreprises voisines pourrait le plus inciter à ne pas renseiipier exactement, si les données partieulières à chaque entreprise devaient être connues. — Et, s'il y s déformation pour ces entreprises uniques dans nn département, lenr faible importance dans la moyenne générale rendrait ce vice négligeable.
elle-méine, au moins sur des ensembles assez larges, sensiblement constante; et par suite n'altérerait pas l'exactitude des données considérées les unes par rapport aux autres dans une série comparative \
Aucune des critiques opposables à l'emploi des données de la Statistique minérale n'a donc une valeur éliminatoire. En revanche, cette source présente des avantages qui nous paraissent décisifs.
I® La généralité et la valeur exactement comparable des données. — C'est une fortune exceptionnelle que de posséder, sur tout l'ensemble d'une industrie aussi importante, des constatations de salaires faites de la même façon et avec les mêmes garanties \ Si même la y slenv absolue du. détail ou de l'ensemble doit, en toute rigueur, être soumise à des réserves, en tout cas, sur une masse aussi grande, les chances ou les raisons d'erreur s'annulent ou se totalisent de façon sensiblement constante, et les résultats, pris en valeur relatiçe, les uns par rapport aux autres, sont dès lors légitimement utilisables ; et la série des valeurs relatives est, en tant que série, l'expression exacte de la réalité. La prudence des statisticiens officiels nous interdit, par exemple, de comparer en valeur absolue les salaires des différents bassins ; mais la comparaison des séries de salaires des différents
I . Au pis aller, ces données ont au moins une valeur aussi grande que celles fournies dans les monographies et ouvrages spéciaux (Voir plus haut p. i5) et elles présentent sui* elles des avantages qui vont être signalés.
3. Ici, à la différence des informations fournies aux enquêtes pai*lementaires citées plus haut (p. ao), les renseignements, et les mêmes renseignements, répondant à un cadre identique, sont fournis par toutes les entreprises existantes, et fournis intégralement.
l)a88În», i'efi|M'ctivfmfnl pris fil valeur relative, esl légitime et conrurinc à la ri'alilé. Kl la comparaison dans le tempfi, entre les données correspondantes des années successives, est, en loutc-as. rigoureuscmeni correcte cl valable. M<îme si les causes d'erreur ont pu varier, elles n'ont |>as varié Iirusi|ueiiienl sur tout l'ensemble, et, par suite, la série des données ne laisse pas de fonder une étude exacte, surtout si cette étude s'allache aux pliénomènes bien earactéiisés et ne prétend pas k une minutie de détail que In nalure des données et de la reclieriilie ne comiMirle pas.
a" La précision des données. — L'origine et la nature des éléments d'oi'i nous les lirons font que nos données allient, à la qualité même d'élrt^ générales, celle d'être précises, ht celle alliance n'esl pas commune. Si, par exemple, on prend pour une profession un tarif courant de main-d'œuvr-e dans les quatre-vingt-six départements el qu'on calcule U moyenne arilhméti(|ue de ces quatrevingt-six taux de salaires pour obtenir un résultat applicable à la France, le résultai esl bien un résultat général, mais il n'a «pi'une précision illusoire ; il est un indice, dont le sens est à discuter et à apprtîcier, mais il n'est pas une moyenne, directement valable et s'appliquant à un objet délîni. Ici, aux différents degrés d'extension où nous pouvons les atteindre, les données ont la même précision et le même sens déterminé. Nous avons vu quels étaient les éléments réunis par l'administration des mines el comment elle était placée pour les obtenir. Etant donné cette base d'information identique et intégrale, la somme des salaires payés, le total des jour-
nées décomptées par toutes les exploitations minières de France sont des éléments anssi précis et concrets <|ue la somme des salaires et le total des journées des exploitations d'un bassin ou d'une seule exploitation. Le quotient de ces deux (juantités globales a donc lui-môme une valeur très précise et un sens très arrêté. Et il peut légitimement être étudié et interprété de près. — Et de même pour les autres notions dégagées d'opérations analogues.
3® La continuité des renseignements comparables. — Celte annalité de données se correspondant sur un grand ensemble et pendant une longue période que nous avons notée dans la Statistique de V industrie minérale est une qualité aussi exceptionnelle en notre matière qu'elle y est précieuse. D'ordinaire, ce sont des renseignements à long intervalle qui nous sont offerts ; et, pour les relier les uns aux autres, on doit, — plus ou moins consciemment, — faire intervenir certaines présomptions. Ce n'est pas ici le lieu d'entreprendre un examen méthodologique des postulats qu'elles impliquent; au demeurant, elles sont souvent un pis aller auquel il faut bien se résoudre. Nous limitant au cadre de la présente recherche, nous nous contenterons d'indiquer, par un exemple concret, combien la considération des observations annuelles successives, dans leur suite réelle, parait être indispensable pour révéler l'allure vraie du phénomène et les traits caractéristiques de l'évolution étudiée. Dans une des réponses faites à l'Enquête parlementaire de 1908, on nous donne, pour un certain ensemble ouvrier, les salaires moyens annuels en 1802, 1810, i833, i843,
i85o, 1860, 1870, 1880, 1891 et 1901 ; on traduit ces différentes quantités en une représentation graphique ; on réunit par un trait continu les points ainsi déterminés à des dizaines d'années d'intervalle et on présente la courbe comme exprimant le mouvement des salaires dans le siècle \ Que ressort-il avec la plus grande évidence de ce graphique ainsi construit? Que le salaire, stationnaire au début du siècle, s'élance à partir de 1840 en un mouvement de hausse ininterrompu, qui parait même aller croissant. Il semble que la hausse du salaire soit un phénomène régulier, constant, de plus en plus manifeste. Eh bien, changeons de quelques unités nos années de repère (pour la partie du siècle où nous le pouvons, possédant des données annuelles) * ; notons, pour le môme ensemble ouvrier, les niveaux de salaire moyen des années i853, i863, 1878, i883, 1898 et 1902 (au lieu de ceux des années i85o, 60, 70, 80, 91 et 1901); réunissons aussi les points ainsi déterminés par un trait
I. Enq. parlem,f I9oa-o3, 1, p. laa, C" d'Anzin. — Voir ci-contre la partie gauche (a) du graphique a h,
a. Les données annuelles que nous possédons pour la seconde moitié du siècle se rapportent, à vrai dire, non pas. uniquement à l'entreprise qui a fourni le graphique en question (C>* d'Anzin), mais à tout le Département qui la comprend. Voici donc comment nous avons pu l'endre le graphique des années i85o, 60, 70,... et celui des années i853, 63, 73... légitimement comparables : à partir de iS5o nous avons substitué, dans la'première série, au chilTi'e de la C'« d'Anzin, le chiffre afférent au Département du Nord (d'après la Statistique de l'industrie minérale), et nous avons pu constater, du reste, que la ligne obtenue sur ces données avait dans l'ensemble un mouvement tout-à-fait pai*eil à celui de la ligne tracée par la O* d'Anzin. — Il n'est pas illégitime, d'autre part, de relier des données de la première partie du siècle relatives à Anzin seulement, à des données ultérieures qui se rapportent à tout le Département ; car avant 1840, l'exploitation d'Anzin constituait presque la totalité, ou au moins la plus grande port de l'exploitation minière du Nord. — Au surplus, voici les chiffrés donnés
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continu qui sera censé représenter le mouvement des salaires dans la seconde moitié du siècle (partie b du graphique a b). Qu'en ressort-il cette fois avec autant d'évidence ? Que le salaire reste presque stationnaire jusque vers 1860, qu'il subit une forte hausse dans la décade 1863-73, puis qu'il est à nouveau stationnaire ou monte peu dans toute la fin du siècle ; qu'au total il a monté, sans doute, entre les deux points extrêmes, mais d'un mouvement très inégal, spasmodique, accidentel peutrêtre, et que la hausse du salaire ne parait pas être un phénomène régulier et constant, surtout dans la phase la plus récente. — De ces deux apparences laquelle est la plus proche de la réalité? Peuton penser que les années dont le millésime se termine par un o aient une vertu représentative supérieure à celles dont le millésime se termine par un 5 ou un 5? Qui nous assure qu'en sautant de dix en dix ans ou de
par la C>« d*Anzin et voici ceux relatifs au Département du Nord qui, à partir de i85o, sont transcrits sur notre graphique :
Dbp. du Nord Dkp. dit Nord
(Graphique de (gauche) (Graphique de droite)
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vingt en vingt ans ou irrégulièrement par dessus tel ou tel nombre d'années, nous tombons chaque fois sur une année qui exprime avec assez d'exactitude le groupe des années voisines ' ? Qu'une donnée, sur les quatre ou cinq fournies, soit anormale, suffit à fausser l'image que d'après elles nous nous formons du phénomène; et il n'est pas certain ({ue nous puissions nous en apercevoir. Ou bien, que la marche du phénomène ne soit pas simple, qu'elle change de direction ou d'allure à certains moments, ou qu'elle en change par périodes, il y a très peu de chances pour qu'une observation intermittente nous révèle ces particularités ou même nous les laisse soupçonner, soit que les dates d'observation tombent les unes aux points caractéristiques et les autres en des points neutres, soit que les intervalles d'observation ne coïncident pas avec les périodes du phénomène et par suite en brouillent toute la représentation, soit qu'ils coïncident et qu'alors ils nous donnent seulement la ligne des maxima ou seulement la ligne des minima. De toute façon, il apparait que la suite des observations annuelles, que la continuité objective et non plus hypothétique, seule, nous donne une représentation exacte du phénomène. Qu'on compare la courbe des données annuelles aux deux que nous venons de tracer : on voit que ni l'une ni l'autre de nos séries intermittentes ne nous donnait une notion satisfaisante de la série complète réelle. Notons enlin que cette continuité de don-
I . n est bien évident qu'il en irait tout autrement, s'il s'agissait de moyennes quinquennales, ou décennales : le sens et l'opportunité en seraient à discuter, mais en tous cas la représentation qu'elles donneraient du phénomène ne serait pas arbitraire.
nées annuelles est précieuse surtout si elle s'étend sur une période assez longue, comme c'est le cas dans la Statistique de l'industrie minérale : la courte et arbitraire période de vingt années, par exemple, fixée par le questionnaire de la dernière enquête parlementaire, risque de ne pas contenir les phases les plus caractéristiques et de ne pas laisser apparaître les régularités périodiques du phénomène.
4^ Enfin le nombre et la nature des données concomitantes que la Statistique de l'industrie miné' raie nous présente ou nous permet d'établir, pour les mêmes ensembles, de la même origine, avec la même valeur, avec la même continuité que les données sur les salaires, constituent en faveur de cette source un mérite exceptionnel pour une étude scientifique du salaire. Il nous suffira à cette place de les énumérer (dans Tordre où nous utiliserons progressivement les principales d'entre elles) et de les définir en quelques mots, l'intérêt de ces données devant être indiqué par l'étude même qui, s'il y a lieu, en sera faite :
- la production totale des combustibles minéraux^ en poids (et aussi en valeur) ; et, d'autre part, la consommation totale ;
le nombre des ouvriers, distingués en ouvriers du fond et en ouvriers du jour, avec (à partir de 1882) une répartition par grandes catégories de sexe et d'âge ;
le nombre annuel mq^en des journées de travail par ouvrier (quotient du total des journées par le nombre des ouvriers) ; on peut aussi, à partir de 1882, calculer un
nombre annuel de journées de travail séparément pour le travail du fond et pour le travail du jour ;
la production moyenne par journée d'ouvrier (quotient de la production totale par le nombre total des journées) ; — on peut obtenir aussi la production moyenne par journée d'ouvrier du fond (quotient de la production totale par le nombre des journées du fond) ; la notion de production moyenne par journée d'ouvrier du jour (quotient de la production par le nombre total de journées du jour) n'a pas grand sens; — on peut calculer encore la production moyenne par an et par ouvrier (quotient de la production totale par le nombre total des ouvriers, ou, indirectement, produit du rendement moyen journalier par le nombre annuel des journées de travail) ; et de même une production moyenne par an par ouvrier du fond;
le coût de la main-d'œuvre par tonne (quotient de la somme des salaires par le chiffre total de la production en tonnes ; indirectement, le coût -de la main-d'œuvre par tonne, multiplié par la production moyenne journalière, redonne le salaire moyen par jour) ; ou aussi le coût de la main-d'œuvre du fond par tonne (quotient de la somme des salaires du fond par le chiffre total de la production en tonnes) ;
le prix mojren de la tonne sur le carreau (moyenne par département, par bassin ou pour l'ensemble de la France) ; et aussi le prix moyen de la tonne sur les lieux de consommation ;
\9i valeur de la production par journée d'ouvrier, produit de la quantité produite journalière moyenne par le
prix de la tonne sur le carreau (on pourrait obtenir de même la valeur. sur le carreau de la production annuelle par ouvrier); et aussi la valeur sur le carreau de la production par journée du fond ;
la puissance totale en chevaux-çapeur des machines en activité sur les mines (sans distinction jusqu'en 1879; avec distinction, à partir de 1880, entre « les machines d'extraction, d'épuisement, etc. », d'une part, et les « machines d'aérage », d'autre part) ; — cette donnée permet de calculer le nombre de chea^auxvapeur par cent ouvriers (rapport en pourcentage du nombre total de chevaux- vapeur au nombre total des ouvriers) ; — on connaît aussi la consommation annuelle de charbon par les machines, à partir de i8j6, et, par suite, les notions dérivées : quantité de charbon consommée par cheval vapeur et par an, et valeur de cette dernière ;
le revenu net imposable pour l'ensemble des mines en gîiin, et la notion dérivée, revenu net imposable par tonne produite, définie comme le quotient du montant total du revenu net imposable par le nombre total des tonnes produites dans toutes les exploitations , ou bien le revenu net imposable par journée d'ouvrier (quotient du montant total du revenu net par le nombre total des journées) ; — le déficit admis pour les mines en perte, à partir de 1881 seulement : — le bénéfice total, défini comme la différence entre le revenu net imposable (mines en gain) et le déficit admis (mines en perte) ; et le bénéfice moyen par tonne, ou bien le bénéfice moyen par journée d'où-
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vrier, définis comme le quotient du bénéfice total, qui vient d'être défini, respectivemcînt par le nombre total des tonnes produites dans toutes les exploitations, ou par le nombre total des journées ouvrées dans toutes les exploitations ;
et enfin diverses autres notions secondaires dont il sera fait ou pourrait être fait usage encore dans cette recherche.
Pour résumer cette énumération et ces définitions, nous avons dressé le tableau ci-après qui sépare les données élémentaires des données dérivées et indique sous forme mathématique le mode d'établissement de ces dernières (tableau II, page suivante).
On voit que toutes les notions énumérées se ramènent en somme à un petit nombre de données élémentaires: i^* les trois notions, somme totale des salaires, nombre total des journées de travail, nombre total des ouvriers, dont nous avons examiné plus haut le sens et le fondement ; a» la production totale par an, et aussi la consommation totale, données que les ingénieurs peuvent établir avec beaucoup de sûreté et sur lesquelles les exploitants ou commerçants n'ont pas intérêt ni facilité à les tromper ; 3^ la puissance en chevaux-vapeur des machines (et la consommation de ces machines), notion en quelque sorte matérielle, que d'ailleurs le contrôle des appareils à vapeur donne aux ingénieurs des mines le moyen de donner avec sûreté ; 4** ^^^ P^^ moyens, notions que les ingénieurs peuvent constituer sur de très sérieux éléments (nous en avons fait ailleurs
Tableau II. — ORioiroc et relation des données
DÉRIVÉES
Production totale d'une année.
Pa
Production par ouvrier par an .
Pj
Production par journée d'ouvrier.
Pi-Î
Nombre total de journées de travail de Tannée.
Nombre annuel de journées par
ouvrier
Nombre des ouvriers.
Prix de la tonne sur le carreau.
Salaires (Somme totale payée en)
aux ouvriers dans Tannée.
Salaire par an et par ouvrier. .
Salaire par journée d'ouvrier . .
Goût de la main-d'œuvre par tonne .
Vj
Valeur de la production par journée
d'ouvrier
Vj » q X v
Puissance en chevaux- ( nu diitticiîM.
vapeur des machines \ d'cipItiUliM icolV
K^ra Kq
Nombre de chevaux ptr loo ouvriers
Ck
Consommation de charbon par les machines par an.
Revenu net imposable.
Revenu net par tonne
Revenu net f» journée d'ouvrier
Déficit admis.
Bénéfice net.
Bénéfice net par tonne
Bénéfice net.pir journée d'ouvrier
une critique détaillée *) ; 5» le revenu net imposable, et le déficit admis, notions complexes et de nature très particulière dont le sens demanderait à être étudié avec beaucoup de soin et dont la portée est peut-être moindre qu'on ne le supposerait au premier abord. Ces deux dernières mises à part, les données élémentaires où se réduisent toutes les connaissances que nous tirons de la Statistique de Vindustrie minérale sont des notions précises , relativement simples, sûrement connues de ceux à qui on en demande les éléments, très vraisemblablement fournies avec véracité, ou tout au moins avec un coefficient d'exactitude sensiblement constant, et d'ailleurs plus ou moins indirectement contrôlées ou contrôlables soit par les agents qui les réunissent soit même les unes avec les autres. Cet ensemble constitue une base solide, d'une valeur rarement atteinte en pareille matière. Enfin toutes ces données se présentent avec la généralité et la netteté, et aussi l'avantage si précieux de l'annalité pour une longue période, que nous avons notés plus haut sur la notion propre du salaire; et toutes extraites de la même source^ légitimement comparables dans chaque série, autant qu'utilisables ensemble, elles permettent, dans des conditions exceptionnellement favorables, l'étude de plusieurs facteurs concomitants du salaire.
Pour toutes les raisons qui viennent d'être indiquées,
I. Essai sur le prix du charbon en France et au XIX* siècle (dans Année sociologique y V), p. 6-10.
la présente étude va donc prendre pour base essentielle la Statistique de Vindustrie minérale. Toutefois elle utilisera les autres sources à titre complémentaire ou accessoire, ou encore à titre de vérification, dans la mesure où les résultats mêmes de la recherche principale et aussi les mérites propres de chacune de ces soui*ces paraîtront le demander.
ANALYSE DES DONNEES
(bNSEMBLB DR LA FRANCE)
Préliminaires. - Salaire par Jour et salaire par an.— Onrriers du fond et ouvriers du jour. — Calcul de valeurs relatives.
Notre objet clans ce chapitre est d'étudier le salaire moyen par jour dans l'ensemble des mines carbonifères de France. Nous mettons en seconde ligne seulement l'étude du salaire moyen *par an, d'abord parce que, pour des raisons techniques indiquées plus haut \ cette notion nous paraît être, dans notre source principale, moins bien définie que la première ; ensuite parce que, même si cette donnée était de qualité excellente, l'étude en serait d'un autre ordre et n'empêcherait pas la considération du salaire journalier d'être essentielle. C'est le salaire journalier en effet que l'ouvrier a l'habitude et est en mesure d'apprécier directement et sans cesse ; c'est sur le salaire journalier que se fonde le débat d'intérêts entre la partie patronale et la partie ouvrière. Le salaire annuel est une notion beaucoup plus lointaine, la quotité en dépend non seulement
I. V. plus haut, p. 3i-3a. — Citons encore le Rapp. de Tingénieur en chef des Mines au Conseil général du Pas-de-Calais, p. 1900 (Cire, du Comité des houil , n* ai4o, p. 4^) : « Les salaires journaliers moyens, d*une indication plus précise [que le salaire moyen annuel].... ».
du taux de la rémunération du travail considéré, mais aussi du nombre des jours ouvrés, soit par le fait de chaque individu soit par le fait de la direction de l'entreprise. Si, pour caractériser et apprécier la condition ouvrière, il est essentiel de connaître ce revenu total par an, en revanche, pour atteindre d'aussi près que possible le taux du salaire, et pour rechercher suivant quelles influences il se tixe ou il varie, — ce qui est précisément le dessein de la présente étude, — c'est le salaire journalier qu'il est capital d'observer et de suivre.
La Statistique de l'industrie minérale nous donne, on l'a vu, depuis une vingtaine d'années, en même temps qu'un salaire moyen général, un salaire moyen par ouvrier du fond et un salaire moyen par ouvrier du jour '. Devons-nous dès maintenant nous attacher à cette distinction, et soit étudier de préférence l'une de ces deux dernières notions, soit retenir les trois ensemble dans une étude parallèle ? Si nous considérons l'allure respective de ces trois données, dans la période où elles nous sont fournies, et si nous établissons, d'autre part, le rapport du nombre des ouvriers du fond au total du personnel pendant la même période, il nous semble ressortir : i° que ce dernier rapport a varié à peine entre i8Sa et 190a (du moins pour l'ensemble de la France, pris en un seul tout) : tout au plus pourrait-on remarquer que le nombre des ouvriers du tond paraît être relativement un peu plus élevé dans les années i88a-85,
I. Voir Tableau 111, Annexes
1889-93, 1899-1903 ; a^ que le salaire moyen du fond, le salaire moyen général et le salaire moyen du jour varient de façon très analogue : il semble toutefois ^ssez net que, dans les phases de baisse (i883-86^ 1892-96), le salaire du jour baisse moins que le salaire du fond; une différence d'allure se caractériserait moins simplement dans les mouvements de hausse. Mais ces constatations ne sont pas, par elles seules, très significatives, et la durée de l'observation semble être un peu trop restreinte pour que des interprétations directes puissent s'y fonder. Nous croyons donc pouvoir nous attacher exclusivement ici à Tétude du salaire moyen général, dans la période beaucoup plus longue où cette donnée nous est fournie, sauf à revenir ensuite, s'il y a lieu, à la lumière de cette étude primordiale, sur les observations que nous venons d'indiquer.
Pour rendre plus faciles les comparaisons entre le cours des différents phénomènes, pour rendre l'expression des graphiques plus fidèle, pour rappeler aussi à l'esprit que la valeur de nos données réside dans leur usage relatif plus que dans leur emploi absolu, nous avons établi, dans chaque série de données, une valeur relative de chacun des termes, calculée par rapport à l'un d'entre eux choisi comme terme de comparaison et égalé à 100. Le choix de ce terme n'est pas indifférent, on le sait ' : l'apparence première des graphiques et l'interprétation des phénomènes en peuvent être diversement influencées.
I. VoirBowLRY, Eléments of ataiistics, p. jOb sqq
Nous avons pris ici comme base, dans chaque série respectivement, les données de l'année iSga, pour des raisons qui dépassent en partie cette étude : en Tannée 1892 se rencontrent plusieurs ordres de. données sur les salaires, dont nous ne nous occupons pas pour le moment, mais qu'il y avait intérêt à pouvoir commodément rapproclier par ce moyen. Mais ce choix se justifie aussi par des raisons spéciales à notre sujet présent : l'année 189S1, on peut le voir, se trouve être, vers la fin de notre période d'étude, au milieu d'une sorte de palier de plusieurs années dans le mouvement des difTérentes données que nous avons à considérer ; la preuve en est que la moyenne des valeurs correspondant aux trois années 1891, 189S1, i8g3 est, dans chacune de nos séries, sensiblement égale au chifire même de 189a ; cette circonstance donne donc à présumer que les valeurs des divers éléments en 1892 n'ont pas un caractère d'exception, ne sont pas prises en une période de mouvement et de variation brusque, et doivent être entre elles à ce moment en des relations à peu près normales.
Vae g6n6rale sur le mouvement du salaire.
Les cliiflres absolus de salaire moyen que la statistique minérale^ nous donne pour l'ensemble du personnel ouvrier des mines carbonifères, et les chiffres relatifs qui expriment ces différents salaires en pour cent du salaire de 1892 égalé lui-même à 100, sont reproduits dans les colonnes a et 3 du tableau A.
Il en ressort tout de suite, ainsi qu'il apparaît aussi sur le graphique A où ces données sont transcrites, que la variation de ce salaire, dans la période qu'embrassent nos informations, a été forte, qu'elle a été dans l'ensemble variation de hausse, et de hausse considérable, mais qu'elle n'a pas été simple ni continue, qu'elle a présenté des allures diverses, des arrêts et même des mouvements de baisse. Cette diversité est d'ailleurs heureuse pour notre étude, car elle nous donne plus de chances, qu'une uniformité peu suggestive, de saisir des relations et des dépendances entre le salaire et tel ou tel autre phénomène. D'autre part, cette complication nous indique aussitôt que l'étude aura besoin sans doute d'être détaillée, patiente et précise pour serrer de près les données et en tirer tout le sens possible.
La particularité de ces mouvements, du même coup, détermine notre champ de recherches. On sait par ailleurs que, dans la seconde moitié du xix® siècle, un mouvement de hausse, analogue en gros à celui que nous observons ici, s'est produit pour l'ensemble des salaires. Et l'on pourrait d'abord être induit à penser que ce fait général nous autorise seulement à rechercher des causes communes (à toutes les branches de la production), ou tout au moins nous commande de délimiter d'abord l'action des causes communes, même dans l'étude d'un cas particulier. Mais l'évolution des salaires miniers parait se distinguer assez de l'évolution générale des salaires (du moins telle que nous connaissons par ailleurs cette dernière), et l'industrie minérale est assez caractérisée en elle-même et assez distincte
de l'ensemble industriel pour qu'il ne soit pas contraire à une bonne méthode d'étudier le salaire des ouvriers des mines d'abord par rapport aux conditions et aux facteurs propres à l'industrie minérale. Il faut du reste ici se garder d'une confusion, et bien voir que, si les éléments dont nous allons étudier les relations mutuelles sont saisis, en fait, sous des données particulières à l'industrie minérale, ils n'en sont ou peuvent n'en être pas moins de définition et de forme générales; et par suite les relations que nous pouvons être conduits à dégager entre eux, bien qu'ayant un fondement expérimental particulier et limité^ sont susceptibles de se formuler en termes généraux, sous le bénéfice d'une vérification ou d'une expérimentation nouvelle plus étendues.
lie salaire et le déTeloppement de Tindastrie.
Le développement de l'industrie houillère se présente, lui aussi, au cours du xix^ siècle et surtout de la seconde moitié, sous la forme d'un mouvement varié, d'un mouvement de hausse considérable dans l'ensemble, mais où les croissances sont suivies d'arrêts ou de reculs. C'est la consommation, ainsi que nous avons eu l'occasion de le montrer ailleurs \ qui, en France, mène le mouvement, elle s'accroît en certaines périodes de façon rapide et continue ; puis elle cesse d'augmenter, elle reste stationnaire, ou même diminue, pendant un nombre plus ou moins grand d'années ; puis elle repart à nou-
Esêat sur le prix du charbon, p. aa-a
veau. La production indigène, qui est restée toujours au-dessous de la consommation intérieure, en suit les mouvements, augmente avec ou un peu après elle, s'arrête de croître ou recule à peu près comme elle. Nous sommes naturellement conduits à supposer que ce mouvement de Tindustrie peut soutenir quelque rapport avec le mouvement des salaires. Dès la première apparence, les tracés qui représentent respectivement ces phénomènes (graphique Â) manifestent ' quelque analogie. Cependant il ne ressort pas de la comparaison une relation simple et nette : s'il apparaît que le salaire ne monte plus ou baisse lorsque la production et la consommation s'arrêtent de monter ou baissent elles-mêmes, il semble que la coïncidence ne soit pas parfaite et que notamment le salaire continue de monter en plusieurs cas (1868-70, 1873-74» 1900-1901) alors que le mouvement en hausse de la production, comme de la consommation, est déjà arrêté; et inversement encore plus, il n'apparait pas du tout que la hausse de la consommation et de la production entraine une hausse du salaire, puisque, par exemple, la hausse très forte de ces éléments de i858 à 1864
laisse le salaire tout à fait stationnaire, et que, dans
presque toutes les autres périodes d'expansion, leur hausse dure plusieurs années avant que le salaire manifeste aucune tendance à la hausse (i885-88, 1898-97 et aussi 1849-52). Et en effet une augmentation ou une baisse de la production et consommation n'est pas en soi, semble-t-il, une raison de mouvement dans le taux du salaire.
A. — HYPOTHESE DE l'aCTION DE l'oFFRE ET DE LA
DEAIANDB DE MAIN-d'œUVRE
lie Mdaire et le marché da travail. — lies Tariations
da nombre des oairriers.
Si nous partons de l'hypothèse — où volontiers se réduit toute l'explication économique traditionnelle — que la hausse ou la baisse du salaire provient d'un changement dans la position réciproque des parties au marché du travail, d'une demande de main-d'œuvre supérieure à l'offre, ou bien au contraire d'une offre supérieure à la demande, les mouvements de la production et consommation ne doivent, dans cette hypothèse, influer sur le taux du salaire qu'autant qu'ils s'accompagnent de modifications dans les rapports de l'offre à la demande de main-d'œuvre. Ces mouvements peuvent bien, à la vérité, nous représenter le mouvement de la demande en main-d'œuvre, si nous tenons pour une présomption légitime que, dans une industrie où le rôle de la main-d'œuvre est, à tous les moments de notre expérience, si considérable et s'est en somme, au cours (Je cette période, relativement peu modifié, un accroissement de la production corrélatif ; d'une hausse de la consommation implique une tendance à accroître le travail ouvrier, et par conséquent une augmentation de la demande en main-d'œuvre ; et qu'inversement un état stationnaire ou une diminution de la production (et de la consommation) implique une tendance à ne pas augmenter ou à réduire le travail ouvrier, c'est-à-dire une restric-
tion de la demande en main-d'œuvre. Mais, par cette présomption même, nous n'atteignons cjue le mouvement de la demande. Or, il se peut, lorsque la demande en main-d'œuvre augmente, que l'offre correspondante ne croisse pas ou croisse moins, mais il se peut aussi qu'elle croisse pareillement, ou même qu'elle croisse encore davantage ; et lorsque la demande en main-d'œuvre se restreint, il se peut que l'offre la dépasse, mais il n'est pas impossible non plus qu'elle se restreigne également ou même qu'elle se restreigne davantage.
Cela n'explique-t-il pas que la considération des seuls mouvements de la production et consommation ne nous ait pas donné de résultats satisfaisants ? Il était nécessaire d'y opposer, par quelque moyen, l'offre de main-d'œuvre qui, à cliaque moment, a pu y répondre. Mais par quel élément de fait et autant que possible quantitatif, pouvons-nous saisir cette offre? A défaut d'une notion directe et absolue^ une donnée qui nous est offerte pçut, semble-t-il, être employée à nous fournir une connaissance relative du rapport lui-même, qui seul nous importe. Le nombre des ouvriers employés nous est connu annuellement en même temps que la production' : il varie visiblement, et cette variation comprend des hausses, des arrêts et des baisses (colonnes 8 et 9 du tableau A et
I. Pour ne pas compliquer inutilement, nous ne joignons plus chaque fois consommation à production^ puisque ces deux éléments sont ici très étroitement solidaires, on Ta vu; et d'ailleurs c'est la production qui constitue, plus exactement que la cousonmiation, le second terme du rapport dont nous abordons l'étude (l'autre terme étant le nombre des ouvriers).
graphique A). Si la variation du npmbre des ouvriers est identique à la variation de la production, ne pouvons-nous pas dire que Toffre et la demande de main-d'œuvre restent dans la même situation réciproque, et si le nombre des ouvriers varie autrement que varie la production, ne pouvons-nous pas en inférer que la relation de Toffre à la demande de main-d'œuvre subit un changement, et, suivant le cas, déterminer le sens de ce changement ? Nous sommes ainsi amenés à rechercher si les mouvements relatifs du personnel ouvrier et de la production rendent compte du mouvement du salaire selon le jeu d'actions et réactions connu sous le nom de jeu de l'offre et de la demande.
Précisons d'abord les alternatives possibles et, pour chacune, le résultat qui serait conforme à l'hypothèse. — A. Lorsque la production augmente, il peut se rencontrer : i. ou que le nombre des ouvriers augmente autant, dans ce cas la relation de l'offre à la demande reste constante, le salaire doit rester stationnaire ; 2. ou que le nombre des ouvriers soit stationnaire ou augmente moins, * dans ce cas le salaire devrait hausser ; 3. ou que le nombre des ouvriers augmente plus, dans ce cas le salaire devrait baisser. — B. Lorsque la production est stationnaire ou baisse, il peut se rencontrer : i. ou que le nombre des ouvriers soit stationnaire ou baisse pareillement, dans ce cas le salaire devrait rester stationnaire ; 2. ou que le nombre des ouvriers soit stationnaire (alors que la production diminue), ou bien monte,
ou bien diminue moins, dans ce cas le salaire devrait baisser: 3. ou que le nombre des ouvriers diminue plus (ou diminue alors que la production est stationnaire), et dans ce cas le salaire devrait hausser.
Analysons maintenant les faits tels qu'ils nous sont connus. Pour apercevoir plus aisément si le nombre des ouvriers varie de même ou plus ou moins que la production, nous avons calculé le rapport du premier de ces éléments au second, année par année (col. lo du tableau A), et porté sur un graplîique (partie inférieure du graphique A) où la production est représentée uniformément comme loo, les nombres relatifs d'ouvriers qui y correspondent respectivement.
A. Dans la première période de production en croissance que nous observons, i85i-56, le nombre des ouvriers augmente moins que la production de i85i à i85î (A. a) : le salaire hausse (confirmation de l'hjrpothèse) ; puis, le nombre des ouvriers augmente plus, de 1854 à i856 (A. 3) : le salaire hausse encore (infirmation de Vhypothèse), — Dans la seconde période de hausse de la production, 1859-68, les mouvements absolus et relatifs du nombre des ouvriei*s et les mouvements du salaire sont assez compliqués et confus ; dans Tensemble, le nombre des ouvriers augmente moins que la production (surtout au début) ; le salaire augmente, mais peu, et vers la tin de la période seulement {ni confirmation, ni infirmation nettes de Thypothèse). Le détail pourrait s'établir ainsi : 1869-62, le nombre des ouvriers est stationnaire ou augmente
moins (Â. 2), le salaire est stationnaire (infirmation) ; 1862-64, le nombre des ouvriers monte un peu plus (Â. 3), le salaire augmente plutôt (intirmation); 1864-68, le nombre des ouvriers monte un peu moins (A. a), le salaire monte nettement (confirmation). — Dans la troisième hausse de la production,- 1871-73, le nombre des ouvriers augmente moins (1871-72), puis augmente plus (1872-73), au total croît un peu moins (A. 2 ou A. i) ; le salaire hausse très fortement, surtout de 1872 à 1873 (confirmation imparfaite, variation non proportionnelle).— Dans la période de production croissante, 1879i883, le nombre des ouvriers augmente beaucoup moins et même pendant un temps (1880-1882) n'augmente pas (A. 2); le salaire parait avoir augmenté (il n'est connu qu'à partir de 1882), mais à partir de quand, et a-t-il monté beaucoup ? fco/i^rma^/oTi incertaine), — Dans la hausse de production 1886-90, de j886 à 1889, le nombre des ouvriers est stationnaire ou en tout cas augmente beaucoup moins (A. 2) : or le salaire est pendant ce temps sensiblement stationnaire (infirmation de l'hypothèse) ; de 1889 à 1890, le jiombre des ouvriers augmente plus que la production (A. 3) : le salaire monte fortement (infirmation). — Entin, dans la dernière période de production en croissance, 1893-1900, de 1893 à 1898, le nombre des ouvriers augmente moins (A. 2) : or le salaire est à peu près stationnaire, ne monte un peu qu'après 1896 (infirmation) ; de 1898 à 1900, le nombre des ouvriers augmente plus vite que la production (A. 3) : or le salaire s'élève très fortement (infirmation).
B. Passons aux périodes de production stationnaire ou décroissante. — De i856 à iSSp, production stationnaire et même en léger recul, le nombre des oui^riers, somme toute, diminue moins (B. 2) : le salaire reste stationnaire (injirmation de Tliypothèse^. — Dans la période de ralentissement et d'arrêt de la production, 1868-71, le nombre des ouvriers reste en somme relativement stationnaire (B. i), peut-être après avoir baissé un peu de 1868 à 1870 (ce serait le cas B. 3) : le salaire continue de s'élever (injirmation, ou bien confirmation seulement partielle), — Pour la période d'arrêt de la production 1873-1879, les données sur le salaire nous manquant à partir de 1875, il est difïicile de conclure (de 1878 à 1875 le nombre des ouvriers continuait de monter (B. 2), cependant le salaire montait encore : donc intirmation de l'hypothèse au début). — De i883 à 1886, la production baisse, mais le nombre des ouvriers baisse encore davantage (B. 3) : cependant le salaire baisse très nettement (infirmation). — De 1890 à 1893, alors que la production subit un arrêt et une légère baisse, le nombre des ouvriers continue d'augmenter (B. 2) même au point de vue absolu (au moins jusqu'en 1892) : or le salaire est sensiblement stationnaire (infirmation).
Il semble qu'au total les faits ne répondent guère aux prévisions tirées de notre hypothèse : nous voyons à plusieurs reprises, dans les périodes de hausse de la production, alors que le nombre des ouvriers s'élève relativement moins que la production.
— symptôme, semble-t-il, de rareté au moins relative de la main-d'œuvre, — le salaire rester stationnaire (ou bien, une fois, hausser beaucoup plus que le manque relatif de main-d'œuvre ne le laisserait attendre); et alors que le nombre des ouvriers augmente plus vile que la production, — symptôme, semble-t-il, d abondance au moins relative de main-d'œuvre, — le salaire hausser (et même très fortement). Dans les périodes d'arrêt ou de recul de fa production, alors que le nombre des ouvriers diminue moins, ou ne diminue pas (ou même parfois s'élève encore) — symptôme, semble-t-il, de surabondance de main-d'œuvre, — nous voyons le salaire ne pas baisser ; et, dans un cas où le nombre des ouvriers diminue plus que la production, — symptôme, semble-t-il, d'une main-d'œuvre non excessive, — le salaire baisse très nettement.
Le nombre des joarnèes de travail par an.
C'est peut-être que notre interprétation des variations relatives de la production et du nombre des ouvriers est fautive. Si l'augmentation de la production, plus forte que la croissance du nombre des ouvriers, n'entraîne pas forcément, semble-t-il, pour ceux-ci, l'établissement d'un salaire journalier plus favorable, n'est-ce point — restant toujours dans la conception simple et traditionnelle du jeu de l'olTre et de la demande, — que l'augmentation de la production peut être obtenue autrement que par Taccès de
nouveaux ouvrière, alors même que les conditions du travail ne sont pas cliangées ? Si le personnel ouvrier ne se développe, en nombre, pas aussi vite que, toutes choses égales d'ailleurs, la demande du produit ne l'appellerait, ne suffît-il pas, pour obtenir une production plus grande, d'augmenter le nombre des journées de travail de ce personnel relativement limité, et le fait que le nombre des journées de travail dans une année soit plus fort que dans les précédentes parait-il en lui-même devoir agir en rien sur le salaire journalier? C'est seulement au cas oii le nombre des journées de travail ne pourrait pas augmenter, ou, en fait, n'augmenterait pas, que la variation du nombre des ouvriers, plus ou moins forte que celle de la production, signitierait recul ou abondance relative de la main-d'œuvre. Or nous connaissons le nombre moyen des journées de travail par ouvrier et par an' (col. ii du tableau A) : les variations en expliquent-elles nos anomalies de première apparence ?
Dans ceux des cas A. a, où, le nombre des ouvriers augmentant moins que la production, le salaire, contrairement à notre première attente, restait cependant stationnaire, nous trouvons qu'en effet le nombre des journées de travail était en croissance (1886-88, 1893-98): mais il croissait aussi dans le cas A. 2 (i85i-54, i8;7i-^3) où, le nombre des ouvriers augmentant moins que la production, le salaire, selon notre attente, mon-
I . Excepté pour les années 1859 et 1876 à x88i. Nous n'interprétons pas les mouvements de cette donnée tout proches de ces lacunes, car les points inconnus en laissent le sens indéterminé.
tait (et même fortement dans le second cas). Comment l'augmentation du nombre des journées de travail parait-elle contrebalancer dans certains cas TefTet de la raréfaction relative de la main-d'œuvre et dans certains autres n'avoir pas la même action ? Qu'en conclure? — D'autre part, la considération du nombre des journées de travail nous aide-t-elle en rien à comprendre que, dans les cas (A. 3) où le nombre des ouvriers augmente plus que n'augmente la production, le salaire hausse cependant et fortement même (i854-56, 1862-64, i88g-go, 1899-1900) ? Faut-il imaginer que le nombre des journées de travail dans ces phases, qui sont phases de production en hausse, se trouverait baisser suffisamment pour que l'augmentation du nombre des ouvriers ne représente plus entre eux une concurrence défavorable au salaire ? Mais cette supposition, a priori assez invraisemblable, n'est pas conlîrmée en fait : dans les périodes i854-56, 1862-64, 1888-90, 1898-1900, le nombre des journées de travail n'augmente plus, il est vrai, mais reste stationnaire ou baisse peu (dans le premier cas seulement, une baisse un peu forte est observée, mais ii'est-elle pas accidentelle?). Dans les cas de production stationnaire ou diminuante où le nombre des ouvriers montait encore ou diminuait moins (B. 2), nous nous attendions à ce que le salaire baissât : nous l'avons vu se maintenir au môme niveau (i856-59, 1890-98) ; le nombre des journées de travail aurait-il pu produire cet effet en se réduisant ? Mais, en fait, il ne diminue pas sensi-
blement dans ces périodes. Dans [le cas (B. 3) où, le nombre des ouvriers diminuant encore plus que la production, nous avons vu le salaire, contrairement à notre attente, baisser encore (i883-86), il se trouve que le nombre des journées de travail a baissé aussi et ainsi ne peut être invoqué pour atténuer la discordance entre les prévisions et les faits. Et enfin, dans le cas (B. i) où, le nombre des ouvriers s'arrétant comme la production, nous avons vu le salaire monter et non pas rester s ta tionnaire (1867-71), une diminution du nombre des journées de travail nous eût aidé à comprendre : en fait, ce nombre monte plutôt. L'étude du nombre annuel des journées de travail ne nous apporte donc pas de lumières nouvelles. Remarquons du reste que cette donnée, à la différence de celles que nous avons utilisées jusqu'ici, est soumise à des influences accidentelles qui peuvent altérer assez fort l'allure apparente de ses mouvements : une grande grève, par exemple, qui, au point de çue spécial où nous nous plaçons en ce moment d'une explication de la variation du salaire par là variation de l'offre et de la demande de main-d'œuvre, est à considérer comme un événement accidentel \ extérieur aux relations normales recherchées, suflit à diminuer assez le nombre des journées de travail d'une année pour# dévier la courbe d'une façon trompeuse •.
I . Mais nous ne^ considérons pas les grèves comme étant en ellesmêmes des accidents. Voir plus bas, chap. IV et V.
a On pourrait penser aussi que la production totale annuelle, sur laquelle nous avons raisonné sans tenir compte de ces interruptions de travail, peut également en ressentir des perturbations accidentelleti :
OuTrierB qoalifléB et ouTrierB non qaaliflég. DiflArentea Bortea
de main-d'œuvre.
Peut-être une considération d'un autre ordre seraitelle plus explicative. Il ne faut pas oublier que le salaire journalier dont nous traitons est une moyenne établie sur tout le personnel ouvrier : or, dans cet ensemble, la proportion des ouvriers qualitiés et formés, à salaires relativement hauts, et des ouvriers débutants et des manœuvres, à salaires inférieurs, peut n'être pas constante, et ce changement de proportion peut à certains moments voiler l'effel des influences que nous avons supposé s'exercer sur le taux des salaires. Lorsque le développement de la consommation incite la production à croître et entraine un appel de main-d'œuvre nouvelle, n'estril pas vraisemblable que le nombre des manœuvres ou des ouvriers non formés s'augmente plus facilement et plus vite que celui des ouvriers qualifiés dont la formation ne peut s'improviser? Nous avons vu le salaire moyen journalier rester stationnaire alors que, le nombre des ouvriers s*accroissant moins vite que la production, il nous semblait devoir monter. N'est-il * pas possible que les taux de salaire respectifs des diverses catégories d'ouvriers aient monté conformément à notre prévision, mais que ce mouvement soit
mais cet effet est beaucoup moins important à retenir pour elle, parce que le manque à produire du temps de g^ève peut être rattrapé ensuite par un travail plus intense, et parait effectivement être, en plusieurs cas^ ainsi compensé.
masqué dans la moyenne générale de salaire par Teffet d'une augmentation relative du nombre des ouvriers à taux de salaire inférieur? Mais d'abord nous avons trois cas (i83i-54, 1864-67, 1871-73) où, bien que cet effet dût se produire pareillement, la moyenne du salaire s'est élevée (et môme très fortement dans un cas). Surtout, lorsque nous ^voyons le nombre des ouvriers croître plus que ne croît la production, il est, à plus forte raison, présumable que le personnel, à ces moments, s'accroît en manœuvres et en jeunes ouvriers pour une plus forte part qu'en ouvriers qualifiés; nous nous attendions déjà plus haut, dans ce cas, à une baisse de salaire ; maintenant que nous prenons de plus en considération une augmentation probable de la proportion des ouvriers à salaire inférieur, notre hypothèse nous conduirait encore bien davantage à prévoir im recul de la moyenne générale du salaire ; or, dans les trois observations que nous pouvons faire de ce cas (i834-56, 1889-90, 1899-1900), le salaire moyen, en fait, s'élève (et môme fortement en deux de ces périodes).
Nous avons vu, dans des périodes de production stationnaire ou décroissante, le salaire moyen rester stationnaire, alors que le nombre des ouvriers augmentait ou ne diminuait pas autant que la production (B. 2, 1856-59, 1890-93); un changement présumable dans la proportion des ouvriers qualitiés nous aiderait-il à comprendre ce phénomène? Serait-ce que la progression dans le métier suivrait son cours, malgré l'arrêt de développement de la production, et que.
l'admission de personnel nouveau étant restreinte, le nombre des ouvriers se formant et devenant ouvriers qualifiés, à l'intérieur d'un effectif total stationnaire, irait en croissant? Et par suite la moyenne générale de salaire ne pourraitrclie se maintenir au même niveau, alors même que le taux du salaire par catégories aurait baissé ? Cela n*est pas inadmissible. Mais il reste encore à expliquer un autre cas (B. 3) où, le nombre des ouvriers baissant plus que la production, le salaire, qui à notre attente devait hausser, baisse au contraire fortement (i883-86) : cependant, il est vraisemblable que la réduction de personnel devait porter plutôt sur les ouvriers récents ou non spécialisés que sur les ouvriers qualifiés, et la considération du nombre relatif des ouvriers à salaire supé: rieur et des ouvriers à salaire inférieur nous ferait plutôt, comme notre prévision initiale, nous attendre ici sinon à une hausse, du moins à un état stationnaire de la moyenne générale du salaire *.
Les variations dans la proportion des ouvriers qualifiés et des ouvriers non qualifiés, telles du moins que nous pouvons les présumer, ne nous apportent donc pas d'explication nouvelle. Mais un phénomène un peu différent aurait pu se produire : on sait qu'à
I. A moins que le facteur dominant ici ne soit une concurrence des renvoyés avec les ouvriers encore occupés ou bien une concurrence entre les ouvriers exposés à un renvoi possible, concurrence qui suflirait à causer la baisse du salaire. Mais on ne voit pas alors pourquoi, si la diminution du personnel a aussitôt cet effet, elle n*est Pas pratiquée dans les autres cas de restriction de la production, par des considérations de cet ordre, nous sortons, du reste, de l'hypothèse stricte de la relation entre le salaire et le marché de maind'œuvre où nous nous sommes placés jusqu'ici.
tous momentd, dans la vie industrielle moderne, il se trouve certaines sortes de main-d'œuvre (femmes, enfants, et aussi, dans certains cas, ouvriers étrangers) qui, pour des raisons étrangères, au moins pour une grande part, à la nature du travail et à la spécialisation nécessaire, sont comparativement moins payées. La substitution, dans un même travail, d'ouvriers d'une de ces sortes à des ouvriers de salaire supérieur antérieurement employés à ce travail pourrait expliquer que, malgré l'apparente raréfaction de main-d'œuvre observée à certains moments, il ne se soit pas produit en réalité de concurrence favorable au salaire, que l'effet ou la menace du remplacement par des unités ouvrières d'autre sorte ait laissé les ouvriers proprement dits dans la même abondance relative par rapport à la demande spécialement adressée à eux. Mais, si cette substitution est possible^ que se produitril donc aux périodes où le salaire moyen monte fortement — périodes, nous l'avons vu, où justement le personnel ouvrier parait s'augmenter facilement, puisqu'il augmente plus vite que la production ? Cette substitution cesse-t-elle de se pratiquer à ces moments, et pourquoi ? — D'autre part, n'est-il pas vraisemblable que, dans les périodes d'arrêt ou de recul de la production, ce remplacement continuerait d'être possible (et aurait chance d'être volontiers pratiqué) ? Comment donc n'agit*il pas de façon que la moyenne du salaire baisse (au lieu qu'.elle soit stationnaire) ? Cette pratique n'aurait>elle trouvé place qu'une fois (dans la période de i883-86 où, nous l'avons vu, le nombre des ouvriers baissant plus que la production, le salaire
moyen a baissé néanmoins beaucoup) ? Et pourquoi, cette fois-là, à la diminution du personnel se serait-il ajouté encore le remplacement d'une sorte de maind'œuvre par une autre * ?
Ainsi ces considérations sur la substitution possible d'une catégorie ouvrière à une autre ne nous conduisent qu'à de nouveaux embarras. Mais nous devons, au surplus, nous efforcer de voir, en fait, quel fondement peuvent avoir ces suppositions, ainsi que les présomptions relatives à la proportion des ouvriers qualifiés et non qualifiés dont nous raisonnions plus haut. A vrai dire, nous manquons à cet égard d'informations topiques et complètes. Certaines données cependant nous sont offertes qui peuvent nous fournir des indications indirectes assez probantes. Il n'y a rien à tirer, pour notre objet présent, du décompte séparé des ouvriers du fond et des ouvriers du jour qui nous est donné depuis l'origine de la statistique : car la distinction entre ouvriers du fond et ouvriers du jour ne coïncide nullement, on l'a vu, avec la distinction entre ouvriers qualifiés et ouvriers non qualifiés et ne soutient avec elle aucun rapport présumable. Mais, depuis 1882, la Statistique de Vindus-
I. Une influence perturbatrice pourrait venir, en ce qui concerne la main-d'œuvre féminine ou juvénile, des modifications (accidenteUes à notre point de vue présent) de la législation protectrice restreignant ou empêchant Temploi des femmes et des enfants contrairement aux tendances économiques <|ui existeraient à cet emploi (par ex. loi de 1874 interdisant le travail des frtumes à Tintérieur des mines, loi de 189a imposant un ensemble de prescriptions sur le travail industriel des enfnnts, des jeunes gens et des femmes). En fait, pour le cas où nous avons des données suffisantes sur la proportion d'emploi des catégories protégées (voir ci-dessous p. 78), il n'apparaît pas que nous devions prendre cette influence possible en spéciale considération.
trie minérale nous donne en outre une décomposition du personnel en trois groupes, hommes, femmes, enfants de moins de seize ans, et, à partir de 1898, une décomposition en quatre groupes, hommes, jeunes gens de 16 à 18 ans, femmes^ enfants de i3 à 16 ans s qui peut nous servir ici. Sans doute il peut se produire, à l'intérieur du premier groupe et du plus . important (hommes), des changements dans la proportion et la nature des catégories que nous n'atteignons point par là directement. Mais il est assez vraisemblable qu'une variation notable de la proportion des ouvriers non qualifiés ou non formés aux ouvriers d'état se traduit, pour une part, en une variation correspondante de la proportion des jeunes ouvriers ; et il est vraisemblable aussi qu'une substitution de main-d'œuvre dans le sens que nous avons dit se fait notamment par une substitution de main-d'œuvre féminine ou juvénile à la main-d'œuvre masculine et doit se révéler par suite dans les nombres qui nous sont fournis. Pour étudier commodément ces variations, nous avons donc calculé, année par année, le rapport de ces diverses catégories au total du personnel (égalé à 100 ) *. A première inspection, il apparaît avant tout que la proportion des divers éléments a, en somme (dans la période qui nous est connue), varié de très peu : pour chacune des catégories, les différences extrêmes atteignent à peine i ou 2 0/0, et le plus
I. Ce décompte présente du reste assez de garantie : il se rattache visiblement à l'application de la législation protectrice des femmes et enfants.
a. Voir tableau IV. Annexes.
souvent elles se limitent à un ou plusieurs dixièmes o/o. Mais encore ces variations, si faibles qu'elles soient et si impuissantes qu'elles paraissent être, en elles-mêmes, à expliquer les variations beaucoup plus fortes du salaire, se manifestentrelles du moins dans le sens de notre hypothèse et valent-elles ainsi comme indices de mouvements explicatifs qui, pour les raisons dites, nous resteraient ici en partie cachés? Lorsque, le nombre des ouvriers montant moins que la production (A. 2), le salaire reste stationnaire, notre hypothèse nous conduit à présumer que la proportîon des ouvriers débutants et non qualifiés ou celle des ouvriers substitués (femmes et jeunes ouvriers) a crû : de 1886 à 1889, la proportion des a hommes » est successivement de 89.2, de 89.5, de 89.4, celle des «c femmes » de 3.2, de 3.i, de 3.2, celle des « enfants » de 7.6, de 7.4, de 7.3 (în/îrmation de Vhypothèse) ; de 1898 à 1898, la proportion des hommes faits baisse un peu (de 84.2 à 83.4» mais non pas d'ailleurs de façon régulière), celles des jeunes gens, des femmes, des enfants^ montent chacune de quelques dixièmes {conftrmatioji insuf- Jisante). Lorsque, le nombre des ouvriers croissant plus que la production, le salaire pourtant s'élève très nettement (cas A. 3), nous pourrions supposer que la proportion des ouvriers qualifiés s'est à ce moment brusquement élevée (la raison de ce mouvement serait d'ailleurs à chercher ') : en fait le
1. Car a priori, on l'a v\\ plus haut, nous aurions fait plutôt l'hypothèse contraire (p. 67).
nombre des ouvriers hommes, de 1889 à 1890, passe de 89.2 à 89, le nombre des hommes faits, de 1899 à 1900, passe de 83.6 à 88,7, et là proportion des femmes et des enfants monte légèrement {injirmation dans les deux cas). — Loi-sque, dans les périodes de production stationnaire, le salaire ne baisse pas malgré que le nombre des ouvriers devienne relativement plus élevé (B. 2), serait-ce que la proportion des ouvriers qualifiés (pour une raison qui serait à trouver) aurait augmenté ? Dans le seul eas de celle espèce pour lequel nous possédions des données, de 1890 à 1893, la proportion des ouvriers hommes se relève bien un peu, mais faiblement (de 89 à 89.6, confirmation insuffisante). Et lorsque, le nombre des ouvriers baissant plus que la production, le salaire baisse encore ■ lui-même (B. 3), serait-ce qu'une substitution de personnel à salaire inférieur a trouvé place ? En fait, de i883 à 1886, la proportion des femmes et des enfants varie peu et dans des sens mal définis \ (infirmation). — Ainsi nos présomptions sur les mouvements relatifs des diverses catégories de personnel ouvrier correspondent très mal ou ne correspondent pas du tout^ux mouvements réels que nous pouvons connaître.
En somme, l'hypothèse dont nous sommes partis — hypothèse que les variations de salaire s'expliquent par l'action de l'offre et de la demande de main-
I. L'obslacle légal à remploi des femmes n'est pas à invoquer ici : car alors, cette substitution de main-d'œuvre étant rendue impossible, le salaire n'aurait que plus de raisons de ne pas baisser.
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Il iHHis faut ^k>ttir irwHirtr à aise' antn^ hvpolhèse. Kl la tKH-^nue cxHinuite etK-v^r^ \a ai>ttï^ la suj^j^rer *la«s l kUV. qiù lui e>l v:fa!^w aus««»t. de la
qiH^ U^ nKHixetuetits vhx ^giUir^ s expliquent par les Xx^mUvms iW la pix^U^rtixàe du travail répond à la rt\tliU\ vt^ hiviK îi^'tuMe-t^L ttaii> le cas présent qu'oUo iKhI |v*riK uhôivttïenl se vérifier, en une uuluslric iHi b i^rl vie la maiuHrœuvre dans le pn>tv^^us de la |MrvHtucikm est trrs considérable, où
l'action du travail ouvrier sur la production (au moins pour la plus grande part de ce travail) est directe et immédiatement efficace, où par suite Teffort de Touvrier se traduit exactement et aussitôt dans la quantité du produit constatée ; si une relation de cette sorte a chance de se développer, c'est bien, semble-t-il, ici, avec le mode d'établissement du salaire qui est usité pour la part la plus importante et la plus caractéristique du personnel ouvrier, mode où sans cesse et comme de façon automatique sont prises en essentielle considération les quantités respectivement produites.
Mais comment pouvons-nous étudier ici le rapport de ces deux éléments, salaire et productivité du travail ? — La productivité du travail se définit par la relation d'une certaine somme de travail à l'effet utile produit par ce travail. Elle se mesure donc, soit, pour un effet donné, par l'inverse de la somme de travail employée à l'obtenir, soit, pour une somme de travail donnée, par l'effet qui en est obtenu \ Nous ne possédons ici aucune notion qui se rapporté de près ou de loin au premier type (par exemple une connaissance de la sommé de travail par tonne produite) : l'établissement en serait, du reste, particulièrement difficile. Mais on nous donne ou nous pouvons établir une notion qui se rapproche du second
I. Si M est la productivité, E l'effet, T le travail, par détinition
E M — -r=i— On voit que si Ton fait T — i, on a M » E, si l'on fait E — i,
on a M — 7^-.
type. En calculant le quotient de la production totale d'une année par le nombre total des journées de travail de cette année pour Tensemble de Teffectif, nous obtenons un nombre qui exprime « le poids de charbon produit moyennement par journée de travail et par ouvrier » (sans distinction entre les ouvriers et calégories d'ouvriers), ('ette notion peut-elle, en quelque façon, nous constituer une mesure valable de la productivité du travail?
1° La c< journée de travail » n'est pas une unité qui exprime une somme de travail constante et bien définie. Laissons même de côté la question de la spé^ cijicité et celle de la qualité du travail, en considéran que l'espèce de travail est ici suffisamment caractérisée par la nature même de l'industrie, que, sur de vastes ensembles et dans des moyennes à bases éten dues, les diversités de qualité s'annulent ou bien se totalisent de façon assez constante, et que, d'autre part, ni l'espèce ni la qualité du travail minier n'ont subi, dans la période considérée, de transformation radicale ou brusque. "Le travail minier moyen d'une journée peut encore différer de celui d'une autre journée en intensité et en durée. Quelle garantie avonsnous que cette intensité et cette durée, sinon dans des temps très voisins (où, vraisemblablement, sur une période d'uue année, les variations accidentelles ou légères se compensent), du moins à des intervalles un peu longs, n'ont pas changé assez pour faire que la journée de travail moyenne, même sur un aussi grand ensemble, ne représente plus une somme de
travail sensiblement analogue? Même si, ainsi qu*on le fait communément, nous tenons compte seulement de la iurée du travail, et appelons productivité la relation entre Teffet utile et une certaine .durée du travail, nous devons observer que la journée de travail n*est pas une durée certaine, et nous savons par ailleurs qu'en effet, dans notre espèce, cette durée n'est pas identique partout et n'a pas été constante dans tout le cours de notre expérience. Mais nous n'avons aucun moyen général d'information qui nous permette de substituer à la production par journée de travail la notion de production pour une durée précise de travail (par exemple pour dix heures de travail). Ce vice n'est cependant pas radical au point de vue de notre étude présente : ici en effet la productivité nous intéresse moins en elle-même, que dans son rapport au salaire. Or, si notre notion de productivité a le défaut, au point de vue absolu, de se rapporter à une somme de travail incertaine, le travail d'une journée (sans plus de précision sur la durée de cette journée ni sur aucun autre facteur), il se trouve que la notion de salaire dont nous faisons usage se rapporte semblablement au travail d'une journée (avec la même imprécision), et le mode d'établissement de l'une et de l'autre donnée montre que, dans chaque cOnS, productivité et salaire correspondants se rapportent à la même journée et au même travail : par suite, si la productivité par journée d'une part, les salaires par journée d'autre part, peuvent, dans chaque série, ne pas se référer à la
même somme de travail, les rapports respectivement élablis entre ces productivités et ces salaires expriment exactement la relation de la productivité au salaire pour une somme de travail rigoureusement délinie \
2^ L'elFet utile du travail, dans la notion qui nous est offerte, est mesuré par le charbon moyennement produit pour une journée d'ouvrier. Est-ce là une mesure valable de Teflet de tout le travail considéré ' ? Cette moyenne de charbon produit est calculée, on Ta vu, sur le total des journées de tout le personnel ouvrier (ou bien sur le total des journées des ouvriers du fond) : mais, dans cet ensemble
I. Auti*enient dit, appelons h le nombre d'heures de travail par journée, i Tintensité du travail, p et v respectivement la production et le salaire correspondant au travail de l'heure exécuté à l'unité d'intensité. Nous voulons savoir si le rapport de la production au salaire est resté constant, connaissant, d'une part, le salaire S| et la production P, d'une journée d'une certaine durée /i^ et d'une certaine intensité de travail i,, et, d'autre part, le salaire S, et la piH>duction P, d'une journée d'un nombre d'heures A, et d'une intensité de travail i,. Nous avons
^1 ^ V>K\i et ^ — P^*'« S, rhji, S, "" rh,it.
On voit que si -~ «« "c^* nous sommes assurés que la relation
Si S,
-P— est restée constante. Et si, au contraire, l'égalité ne se vérifie pas, r
c'est que le rapport de la production unité au salaire correspondant a varié.
a. Le ternie 6l effet utile du travail est ordinairement pris dans un sens dilTérent de celui que nous lui donnons ici. Du point de vue industriel, pour apprécier l'économie de la production, on considère (et on doit en effet considérer) comme effet utile du travail, uniquement la quantité produite de la matière vendable que l'industrie en question se propose d'obtenir Mais tel n'est pas notre point de vue actuel ; nous cherchons à savoir si le salaire, pour une somme de travaU déiinic, varie comme l'effet de ce travail, cet effet étant pris en luimême, c'est-à-dire mesuré en quantité, non en valeur, non au point de vue de la vente et de la gestion économique, qui implique un autre ordre de considérations où nous arriverons ultérieurement.
du personnel, et même dan$ le personnel du fond seulement, il se trouve, nous le savons, plusieurs catégories d'ouvriers dont le travail n'est pas appliqué (au moins directement) à la production du charbon : l'effet utile du travail des macliinistes, des charpentiers, des boiseurs, etc., et même de celui des conducteurs de chevaux ou des routeurs est-il mesuré en Quelque manière par la quantité de charbon produite, c'est-à-dire est-il une fonction constante de celte quantité ? Mais, même dans le travail des mineurs proprement dits, il y a d'autres éléments que Tabatage du charbon (percement du rocher et des galeries d'accès, extraction de terres et de pierres, etc.), qui sont indispensables à la production même du charbon et ({ui, à notre point de vue présent, devraient être pris en considération pour la connaissance exacte et complète de l'effet du travail : or, la quantité de charbon extrait ne mesure pas ces facteurs, même indirectement, car ils ne sont pas dans un rapport constant avec elle. — Cependant nous n'avons aucun moyen de remédier à cette imperfection de notre donnée : la notion de production par ouvrier du fond n'aurait pas pour nous une valeur plus grande que celle de production par ouvrier sans distinction, puisque, nous
l'avons vu, la proportion des ouvriers du fond à l'ensemble du personnel est sensiblement constante (sauf en des périodes où nous ne connaissons pas à part le salaire des ouvriers du fond, et où, par suite, notre étude ne gagnerait rien à la substitution de la première notion à la seconde). Nous devrons donc
nous accommoder de la notion qui nous est offerte, présumer, avec assez de fondement, que, sur les vastes ensembles considérés, les défauts relevés ont une moindre importance ou s'annulent dans une certaine mesure et, au demeurant, naus lenir avertis, dans l'interprétation de cette donnée, des conditions de son établissement. Nous devrons notamment ne pas prétendre à découvrir une proportionnalité exaoie et directe entre la productivité et le salaire, mais seulement nous contenter d'étudier si ces deux éléments varient dans le même sens et chacun avec la même amplitude relative. Nous devrons, avant de raisonner et d'expliquer, prendre garde aux diverses possibilités dont les variations de la donnée ainsi constituée peuvent être Texpression respective.
3^ Le produit du travail, ainsi limité au charbon, nous est, de plus, seulement connu en poids. Il ne nous est pas donné (du moins sous une forme générale et précise) de renseignements à retenir ici sur la qualité du produit, ou sur les différences de qualité de telle ou telle part du produit total. Il ne nous est pas dit que le produit dont le poids nous est fourni soit toujours et partout porté au même stade de mise en état (le charbon peut être plus ou moins concassé, plus ou moins trié, mis en briquettes ou agglomérés, etc. ; ou le poids peut être un poids brut ou un poids net plus ou moins diversement détini). Pour un même poids, l'effet du travail, rigoureusement détini, peut donc n'être pas identique dans un cas et dans un autre. Cependant l'industrie
minérale, par sa nature et la natui*e du produit, est bien peut-être celle où ces différences de qualité el ces divers degrés de préparation ont relativement l'importance la'' moins forte et sont sujets aux moindres variatioi^. Et il est légitime de présumer que la donnée simple dont nous avons la connaissance, le poids, prise sur un ensemble aussi large et avec toutes les chances de compensations ou de variations équivalentes qui s'y rencontrent, obtenue sans doute de la môme façon et avec le même sens, suffit à exprimer assez exactement, surtout au point de vue relatif, l'effet utile du trayail producteur de charbon. En somme la notion de quantité moyenne de charbon produit par journée et par ouvrier, sans nous fournir une mesure rigoureuse et théoriquement parfaite de la productivité du travail ouvrier, est de nature à fonder, sous les réserves qui ont été dites, ime étude de la relation entre la productivité et le salaire.
Si notre hypothèse est conforme à la réalité, c'està-dire si les variations du salaire peuvent s'expliquer par les variations de la productivité du travail, nous devons trouver ici que le salaire moyen journalier varie comme la quantité moyenne produite par journée, qu'il monte, qu'il baisse, qu'il s'arrête en même temps que cette dernière ou très peu après elle, et d'im mouvement relativement pareil. Que ressort-il des faits qui nous sont présentés (colonnes i2-i3 du tabK A et graphique B, lignes/]/) et ss)? — Le premier
mouvement très net du salaire que nous observions est une montée assez forte de i85a à i856 : la production par jour baisse aussi fortement (du moins à partir de i853) : injirmation de l'hypothèse. — Le salaire se reprend à monter de 1864 à 1868 pu 1869 : la production par jour s'élève aussi de façon pareille de 1864 à 1869 {confirmation de Thypothèse). — Le salaire hausse très fortement et très vite de 187 1 à 1874 • la production par jour monte d'abord de 187 1 à 1872, puis baisse très nettement (infirmation).
— Le salaire manifeste une forte hausse de 1888 à i8go : la production quotidienne continue un mouvement antérieur de hausse de 1888 à 1889 (faiblement du reste), puis se met à baisser (in/irmation).
— Le salaire repart, de 1897 jusqu'en 1901, en une hausse très accentuée, surtout après 1898 : la production quotidienne continue un mouvement antérieur de hausse de 1897 ^ 1^9^' P^is se met à baisser régulièrement et vite (infirmation).
Cependant la production moyenne a, dans l'ensemble de l'expérience, notablement augmenté : à quels moments de l'évolution du salaire se placent donc ses hausses ? Ses mouvements sont assez incohérents de 1847 ^ ^^^ ^^ ^^^^ (hausses et baisses brusques, au total niveau à peu près stationnaire) : pendant ce temps le salaire reste à peu près stationnaire (pas de correspondance nette entre les deux phénomènes, donc en somme infirmation), — La production moyenne* s'élève de 1867 à 1861, puis est à peu près stationnaire ou baisse un peu de 1861 à 1864, cependant que le
salaire est d'abord stationnaire, puis, à partir de 1861, présente de courts mouvements successifs en sens opposé (en somme inftrmation). — De 1869 à 187 1, la production par jour est stationnaire et le salaire monte un peu, mais la période est exceptionnelle (guerre). — L'absence de renseignements entre 1875 et i88a ne nous permet pas de savoir au juste quand s'est arrêtée la baisse de la production quotidienne que nous constatons (à partir de 1872) jusqu'en 1875 ; mais ce qui est certain, c'est que cette production, à un certain moment, non seulement a cessé de baisser, mais même s'est mise à hausser considérablement, puisque nous la retrouvons en 1882 à un niveau bien supérieur au niveau antérieur le plus élevé : or, pendant ce temps, le salaire, qui s'était arrêté de monter à partir de 1874, a peut-être baissé et remonté, peutêtre est .resté stationnaire, en tout cas nous le retrouvons en 1882 à peu près au même niveau qu'en 1876 : par conséquent, même s'il s'est produit, pour le salaire, un mouvement vers le bas puis un mouvement vers le haut, l'ensemble de la variation n'est nullement pareil à celle de la production quotidienne (inftrmation). — Cette production par jour, à partir de 1882, ne cesse pas de monter jusqu'en 1889, et très fortement surtout de 1884 à 1887 : or le salaire, dans cette période, à partir de i883, baisse nettement jusqu'en i885 et reste ensuite stationnaire jusqu'en 1888 (inftrmation). — La production quotidienne qui avait, nous l'avons vu, commencé de baisser après 1889, baisse très fortement jusqu'en 1892, le salaire
étant, dans celte période, à peu près stationnaire ; puis elle se reprend à hausser régulièrement et assez fort de 18912 à i8g8 : cependant que le salaire est tout à fait stationnaire ou baisse au moins jusqu'en 1897 (infirmât ion).
On le voit, si, dans l'ensemble de Texpérience, salaire et production par journée ont varié dans, le même sens (quoique dans une proportion un peu différente), les mouvements successifs de hausse et de baisse qui donnent tinalement ce résultat d'ensemble ne coïncident que par exception : à l'inverse de la relation que nous supposions devoir exister entre ces éléments, il semble, par plusieurs obseï^ vations très nettes et plusieurs fois répétées, que les hausses de la production par journée coïncident avec des états stationnaires ou même des baisses du salaire journalier, et que les hausses du salaire sont bientôt accompagnées et suivies de baisses dans
la production quotidienne *\ Il semble bien qu'on pressente entre les variations de ces deux éléments certains rapports réguliers, mais ils sont certainement tout autres et moins simples sans doute que ceux dont nous avons fait l'hypothèse. Plusieurs obser-
I . La régularité de ces relaUons est si nette qu'elle a suffi à nous suggérer la correction d'une erreur. Le volume de la Statistique de Vindustrie minérale de Tannée iSgS donne, page (p) de Tintroduction, le chiffre de 761 kg. comme production moyenne journalière (pour tous les ouvriers sans distinction) : dans notre série, cette donnée constituait une anomalie inexplicable. En calculant nous-même le quotient de la production totale (ao. 600. 981 1.) par le nombre total des journées de travail (36. 689. oo3) de cette année iSgS, nous avons trouvé le chiffre de 699 kg., nombre qui, cette fois, rentre très bien dans la courbe régulière. Comment le chiffre de la statistique a-i-il été obtenu?
valions dans l'un et l'autre sens nous donnent à constater avec certitude que- les augmentations et les diminutions de la production moyenne par journée ne correspondent pas respectivement à des hausses ou à des baisses du salaire quotidien : il en ressort donc de toute évidence qu'au cours de toute notre expérience la même production moyenne n'a pas comporté le môme salaire, c'est-à-dire que la rémunération ouvrière par unité produite a varié. La variation de ce taux de la rémunération soutiendrait-elle quelque rapport avec la variation du salaire par jour?
A TRAVERS LES FAITS
Le salaire par Jour et le coût de la main-d'œuvre par tonne.
Sans apercevoir encore à quelle hypothèse explicatrice nouvelle cette recherche peut se rapporter, et seulement par l'échec des explications auxquelles les hypothèses traditionnelles nous avaient d'abord conduits, et par une suggestion qui, au terme, ressort de la confrontation des faits avec elles, nous sommes ainsi amenés à étudier comparativement les mouvements' du salaire et les mouvements de la rémunération ouvrière par unité produite, ou coût de la maind'œuvre.
Nous pouvons obtenir, en calculant le quotient de la 8omme des salaires d'une année par le total de la production de cette môme année, un nombre qui représente « la moyenne des frais de main-d'œuvre par tonne produite ». On voit aussitôt que cette donnée a une origine tout à fait comparable à celle du salaire quotidien que nous possédons : même on peut être assuré que le nombre de tonnes produites est plus sûrement et commodément connu que le nombre des journées de travail, et quant à la somme des salaires, elle est dans les deux opérations la môme. La donnée nouvelle a donc la même extension, un fondement pareil, et une valeur au moins égale. Elle échappe d'autre part aux réserves qu'appelait la notion de production moyenne par journée * : a^ la tonne est une notion très définie et toujours identique à ellemême; b) le poids est, nous l'avons vu, une caractéristique suffisante, ici, de l'unité du produit considéré ; c) et sans doute, un des deux éléments au moyen desquels le calcul de la donnée s'établit, la somme totale des salaires (comme faisait l'élément correspondant, le nombre total des journées de travail, dans le calcul de la production moyenne par journée) se réfère au personnel ouvrier tout entier et non pas uniquement à la partie du personnel ouvrier directement appliquée à la production du charbon ; mais ici cela n'est plus un pis aller : du moment où l'on considère dans la production non plus seu-
1 A rapprocher pour a), <îc p. 76, i» ; pour b)^ de p. 80, 3»; pourc), de p. 78, a».
lement des quantités et des relations entre des quantités, mais des frais, des éléments de valeur, on ne peut plus, comme nous Tavons fait plus haut S réserver le point de vue de Téconomie de la production, on doit au contraire s'y placer; et de ce point de vue, si un coût de la main-d'œuvre calculé pour telle ou telle spécialité d'ouvriers et notamment pour la catégorie des ouvriers directement appliqués à la production n'est pas une notion inutile, un coût moyen de la main-d'œuvre totale, tenant compte du travail indirect ou accessoire aussi bien que du travail direct ou principal, est la notion essentielle fondamentale. Nous devons seulement, dans l'interprétation des mouvements de cette donnée, nous rappeler toujours qu'un coût moyen de la main-d'œuvre par tonne (ou, si l'on vetit, un « salaire moyen par tonne ») ainsi établi ne s'identifie pas avec le taux du salaire (ou salaire par unité produite) des ouvriers de la production proprement dite, et que, si une variation de ce coût moyen de la main-d'œuvre par tonne peut signifier que le taux du salaire des ouvriers de la production a varié de la même façon et dans le même sens, elle peut tout aussi bien déceler u^iiquement (ou au moins concurremment) une modification dans l'organisation intérieure de l'entreprise ou un changement du rôle du travail ouvrier dans la production.
Le coût de la main-d'œuvre par tonne produite, calculé comme il vient d'être dit, est porté à la
I. Voir p. 78, note
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colonne i4 du tableau A (et, en valeurs relatives, à la colonne i5). Il apparaît aussitôt, du graphique où ces données sont transcrites (graph. B, ligne qq)^ que ce taux du coût de la main-d'œuvre a fortement varié, que dans Fensemble il s'est élevé, mais beaucoup moins que le salaire (ligne ss), et qu'il a subi à plusieurs reprises des baisses considérables, telles que nous n'en avons constatées sur aucune des données étudiées jusqu'ici. Mais une analyse plus précise est nécessaire.
— Nous laissons de côté les premières années où l'année 1848 semble manifester une perturbation exceptionnelle ; le coût de la main-d'œuvre baisse de 1849 à i85o; le salaire baisse aussi, mais un peu moins.
— Le coût de la main-d'œuvre s'élève ensuite d'un mouvement rapide et presque régulier de i85îa jusqu'en i858 : le salaire dans cette période monte aussi, mais relativement moins, et il s'arrête un peu avant. — De i858 à i8()9. Te coût de la main-d'œuvre présente des variations assez confuses, baisse nette de i858 à 1862, courte remontée et baisse légère de i86a à i865, hausse peu marquée de i865 à 1867, baisse légère de 1867 à 1869 • pendant ce temps, le salaire reste stationnaire jusqu'en 1860, ensuite varie vers le haut et vers le bas alternativement, et manifeste seulement à partir de 1864 un mouvement net, qui est une hausse; dans cette période, en somme, aucune relation claire n'apparait. — De 1869 à 1875, une hausse continue et, à partir de 1872, très forte, se montre dans le coût de la main-d'œuvre : ici (comme dans l'avant-dernier cas) le salaire aussi
monte fortement, quoique relativement moins que ce coût, et s'arrête un peu plus tôt (1874) àe monter. — Ensuite le coût de la main-d'œuvre se met à baisser beaucoup et régulièrement jusqu'en 1881, il se relève un peu de 1881 à i883, puis se reprend à baisser fortement jusqu'en 1888^ où il se trouve être retombé au niveau le plus bas de la période 1858-69 antérieure à la grande hausse 1870-75. Quant au salaire, on sait qu'il ne nous est pas connu de 1875 à 1882, mais comme il se retrouve en 1882 aussi élevé et même un peu plus qu'en 1876, il est certain que, s'il a baissé dans cet intervalle, il a baissé beaucoup moins que le coût de la main-d'œuvre et qu'il a dû ensuite remonter ; il présente en i883 une position maxima qui coïncide avec celle du coût de la main-d'œuvre; puis, avec la nouvelle baisse de ce dernier élément, il baisse d'abord (jusqu'en i885), mais beaucoup moins, et ensuite reste stationnaire, si bien qu'à la tin de cette période, il se trouve être encore au niveau atteint par la grande hausse 1871-74 (et même un peu au-dessus), tandis que le coût de la main-d'œuvre, nous venons de le voir, est redescendu fort au-dessous. — A partir de 1888, le coût de la main-d'œuvre hausse fortement jusqu'en 1891, et même 1892; le salaire monte notablement aussi, bien qu'un peu moins, et s'arrête de monter dès 1890. — Le coût de la main-d'œuvre se remet à baisser régulièrement et assez fort de 189a à
1897 ; le salaire se maintient à un niveau sensiblement ■
constant. — Enfin, le coiït de la main-d'œuvre repart en hausse jusqu'en 1901, et cette hausse est particu-
lièrement forte, surtout à partir de 1899 : le salaire se met à monter beaucoup aussi (surtout de 1899 à 1900), mais relativement moins et s'arrête de monter en 1901 également. *
De ce rapprochement entre les variations du coût de la main-d'œuvre par tonne et celle du salaire quotidien, il ressort plusieurs résultats très nets : — i** Toutes les hausses du salaire quotidien coïncident avec des hausses du coût de la main-d'œuvre par tonne (le seul cas peu net à cet égard est la hausse du salaire 1864- 1868) ; — a® Les hausses du salaire par jour sont, chaque fois, relativement moins fortes que les hausses du coût de la main-d'œuvre par tonne ' ; — 3® Le coût de la main-d'œuvre continue de hausser après que le salaire s'est arrêté de monter ' ; — 4® Aux baisses, en plusieurs cas tiès fortes, du coût de la main-d'œuvre par tonne, ne correspondent pas des baisses comparables dans le salaire quotidien, lecpiel, dans ces périodes, reste stationnaire au même niveau, ou ne baisse que beaucoup moins.
La netteté et la régularité des coïncidences entre les deux mouvements semblent dénoncer à coup sûr
I . Noos prenons ici, bien entendu, chaque hausse, soit du salaire, soit du coût de la main-d'œuvre, dans son ensemble : dans le détail on pourrait remarquer que, tout aa début des hausses, le salaire parfois monte plus que le coût de la main-d'œuvre : mais cette avance dure peu, et bientôt le coût de la main-d'œuvre monte davantage et plus longtemps.
a. Dans le dernier cas observé (1897-1901), si les deux hausses s'arrêtent également en 1901, le salaire du moins s'est arrêté dès 1900 de monier fortement, au lieu que la hausse du coût de la maind'œavre est encore de 1900 à 1901 aussi forte qu'avant. (De même la légère élévation du salaire de 1890 à 1899 est un arrêt, si elle est comparée à la hausse très nette que fait encore à ce moment le coût de .la main-d'œuvre).
une relation entre les deux phénomènes, et les divergences, régulières aussi, indiquer que cette relation n'est pas simple et ne nous est pas encore connue tout entière. Lorsque le salaire par jour et le coût de la main-d'œuvre montent ensemble, lequel entraîne l'autre ? Est-ce le coût de la main-d'œuvre par tonne qui s'élève parce que le salaire quotidien monte, ou bien est-ce l'inverse, le salaire qui s'élève parce que le taux des frais de main-d'œuvre monte ? Si le mouvement en hausse du coût de la main-d'œuvre était effet, la variation de l'effet se trouverait dépasser celle , de la cause, puisque, nous l'avons vu, les hausses du coût de la main-d'œuvre sont plus fortes que celles du salaire. S'il était effet, comment, à plusieurs reprises, hausserait-il encore après que le salaire s'est arrêté ? Il semble donc bien que le mouvement du coût de la main-d'œuvre ne dépende pas de celui du salaire quotidien, plutôt que celui-ci n'apparaît être indépendant du premier. Et dans les baisses, il est trop manifeste que le mouvement du coût de la main-d'œuvre ne peuf s'expliquer par une influence du salaire et révèle l'action d'un tout autre facteur.
Le coût de la main-d'œuvre et le prix de vente de la tonne. Nous voici amenés de la sorte à rechercher de quel
élément que nous n'ayons pas encore étudié peuvent dépendre les mouvements du coût de la main-d'œuvre
par tonne pris en lui-même. Il noils vient aisément à la
pensée que le coût de la main-d'œuvre, facteur essentiel dans la gestion économique de toute entreprise industrielle, soutient à coup sûr des relations avec les conditions de la production économique, entre comme un indispensable et tout premier élément dans la constitution du prix de revient, et par suite aussi n'est pas sans connexion avec le prix commercial du produit, avec le prix de vente.
II serait intéressant d'étudier les rapports et les interdépendances entre les frais de main-d'œuvre et l'ensemble du coût de revient du produit. Malheureusement les données nous manqueraient pour une pareille étude *. A défaut de cette recherche, nous avons du moins les moyens d'étudier les relations du coût de la main-d'œuvre avec le prix de vente. — La Statistique de l'industrie minérale en effet nous donne annuellement un prix moyen de la tonne sur le carreau (c'està-dire sur les lieux de production) ; nous avons fait ailleurs une critique détaillée de cette donnée ' : nous rappellerons seulement ici qu'élaborée par une autorite technique très compétente, servant très directement à la détermination des redevances dues à l'Etat, moyenne tenant compte des quantités échangées aux divers prix (et non pas seulement des différents prix
I. Retrancher du prix de vente sur le carreau, le bénéfice ou le revenu net par tonne, tels qu'ils peuvent être dégagés des éléments fournis pour rétablissement des redevances fiscales, ne serait pas obtenir un prix de reffier^t véritable, parce que les éléments pris en considération par la statistique ofiicielle pour la détermination annuelle des revenus nets imposables ou des déficits diffèrent trop, sur certains points, de ceux où se fonderait une comptabilité proprement commerciale.
a. Essai sur le prix du charbon, p. 6-9. *
unitaires observés), elle présente par là une base d'étude très sérieuse ; que surtout, considérée au point de çue relatif, par rapport à elle-même et par rapport aux autres données de la statistique minérale, qui sont élaborées de façon analogue, elle possède une valeur encore plus certaine.
La comparaison entre lés variations du prix sur le carreau et celle du coût de la main-d'œuvre par tonne révèle, à première vue, une parenté très étroite entre les deux mouvements (voir tableau A, col. i4 et i5, i6 et 17, et graphique B, lignes qq et w). Le prix s'élève de iSSa à i856, le coût de la main-d'œuvre s'élève de môme, mais continue son mouvement jusqu'en i858. Le prix est stationnaire ou baisse jusqu'en 1864, le coût de la main-d'œuvre baisse aussi (toutefois il se relève brusquement de 1862 à i863). Le prix s'élève de 1864 à 1867, le coût de la maind'œuvre s'élève aussi de i865 à 1867. Le prix s'abaisse ensuite pendant deux ans, le coût de la main-d'œuvre fait de même. Vient alors une hausse exceptionnellement forte et rapide du prix de 1870 à 1878 ; le coût de la main-d'œuvre hausse fortement aussi, quoique relativement moins, et continue de monter deux années de plus, jusqu'en 1875. Le prix l^aisse ensuite très fortement et d'une façon presque continue, sauf une légère reprise en 1882-83, jusqu'en 1888 ; le coût de la .main-d'œuvre à partir de 1876 baisse fortement aussi, jusqu'en 1888, sauf une légère remontée
de 1881 à i883, mais baisse relativement moins que le prix. Le prix subit une hausse rapide et forte de 1888
à 1891 ; le coût de la main-d'œuvre s'élève fortement aussi, quoique relativement moins, de 1888 à 1891, et continue de monter jusqu'en 1892. Le prix baisse notablement de 1891 à 1897 î ^^ ^^^^ ^^ ^^ main-d'œuvre baisse aussi à partir de 189a, mais relativement moins. Le prix se relève en une hausse exceptionnellement forte de 1897 et surtout de 1898 à 1901 ; le coût de la main-d'œuvre s'élève de même (de 1897 et surtout de 1898 à 1901), fortement aussi, mais relativement moins. — Si maintenant nous voulons regarder de près au niveau relatif du coût de la main-d'œuvre, si nous recherchons année par année quelle quotité du prix représente le coût de la main-d'œuvre *, nous constatons que, dans l'ensemble, cette quotité varie très peu et à de longs intervalles ; elle reste au même chiffre ou à des chiffres très voisins pendant des séries d'années consécutives; jusqu'en i854, elle oscille autour de ^a <>/o; de 185^ à 1870, elle se maintient entre 43 ^ 46 °/o ; de 1877 à 188 1, elle se fixe entre 45 et 46 ^/o ; de 1882 à 1889, elle varie lentement de 47 ^h ^ 49 ^lo ; de 1892 à 1898, elle se fixe vers 5i et 5a «/o. Elle ne manifeste de mouvements nets et brusques qu'aux moments des fortes hausses du prix ; alors elle baisse notablement : en i85i-56, de 43 à 39 <*/o, en 1870-1873, de 46 à 3^ «/o, en 1889-91, de 49 à 46»/o, en 1897-1900, de 5i à 43 ®/o. Nous avons vu en effet que, si le coût de la main-d'œuvre haussait en même temps que le prix, il haussait relativement moins : par conséquent, il devient à ce moment une quotité moindre
I. Cf. Essai sur le prix du charbon, p. 67 sqq
du prix : mais il continue de hausser alors que le prix baisse déjà, et réatteint ainsi une quotité égale et même un peu supérieure à celle où il se tenait avant ces coups de hausse du prix.
Ainsi, en résumé, il nous apparaît que le coût de la main-d'œuvre est en une relation directe et continue avec le prix du produit ; il hausse, lorsque le prix hausse ; lorsque le prix est en baisse, 41 ne tarde pas à baisser lui-même ; au total, il manifeste une tendance très nette à rester une quotité sensiblement constante du prix. Mais les particularités de ces mouvements relatifs dopnent à penser qu'ils ne se suffisent pas à eux-mêmes, qu'ils ne sont pas une fonction automatique l'un de l'autre, qu'ils supposent certaines actions ou réactions venues d'ailleurs.
Rassemblement des constatations faites. — Lie cycle type. Salaire par jour et valeur de la prodaction par journée.
Si nous rapprochons ces constatations de celles que nous avons antérieurement faites, une liaison entre les diverses phénomènes considérés semble se dégager qui se reproduit et se retrouve régulièrement. Le cycle serait le suivant. A un moment donné le prix de vente du charbon hausse fortement : à ce moment aussi, (a) le coût de la main-d'œuvre ou salaire moyen par tonne s'élève (quoique relativement moins) ; (b) la production moyenne par journée d'ouvrier ne s'élève pas (ou pas longtemps) et même
baisse ; (c) le salaire moyen par jour s'élève (mais, bien entendu, relativement moins que le salaire moyen par topne, puisque la production journalière moyenne n'augmente pas ou baisse). Pendant un peu de temps après que le prix s'est mis à baisser, le coût de la main-d'œuvre par tonne (ou salaire moyen par tonne) continue de monter et la production moyenne par journée baisse encore, le salaire par jour (selon l'amplitude relative de ces deux variations contraires) montant encore ou bien restant stationnaire. Mais ces mouvements durent peu. Lorsque le prix du charbon est à la baisse, il se produit bientôt que (a) le coût de la main-d'œuvre, ou salaire moyen par tonne, baisse pareillement (quoique peut-être un peu moins), mais que, par contre (b) la production moyenne par journée s'élève et que (c) le salaire par jour se trouve rester au même niveau, sans monter ni baisser, ou bien baisse mais beaucoup moins que le salaire par tonne ou coût de la main-d'œuvre.
Ce cycle/ au cours du demi-siècle où toutes ces données nous sont connues, s'observe plusieurs fois très nettement : de i852 à 1862 ou i863 ; de 1870 à à 1880 ou 1881, ou (si nous ne tenons pas compte de la très légère reprise de i88i-i883) de 1870 à 1888 ; de 1888 à 1897 ; et enfin (ici la connaissance de la dernière phase nous manquant encore «) de
I . Le dernier volume paru de la Statistique minérale que nous ayons pu utiliser dans ce travail est celui qui donne les résultats pour l'année i^oa : arrêtés à cette année, les mouvements de nos données diverses indiquent nettement que la première phase du cycle ouvert en 1897 s*est terminée en igoi, mais de la seconde phase ne montrent encore que le commencement.
1897 à ?. La seule période où cet ensemble de corrélations ne se retrouve pas exactement est la période 1862-1870 : les mouvements de la production journalière et du coût de la main-d'œuvre n'y sont pas francs ni dans un sens ni dans l'autre ; nous y voyons, contrairement à la relation ordinaire, une hausse du salaire coïncider avec une hausse de la production journalière, cette même hausse du salaire être plus forte et plus nette que la hausse du coût de la main-d'œuvre et même que la hausse du prix qui peut y correspondre ; nous ne reconnaissons complètement aucune des phases que nous venons de définir. Mais la confusion même de ces mouvements et de ces relations nous autorise à soupçonner ici quelque interférence d'actions particulières ou exceptionnelles divergentes, quelque trouble dans telle ou telle composante qui masquerait, dans la moyenne générale, les relations nettes et régulières. Une étude ultérieure spéciale pourra sans doute nous expliquer le cas ainsi ^ Mais, même si nous ne devions pas arriver à en rendre un compte satisfaisant, il est trop remarquable que nous retrouvions, à travers toute notre expérience, dans une succession régulière, interrompue une fois seulement, le môme cycle de phénomènes très caractérisés, reproduit avec une netteté parfaite, pour que nous ne soyons pas en droit, dès maintenant, de nous attsicher à cet ensemble de relations et de le considérer comme le cycle-type des phénomènes concomitants de Tévolu-
I. Voir plus loin, Chap. III, Hecl. vi, a
tion du salaire, dans le cadre dVHudc qui nous a élé offert jusqu'ici.
Nous pouvons présenter ces résultats sous une forme synthétique, qui est peut-être en même temps plus frappante et plus suggestive, en établissant une nouvelle donnée qui fond en elle deux des éléments de notre analyse antérieure. En multipliant par le prix de vente de la tonne la production moyenne par journée, pous obtenons un nombre qui représente <( la valeur, au prix de vente sur le carreau, de la quantité de charbon moyennement produite pour une journée d'ouvrier », notion que nous allons appeler valeur marchande de la production par journée d* ouvrier *. Remarquons que, d'autre part, le salaire par jour peut être considéré comme le produit de deux
I . Cette notion a été dégagée pour certains bassins et pour certaines années (p. ex. Rapport au Conseil général da Nord par l'ingé^ nieur en chef des minea^ dans Rapports des chefs de service, Session d'août 1903, Lille, Danel, in-4*, p. 3a9) sous le nom de valeur créée par jonmée de travail. Noos croyons utUe pour éviter toute interprétation erronée : i* de mettre en évidence qu'il s'agit ici uniquement d'une valeur marchande, toute pratique et empirique, d'une expression en monnaie dépendant d'un prix, et non pas de la valeur abstraite au sens oïl ce terme est pris dans la « théorie économique de la valeur » ; — a* d'indiquer, le plus nettement possible, par la formule adoptée, qu'en établissant cette notion, nous n'entendons ici en aucune façon préjuger de la solution du problème de la valeur tel qu'il est souvent posé, et que Femploi de cette notion est tout à fait indépendant de la question de savoir si la valeur du charbon extrait est due ou n'est pas due uniquement au travail ouvrier, c'està-dire si la iHileur de la production par Journée de travail est ou n'est pas valeur produite par le travail d'une Journée, Une telle question n'est pas et n'a pas à être posée dans cette étude. Nous considérons, d'une part, la valeur marchande du charbon extrait, ou, en d'autres termes, le prix global du charbon extrait ; d'kutre part, le nombre total des journées de travail correspondant à cette extraction : et nous calculons le quotient de ces deux données, sans lui donner ni plus ni moins de sens que nous n'avons dit.
de nos facteurs, puisqu'il est évidemment égal au coût de la main-d'œuvre par tonne multiplié par la production moyenne par journée. Si maintenant nous étudions le salaire par jour par rapport à notre nouvelle notion, la valeur de la production par journée, il est clair que nous ne faisons ainsi qu'observer sous une forme combinée les facteurs élémentaires, production moyenne par journée, coût de la main-d'œuvre par tonne, prix de vente du produit, dont nous avons traité séparément dans leurs relation^ deux à deux ou avec le salaire par jour ; et nous ne pouvons nous attendre à découvrir par là une relation foncièrement difTérente de celles que nous avons déjà reconnues ; mais nous réunissons et opposons, sous deux termes seulement, toutes les données de notre laborieuse analyse et peut-être dégageons-nous ainsi une expression nouvelle intéressante à donner, utile à retenir, de l'ensemble des phénomènes dont nous venons d'établir une 'formule complexe.
On trouvera donc aux col. i8 et 19 du tabl. A, calculée année par année, en nombres absolus et en nombres relatifs, la valeur de la production par journée d'ouvrier, telle que nous venons de la définir, et à la col. 20 on trouvera calculé le rapport pour cent du salaire par jour à la valeur de la prodution par journée en chacune des années de notre expérience ' . (Les varia-
I. Si nous appelons p la production moyenne par journée, q le coût de là main-d'œuvre par tonne, p le prix de la tonne, 8 le salaire moyen par jour, et vj la valeur de la production par journée, nous avons par déllnition i^j = /jp et s = /)</.
par conséquent : ^ PV *1
vj pp v *
C'est-à-dire le rapport du salaire à la valeur produite est le même
lions successives de la valeur produite par journée et du salaire sont représentées dans le graphique B, respectivement par les lignes çj çj et ss ; le rapport pour cent du salaire à la valeur produite est figuré dans le bas de ce même graphique par la portion hachurée s s des colonnes qui, pour chaque année, représentent la valeur produite comme loo).
Il apparaît aussitôt de cette comparaison que les deux variations ont entre elles un rapport étroit : toutes les hausses du salaire par jour correspondent à des hausses de la valeur de la production par journée : hausses du salaire i852-56, 1864-68, 1870-74» 1888-90 (ou 1888-92), 1897-1901, hausses de la valeur produite i852-56, 1864-67, 1870-73, 1888-91, 1896-1900. Toutes les hausses de ces deux éléments correspondent à des hausses du prix, et réciproquement à toute hausse du prix correspond une de ces doubles hausses. Il apparaît nettement, d'autre part, que ces hausses de la valeur produite et du salaire par jour (éléments qui ont un facteur commun, la production journalière), résultent non pas (ou très peu tout au moins) d'ime hausse de ce facteur commun (lequel, plusieurs fois, baisse même à ces moments), mais de la hausse des facteurs non communs (respectivement le prix de vente et le coût
que le rapport du coût de la main-d'œuvre par tonne au prix de la tonne. Cette remarque nous permet de connaître le rapport du salaire par Jour à la valeur produite même pour les années (1876-81), où ni le salaire par jour ni la valeur produite ne nous sont connus (parce que, le nombre des Journées de travail ne nous étant pas fourni, la production moyenne par journée ne peut y être calculée), mais où nous sont fournies, comme ailleurs, les doimées qui permettent de calculer le coût de la niainKl*œuvre par tonne et 011 le prix de la tonne nous est également connu.
de la main d'œuvre par tonne). Entin, les hausses du salaire, plusieurs fois, commencent ou s'affirment un peu après celles de la valeur produite, elles se prolongent souvent un peu plus; d'ensemble elles sont chaque fois moins fortes que les hausses de la valeur produite ; il suffit de regarder à la ligne des pourcentages du premier élément par rapport à l'autre (partie inférieure du graphique B), pour constater des chutes nettes et relativement fortes à chacune des phases de hausse : i83i-55 (ou i854-55), chute de 43,6 ou 43 V« à 39.5 % ; 1863-66, .chute de 46,2 à 43,8 «/o (ce cas un peu moins net que les autres); 1870-73, chute de 46,4 à 37,1 Voî 1889-91, chute de ^g,i à 453 0/0; 1896-1900, chute de 52,i à 43, a ^/o (rapide surtout entre 1898 et 1900, de 5o,3 à 43,2 0/0).
Mais après ces hausses, alors que la valeur produite par journée fait brusquement chaque fois une baisse assez forte, puis se stabilise ou ne baisse plus beaucoup, le salaire par jour ne se comporte pas de la même façon, il ne commence pas par baisser, ou du moins ne baisse que peu, et il conserve à peu près le niveau atteint par la hausse précédente : — baisse de la valeur produite assez sensible après i856, ensuite baisse faible jusqu'en 1864 ; le salaire se maintient ou même s'élève légèrement ; — baisse forte de la valeur produite après 18^3, que par le manque de données nous ne pouvons suivre exactement entre 1876 et 1881, mais qui sûrement, étant donné le niveau en 1882, a dû se modérer assez vite; et de 1882 à 1888 stabilisation ou baisse légère: le salaire par jour, avant la lacune,
n'a pas baissé, il se retrouve un peu plus élevé en 1883 qu'en iSjS et, aprt'S une courte remontée suivie d'une baisse égale, reste au même niveau jusqu'en 1888; — baisse forte de la valeur produite de 1891 à 1893, et sensible encore jusqu'en 1896 : le salaire, après avoir un peu baissé de 189a à 1898, reste à peu près stationnaire jusqu'en 1897. — Toutes les phases de ce genre correspondent d'ensemble à des phases de baisse du prix, et réciproquement. Comment s'analysent les attitudes de nos éléments? Les chutes de la valeur produite par journée tiennent tout d'abord, pour une part, à une baisse du facteur production journalière, mais ensuite ou en même temps, et pour une part bientôt majeure, à une baisse du facteur prix. A ce moment le salaire par jour ne baisse pas pareillement, parce que le facteur coût de la main-d'œuvre ne baisse pas ou monte encore. Ensuite, la stabilisation relative de la valeur produite, comme la stabilisation du salaire par jour, sont le résultat de la variation de leur facteur commun, d'une hausse de la production journalière (qui compense respectivement la baisse du prix et celle du coût de la main-d'œuvre par tonne). — La valeur produite par journée baissant, au début de ces phases, plus que ne baisse le salaire journalier, il est clair que le rapport du salaire à la valeur produite correspondante doit alors s'élever : et en effet nous le . voyons monter entre 1857 et 1860 de 89,7 à 43,7 V©» entre 1878 et 1879 de 87,1 à 43 V^» entre 1891 et 1898 de 45»8 à 61,7 ^/o (et enfin, dans les deux dernières années qui nous soient connues, et où commence une
phase de baisse, 1900-02, de 43,û à 4^,9 y^). Mais n'oublions pas qu'immédiatement avant, dans les phases de hausse, il venait de s'abaisser de façon notable ; et si nous regardons d'ensemble ces deux mouvements, il est tout à fait apparent que, si notre rapport remonte assez vite au taux où il était avant cette baisse des phases prospères, il ne le dépasse que de peu et, semble-t-il, avec beaucoup de résistance. En effet, ces doubles mouvements mis à part, le rapport reste pendant de longues périodes sans presque varier (notamment dans les dernières décades, où ses variations d'une année à l'autre ne dépassent pas quelques dixièmes d'unité); on le trouve jusqu'en i854 autour de ^^ %' d^ ^867 à 1870 entre 43 à 46 ®/o, de 1877 à 1881 enlre 45 et 4^ V^» ^® ^88a à 1889 entre 47 et 49 Vo» ^® ^892 à 1898 entre 5i et Sa «/o.
En somme donc, dans l'ensemble de notre expérience, hors les clmtes qu'il fait aux moments où ses deux termes haussent (en grandeur absolue) mais inégalement, et les remontées qui, bientôt après, compensent ces abaissements, le rapport du salaire journalier à la valeur produite par journée apparaît comme remar^ quablement stable. Malgré qu'en grandeur absolue salaire par jour et valeur de la production par journée aient varié fortement, qu'ils aient considérablement et diversement haussé l'un et l'autre, malgré que la valeur de la production ait en plusieurs moments baissé beaucoup plus que le salaire^ le salaire journalier, s'il peut à certains moments ne pas V atteindre, ne dépasse pas une quotité à peu près constante de la valeur produite
correspondante : il tombe au-dessous de celte quotité lors des hausses du prix, parce que le coût de la maind'œuvre par tomie hausse moins que le prix (la production moyenne par journée n'augmentant pas ou baissant alors) ; il ne dépasse pas cette quotité quand bien même le prix et le coût de la main-d'œuvre par tonne s'abaissent fortement, parce qu'à ces moments la production moyenne par journée s'élève d'un mouvement inverse compensateur.
Ainsi se résume, sous une autre forme, et se complète par cette expression même, l'ensemble de phénomènes que nous avons trouvé être le cycle-type des relations observées dans le cadre de l'étude qui précède. Avant de nous attacher à le comprendre et à l'interpréter, nous devons éclaircir certaines obscurités subsistantes, nous devons nous assurer que notre épreuve globale et complexe ne nous a pas conduits à des résultats illusoires, et protiter de cette nouvelle étude pour regarder, en même temps, si dans la recherche générale ne nous ont pas échappé quelques particularités utiles à connaître.
Chapitre III
ANALYSE DES DONNEES (Principaux Bassins)
Objet de ce chapitre. — Gonditions d'une étude par bassins.
— Choix des bassins à étudier.
Par rétude des données établies sur l'ensemble des mines carbonifères de France, nous venons d'aboutir à dégager un cycle de relations qui nous a paru être le cycle-type des phénomènes constitutifs ou concomitants de révolution du salaire. Mais nous avons dû réserver toute une phase de notre expérience qui ne nous paraissait pas commodément explicable par les relations générales retrouvées partout ailleurs. De plus, certains points de la recherche pouvaient, semble-t-il, appelei: utilement une étude plus détaillée. — D'autre part, bien que l'exactitude et la répétition des coïncidences analysées rendent a priori cette chance très improbable, il se pourrait que les relations découvertes entre nos diverses données, calculées sur l'ensemble complexe des mines de France, fussent à chaque moment le résultat accidentel de la réunion en données globales de données
élémentaires variant en des sens divers, opposés ou arbitraires; que les phénomènes réellement survenus dans chacune des unités productives ne fussent ni exactement, ni généralement exprimés par ces relations, et qu'ainsi ces régularités fussent illusoires et sans valeur pour la connaissance économique. Enfin, même si ces relations globales traduisent fidèlement révolution générale des divers facteurs, il se peut que certains phénomènes particuliers à tel ou tel groupe élémentaire, et cependant intéressants à connaître, soient complètement dissimulés ou en tout cas impossibles à démêler directement dans les totalisations et les moyennes globales dont nous avons raisonné jusqu'ici.
S'agit-il donc d'opposer, à l'analyse de la statistique portant sur la France entière, des monographies d'exploitations individuellement considérées, et de vouloir contrôler et discuter la première par cellesci? Outre que nous manquerions à peu près de documents valables et complets pour une telle étude ', l'évolution d'une exploitation, d'une mine, d'une compagnie prise à part comporte des influences de personnes, des chances, des événements fortuits ou exceptionnels, en un mot des contingences de multiple sorte, dont il est à peu près impossible de faire la part, sauf par le moyen d'une comparaison avec une évolution plus générale : l'une ne peut donc pas servir à contrôler l'autre, puisqu'elle a besoin d'elle pour être valablement utilisée. — Mais entre l'en-
I. V. plug haut, p
semble vaste et complexe que nous avons étudié, et les exploitations prises isolément, il y a des groupes assez larges de base pour que les contingences individuelles s'y trouvent neutralisées ou au moins amorties, et pourtant assez homogènes de condition économique pour que les apparences ressortant des moyennes ne soient sûrement pas factices : ce sont les bassins miniers. Us présentent probablement de l'un à l'autre des différences suggestives; ils ne se sont constitués et développés ni aux mêmes temps ni sans doute de la même façon. Il nous semble donc utile de mettre à l'épreuve sur eux les résultats que nous avons dégagés des constatations globales, et il nous parait fondé de chercher dans un tel cadre d'étude les explications complémentaires que l'analyse générale laisse désirer.
Mais cette entreprise se heurte aussitôt à ime difficulté de fait : pour être convenablement menée, elle exige, évidemment, des renseignemenfe^ établis par bassins qui soient aussi valables, complets et suivis que ceux dont notre étude générale a pu se
servir. Or^ les sources particulières où nous pourrions être tentés de puiser ' sont insuffisantes, ou se réfèrent à la Statistique de l'industrie minérale; et cette source principale elle-même ne nous fournit les données par bassins qu'à partir d'une date assez récente (i88a) *. Jusque-là (et ensuite aussi du reste).
I . Cf. note 4 de la page i
a. A partir de cette année 1889, la Statistique de Vindaatrie miné' raie fournit, d'une part, un certain nombre de données totalisées par groupes géographiques de bassins (réunissant plusieurs bassins
elle nous présente des moyennes par départements, et il serait très long, dans certains cas même impossible, de reconstituer, sur ces bases, pour toutes les années où les statisticiens officiels n'ont pas préparé eux-mêmes ce groupement, les moyennes de tous les bassins français, tels que l'administration des mines les définit et les délimite aujourd'hui. De plus, même pour les dernières années, la statistique minérale ne fournit pas, par bassin, toutes les notions dont nous voulons avoir l'emploi '. Mais l'avantage de traiter sur des données qui, pour les différents groupes à étudier, sont de valeur pareille, pareillement établies, également annuelles, et qui, de plus, sont exactement pareilles à celles de l'étude générale,
élémentaires, qui d'ailleurs sont parfois assez éloignés et assez distincts) : Nord et Pas-de-Calais (bassins élémentaires : Valenciennes. Le Boulonnais) ; Loire (bassins élémentaires : Saint-Étienne et Rive de Gier, Connnunay, Saint-Foy TArgentière, le Roannais); Gard (Alais, Aubenas, le Vigan); Bourgogne et Nivernais (le Creusot et Blanzy, Decize, Éplnac, la Chapelle-sous-Dun, Bert, Slncey), etc.; — elle établit, d'autre part, un certain nombre de notions (salaire annuel et journalier, production annuelle, production journalière, etc.), séparément pour les bassins élémentaires les plus importants: Valenciennes, Saint-Étienne, Alais, Le Creusot et Blanzy, Aubin et Carmaux, Commentry, Lignites de Puveau. ,
I. Qu*il s'agisse des groupes géographiques de bassins ou des bassins élémentaires principaux (voir la note précédente), il nous manque, de nos données élémentaires indispensables (tableau n, p. 4^), les suivantes : la puissance en chevaux-vapeur des machines, le revenu net imposable et le déficit- admis, et par suite les notions dérivées qui supposent connus ces éléments. D*autre part, et surtout, le nombre de journées de travail par ouvrier, le salaire journalier, qui nous sont donnés, tout calculés, pour les bassins élémentaires principaux, ne peuvent nous servir ici, parce qu'ils sont donnes par ouvrier du fond et par ouvrier du jour à part, sans moyenne générale par ouvrier sans distinction et sans les données élémentaires qui nous permettraient de calculer nous-mêmes cette dernière. — Sur les raisons d'étudier la moyenne générale par ouvrier sans distinction, voir plus haut, p. 5o et 5i.
et au reste, rinipossibilité d'en avoir par ailleurs de meilleures, nous incitent néanmoins à nous fonder sur la Statistique de Vindustrie minérale de préférence à toute autre source.
Obligés donc de prendre pour cadre de notre étude, le département et non le bassin, nous devons nous limiter aux cas où l'établissement des données sur cette base ne risque pas d'attacher notre étude à des groupements factices ou trop imparfaits. Il se trouve heureusement que nous atteignons ainsi, dans des conditions très suflisantes de bonne étude, les groupes les plus importants d'exploitations minières françaises. Entre les chiffres donnés pour le département de la Loire et ceux qui répondent au bassin proprement dit de Saint-Etienne (et Rive-de-Gier), la différence est très faible et pour nous relativement négligeable '. Les départements du Nord et du Pasde-Calais contiennent tout le bassin aujourd'hui appelé bassin de Valenciennes et ne comprennent en outre qu'un autre bassin, par comparaison, très peu important (Boulonnais); il ne serait pas sensiblement inexact de considérer, comme valant pour le bassin de Valenciennes proprement dit, la totalisation des données fournies par ces deux départements * ; mais
I . La seale différence est que les chiffres donnés pour le département ajoutent, aux données relatives au bassin de Saint-Etienne (et Rive-de-Gier), celles qui concernent le bassin très peu important (surtout par rapport au précédent) du Roannais.
a. Du moins à partir du moment où l'exploitation du bassin de Valenciennes s'est étendue et particulièrement développée dans le Pas-de-Calais. Au moment où nous prenons notre étude (vers le milieu du XIX* siècle), le bassin du Boulonnais est seul à compter dans le Pas-de-Calais.
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le développement tout particulier, par sa date et par sa rapidité, des exploitations situées dans le Pas-de- Calais en constitue un groupe, qu'au point de çue économique et dans la période de notre expérience, il n*est probablement, pas sans intérêt de pouvoir suivre à côté, mais à part de celles qui sont situées dans le département du Nord et qui, pour une grande part, on le sait, sont plus anciennes. D'autres départements encore pourraient représenter suffisamment certains bassins '.
Mais, comme l'objet de la présente recherche n'est pas d'étudier par une série de monographies tous les bassins français, jusqu'aux plus petits, dans toutes leurs particularités plus ou moinô intéressantes, mais qu'il est exactement i» de vérifiier si les relations dégagées de l'expérience globale ne sont pas le résultat fortuit de variations diverses ou toutes différentes dans les composantes réelles, et a» de découvrir, s'il y a lieu, des relations autres, inaperçues dans l'ensemble, il suffit à notre dessein de considérer les bassins dont l'importance domine et règle l'évolution globale et d'atteindre les cas d'évolution économique les plus divergents que nous puissions rencontrer. Or, il se trouve qu'à tous les moments de notre expérience, Loire, Nord et Pas-de-Câlais fournissent à eux seuls la plus grosse part de la production française totale (d'abord sensiblement plus de la moitié, ensuite jus-
qu'à jo % et plus). Puis une étude antérieure nous
I. Par exemiile, Saône et Loire le bassin du Grcusot et de Blanzy, le Gard le bassin d'Alais, le Tarn le bassin d*Albi et Carmaux.
a indiqué que le bassin de la Loire d'une part, les bassins du Nord et du Pas-de-Calais de Tautre, semblaient s'opposer le plus nettement au point de vue de la conduite économique '. Nous pouvons donc concentrer notre recherche sur les bassins miniers
de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais avec une assurance suffisante qu'ainsi nous embrassons et explorons le champ des phénomènes les plus caractéristiques et les plus indicateurs.
Nous avons donc relevé ou calculé, annuellement pour ces trois groupes miniers, tous les divers facteurs que nous avons utilisés dans l'analyse générale ; les conditions de leur établissement étanl identiques n'appellent pas d'observations critiques nouvelles. Le sens et la valeur en sont les mêmes. Tout au plus pouvonsnous faire la remarque générale que, le champ d'établissement étant plus étroit, les risques d'erreur possible (d'observation, de calcul, de transcription, d'impression) dans les nombres qui nous sont donnés sont ici plus à considérer, parce que les chances de compensation sont diminuées. Mais les bases restent assez larges pour que cette réserve ne vicie pas par avance toute notre étude; et la méthode même que nous continuerons à suivre, constitution de séries continues et étude des divers facteurs dans ces séries continues de termes consécutifs, est propre à nous dénoncer les données suspectes. — Reste comme pouvant nous être, semble-t-il, opposée la réserve faite par l'administration des mines ellemême que nous avons citée plus haut > : les chiiTres
I. Cf. Eêaai sur le prix du charbon^ p. 59-03. a. P. a5, note i.
donnés « peuvent comprendre des éléments différents suivant les bassins, ils ne sont donc pas comparables entre eux et ne doivent être rapprochés que des chiffres antérieurs relatifs aux mêmes bassins ». Mais d'abord cette remarque ne , porte pas contre l'étude de nos facteurs, de leurs variations et relations dans le cadre de chaque bassin, étude en elle-même déjà très importante. Puis, même pour la comparaison des bassins entre eux, cette réserve, nous l'avons déjà remarqués élimine l'emploi absolu mais non pas forcément l'emploi relatif des données de la statistique. Elle nous avertit que les données peuvent n'être pas établies de même façon dans tous les bassins. Mais si la façon d'établir les données qui est particulière à un bassin reste dans ce bassin sensiblement la même (ce que l'administration admet implicitement en déclarant comparables entre eux les chiffres successifs d'un même bassin, et ce qui est une présomption en effet admissible), ce coefficient constant s'élimine dès que l'on considère la série des données consécutives relativement à elle-même ; et cette série de valeurs relatives qui, en tant que série, exprime exactement la réalité, se compare légitimement à la série, prise aussi en tant que série, des données d'un autre bassin. Si des constatations de salaire, par exemple, ont été faites de façon différente dans un bassin et dans xm autre, mais respectivement d'une même façon dans chacun de ces bassins, il nous est interdit de comparer les valeurs absolues (c< le salaii*e est plus élevé, ou plus bas, dans ce bassin
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que dans cet autre »), mais nous sommes en droit de comparer les variations en tant que variations ( « le salaire a crû dans ce bassin plus, ou moins, que dans cet autre )»).
Pour rendre les comparaisons plus faciles de série à série et de groupe à groupe, nous avons également ici calculé, dans chaque série, les valeurs relatives des différents termes par rapport au terme de Tannée 189a égalé à 100, et dans chaque année les pourcentages de données correspondantes qui étaient utiles à dégager. — Tous ces éléments, nombres absolus, nombres relatifs, pourcentages, pour les trois bassins de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais, sont donnés dans le tableau hors texte B ; la figuration graphique en est présentée, par bassins, dans les graphiques D, E, F (hors texte).
Nous allons donc, dans ce chapitre, commencer par reprendre successivement les relations positives que nous avons pu dégager de notre étude générale et examiner si, dans les trois groupes miniers de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais, elles se vérifient, ou bien si d'autres rapports se manifestent.
A. — Confrontation des relations dégagées
DE l'étude générale AVEC LES RÉSULTATS
DE l'Étude par bassins
Relations entre le salaire journalier et la production moyenne par journée d'ouvrier.
Etudiant, sur Tensemble des mines françaises, quelles corrélations pouvaient exister entre les variations du salaire journalier et celles de la production moyenne par journée, nous en avons vu (Ghap. II, sect. vu) s'affirmer nettement deux : a) Les hausses de la production par journée coïncidaient avec des états stationnaires ou même des baisses du salaire journalier ; b) Les hausses du salaire étaient bientôt accompagnées et suivies de baisses dans la production journalière. — En est-il ainsi dans chacun des groupes que nous considérons maintenant ? (Les données numériques qui vont être analysées dans cette section se trouvent aux col. 2-3 et 4"5, i4-i5 et i6-ij, 26-27 et 28-29 du tableau B, et sont représentées dans les graphiques D, E, F, par les lignes ss et pp.)
a) La hausse de la production par journée coïncide-t-elle açec un état stationnaire ou une baisse du salaire journalier ? — Dans la Loire, nous voyons que : !• la production moyenne par journée s'élève de 1849 à i852 ; le salaire journalier varie en des sens opposés, au total ne croit pas (confirmation) ; — 20 la production quotidienne s*élève de 1807 à 1860 ;
le salaire est à peu près stationnaire, s'élève de très peu (confirmation); — 3o la production quotidienne, non connue de 1876 à 1881, se retrouve plus forte en i88a qu'en 1875, s'élève nettement de 1882 à i885, et, malgré deux recliutes, monte encore jusqu'en 1889 î le salaire journalier, qui n'est pas non plus connu de 1876 à 1881, se montre en 1882 inférieur à ce qu'il était en 1875, il est stationnaire ou en légère baisse jusqu'en 1888, puis entre 1888 et 1889 s'élève brusquement ; en somme confirmation de la relation générale : alors que dans cette période de 1876 à 1889 la production moyenne a fortement haussé, le salaire journalier ressort à la fin au môme niveau qu'au commencement, et, si la variation brusque et exceptionnelle de la dernière année était mise à part comme manifestant sans doute une autre influence, il aurait même nettement et continûment baissé.
Dans le Nord nous voyons : i® la production journalière s'élever de 1849, ®^ surtout de i85i, à i853, le salaire journalier restant presque exactement stationnaire : confirmation ; — a® la production journalière s'élever fortement de 1860 à i865, et le salaire, avec des oscillations, ne guère dépasser son niveau de 1860 : en somme confirmation; — 3® la production quotidienne monter de 1870 à 187a, et le salaire commencer dans ces années un mouvement de hausse, qui devient plus fort et qu'il poursuit alors que la production moyenne a commencé de baisser : c'est donc plutôt une relation du type b; — 4*^ la production quotidienne s'élever notablement entre 1874 et i883
(à travers la lacune i8j6-i88i), monter encore, et beaucoup plus fortement, de i883 à 1888 ou 1^89 (surtout de i883 à i885), et pendant ce temps le salaire rester stationnaire (peut-être même baisser dans Tintervalle 1876-81), et, malgré im faible relèvement de i88a à 1884, ne pas se trouver sensiblement plus haut en 1888 qu'en 1878-75 : confirmation très frappante de la relation générale.
Dans le Pas-de-Calais : i® la production moyenne journalière s'élève beaucoup de i85i à i858 (sauf une rechute entre i853 et i855) ; le salaire journalier moyen s'élève de 1862 à i858 d'un mouvement à peu près parallèle (avec un arrêt également de t853 à i855) : infirmation nette de la relation générale ; — a» la production quotidienne présente de 1860 à 1866 ou 1867 une variation accidentée où les hausses (1860-61, i86a- 63, i864"66) sont peu importantes, sauf la première qui est très brusque ; le salaire monte, pendant ce temps, de façon irrégulière aussi, mais différente : incertitude, cas peu nets ; — 3° la production quotidienne s'élève, 1867-69, le salaire ne hausse plus et même baisse : confirmation ; — 4° 1^ production quotidienne s'élève de 1871 à 1872; à ce moment, si le salaire s'élève aussi, il s'élève de beaucoup plus et continue de hausser après 187a : c'est plutôt une relation du type b \ — • 4° la production quotidienne se retrouve en 1882 beaucoup plus forte qu'en 1876 et (sauf une légère retombée de i883 à 1884) elle continue de s'élever fortement jusqu'en 1888 et un peu jusqu'en i88g; le salaire, dans l'intervalle 1876-81, est resté
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stationnaire, si même il n'a pas baissé, et après une courte oscillation de hausse, suivie d'une baisse égale, demeure au même niveau jusqu'en 1888, à ce moment il part en hausse, mais cette hausse dure et s'afiSrme surtout après 1889 • donc confirmation très nette de notre relation ; — enfin, 5° la production moyenne par journée recommence à augmenter de 1891 jusqu'en 1899, surtout de 1892 à 1895, le salaire baisse de 189a jusqu'en 1895, puis reste stationnaire jusqu'en 1897, ^^ part alors seulement en un mouvement de hausse qui dure après 1899 : donc confirmation encore.
Passons, avant de résumer et d'examiner ces résultats, à l'autre phase que nous avons observée dans l'expérience générale.
b) La hausse du salaire journalier est^elle accompagnée ou suivie d* une baisse dans la production moyenne par Journée ? — Dans la Loire, nous rencontrons 1° une première hausse suivie du salaire de .i85a à i856 ; la production quotidienne s'abaisse fortement de i85) jusqu'en i85j (sauf un léger ressaut en 1 854-55) : confirmation de la relation générale ; — 2° et S» une seconde hausse nette du salaire de i865 à 1869, et une troisième de i8ji à 1875 ou surtout de i8j3 à 1875, ces deux hausses étant séparées par un court palier ; la production par journée baisse continûment de 1866 à 187 1 et de 187a à 1874, avec un ressaut entre 187 1 et .1872 et une légère reprise de 1874 à 1875 : en somme confirmation nette (réserve faite de quelques détails) ; — 4^ hausse nette du salaire de 1888 à 1890 ; hausse de la production quotidienne de 1888 à 1889, "^^^^ baisse
rapide et plus forte encore de 1889 ^ ^^91 (le chiffre de i8go retombant déjà au niveau de celui de 1888 et celui de 1891 s*abais8ant bien au-dessous) : donc confirmation; — 50 dernière hausse du salaire de 1897 à 1900, prononcée surtout de 1899 à 1900 ; la production moyenne se maintient au même taux de 1897 ^ ^^^^ puis se met à baisser de façon continue jusqu'en 19011, surtout à partir de 1899 - confirmation encore de la relation posée.
Dans le Nord, i^ nous notons une hausse du salaire de i855 à 1867 ; la production moyenne par journée, qui vient de baisser déjà, reste stationnaire à partir de i855 jusqu'en i858 au moins : confirmation ; — a® à la hausse du salaire que nous rencontrons ensuite, 1864-67, la production journalière, qui montait, modère bientôt son mouvement, puis baisse : en somme confirmation ; — 3° le salaire monte de 1870 à 1878 (surtout après 1871); la production quotidienne, après avoir monté jusqu'en 1872 (ce que nous avons déjà noté plus haut), baisse nettement à partir de 1872 et jusqu'en 1874 : ainsi confirmation suffisante; — 4* ^^ salaire monte fortement de 1888 à 1891 (surtout après 1891) ; la production quotidienne s'élève encore un peu de 1888 à 1889, puis* baisse fortement, et jusqu'en 1892 : confirmation complète; — 5° enfin, hausse nette et continue du salaire de 1897 à 1901, surtout à partir de 1898 ; la production quotidienne, stationnaire de 1897 à 1898, baisse nettement de 1898 jusqu'en 1901 ; confirmation complète.
Dans le Pas-de-Calais, 1° nous avons déjà constaté
qu'une hausse du salaire, longue et soutenue, de i852 à i858, coïncidait avec une hausse de la production quotidienne de i85i à i858 et que ce cas intirniait notre relation ; — 2° le salaire fait une hausse, de 1860 à 1867, coupée par un arrêt (1861-62) et une rechute (i 863-64) : nous avons déjà noté plus haut pour cette période qu'aucune relation nette ne se dégageait ; notons seulement qu'à la partie la plus régulière de la hausse du salaire, correspond un arrêt de hausse (1866), puis une baisse (1866-67) de la production journalière : confirmation ; — 3** nous trouvons une hausse de salaire notable de 1870 à 1873, surtout de 1871 à 1872 ; la production journalière s'élève (dans une moindre proportion d'ailleurs), jusqu'en 1872, puis commence en 1872 un mouvement de forte baisse qui se poursuit jusqu'en 1876 : en somme donc confirmation de notre formule * ; — 4" le salaire fait une nouvelle montée de 1888 à .1892 (surtout de 1889 à i8go) ; la production quotidienne continue de monter, mais faiblement, de 1888 à 1889, puis se met à baisser jusqu'en 1891, et ne remonte nettement qu'après 1892 : confirmation ; — 5® enfin nous constatons une dernière hausse du salaire de 1897 ^ ^9^^ (surtout caractérisée de 1898 à 1900) ; la
* I. Notre relation b ne dit pas en effet qu^avec toute hausse du salaire commence exactement une baisse de la production journalière, mais que toute hausse du salaire est bientôt accompagnée ou suivie d'une baisse de la production journalière, c'est-à-dire, que même si celle-ci est en hausse au début d'nne hausse de salaire, ce mouvement ne dure pas et devient bientôt une baisse. Nous pouvons noter aussi que le court mouvement de hausse du salaire i88a-83 (dont le point de départ ne nous est pas connu) est aussitôt suivi dUme petite retombée de la production moyenne.
production quotidienne poursuit un mouvement antérieur de croissance, mais faiblement, de 1897 à 1899, puis, à partir de 1899, baisse fortement jusqu'en 190a : confirmation nette de notre relation générale.
Particularités, — Nous venons de chercher à retrouver^ dans l'étude particulière des bassins, Tune ou l'autre des relations essentielles que l'étude générale avait dégagées entre la production moyenne et le salaire, en nous attachant aux mouvements caractéristiques d'abord du premier et ensuite du second de ces éléments et en examinant si les cas d'expérience ainsi constitués confirmaient ou contredisaient la formule générale. Mais, cela fait, nous nous trouvons ne pas avoir épuisé notre expérience : il reste, pour chacun de nos ensembles, des périodes qui n'ont été atteintes ni par une voie ni par l'autre. Comment donc s'y comportent nos deux éléments?
Dans la Loire nous remarquons d'abord : i^' que de 1860 à i865 ou 1866 la production moyenne baisse fortement jusqu'à tomber plus bas qu'elle n'était jamais descendue jusque là; pendant ce temps, le salaire ne manifeste aucun changement net dans un sens ni dans l'autre ; — 2° qu'entre 1890 et 1897 la production quotidienne, malgré quelques velléités de montée, ne progresse au total que très faiblement ; pendant tout ce temps le salaire reste presque exactement le même. — Ce dernier cas peut-être pourrait être considéré comme une forme atténuée de la première de nos relations (hausse de la production, état stationnaire du salaire ; ici la hausse de la production
serait très faible) ; mais le premier cas ne se rapproche d'aucune des deux relations : dans rexpérience générale nous n'avons pas rencontré de baisse de la production quotidienne qui fût aussi prolongée ni qui n'accompagnât ou ne suivit immédiatement une forte hausse de salaire.
Dans ie Nord, nous n'avons pas atteint quelques courtes périodes où les mouvements sont peu caractérisés : 1® i853-i855, courte baisse de la production quotidienne, le salaire restant au même niveau; — 2* 1857-60, et 3° 1867-70, salaire et production quotidienne restent tous deux dans un état à peu près stationnaire. — Notons surtout un cas plus important qui ne se ramène à aucune de nos deux relations : 4** de 1891-92 à 1897, des mouvements faibles et contraires de la production quotidienne la laissent à peu près au même niveau en 1897 qu'en 1892, le salaire pendant ce temps varie encore moins et sans plus de netteté (il baisse, au moins jusqu'en 1895, mais peu).
Dans le Pas-de-Calais, aux phases plus haut notées qui ne vérifient pas nos relations, ajoutons, pour être complet : 1° une chute très forte de la production moyenne de 1849 ^ i85i, coïncidant avec un état stationnaire de salaire ; — 2® un mouvement de baisse parallèle de nos éléments entre i858 et 1860 ; mais le défaut de renseignements pour 1869 nous laisse peut-être ignorer des mouvements divers dans cet intervalle.
Mais ces détails ne sont pas les seules particularités ni peut-être les plus importantes à noter. Si
nous revoyons d'ensemble le mouvement des deux facteurs, salaire quotidien et production journalière, dans nos trois bassins et nous rappelons leur allure dans la moyenne générale française, nous ne pouvons qu'être frappés de plusieurs traits différentiels très apparents :
lo Au contraire du' cas général et du cas des deux autres l^assins, la production moyenne par journée, dans la Loire, se montre, entre le commencement et la fin de notre expérience, avoir en somme baissé notablement : après deux grosses oscillations qui la portent à deux maxima en i852 et 1860 (le premier étant plus élevé que le second), elle diminue, à partir de 1860, d'un mouvement régulier jusque vers 1875 ; de cette date à 1889, une longue remontée, qui ne va pas d'ailleurs sans à coups ni rechutes^ l'amène finalement moins haut que les maxima antérieurs de 1860 et de i852 ; et depuis 1889 deux fortes baisses, séparées par une phase de très faible reprise, la laissent, en 1902, plus bas qu'elle n'a jamais été. —Dans ce même , bassin, le mouvement du salaire quotidien se distingue fortement aussi de l'évolution qui se constate dans les autres, en ce qu'à partir de 1875 il ne contient plus de hausses fortes, et, de plus, que de ces hausses médiocres une faible part seulement parait se consolider, si bien qu'en 1902 le salaire ne dépasse que de peu le niveau qu'il avait atteint déjà en 1875 (il n'était d'ailleurs pas retombé beaucoup au-dessous dans 1 intervalle).
2" Dans le Nord, la production moyenne par journée
a, dans Tenseinble, crû notablement ; avant 1860 elle monte, redescend (également peu d'ailleurs), au total se maintient à un même niveau ; puis, à partir de 1860 jusqu'en 1872, c'est une hausse très forte, interrompue seulement par une rechute courte et un palier ; une baisse peu durable (1872-74)» qui d'ailleurs la fait seulement retomber au niveau antérieur à la toute dernière poussée (1871) ; puis vient une hausse longue, à peu près
continue, très forte, surtout après i883, qui la porte en 1889 à un maximum beaucoup plus élevé que celui de 1872 ; mais, depuis 1889, une baisse, assez forte à deux moments, et qui n'est coupée que par une période d'état à peu près stationnaire, la laisse en 1902 audessus du maximum de 187a, mais au-dessous (et à peu près à égale distance) du maximum de 1889. — Le salaire moyen a, dans ce bassin, pour trait caractéristique, de s'élever très peu jusque vers i863, et même jusque vers 1870; il participe ensuite aux trois fortes hausses de 1871-73, 1888-90, 1898-1900, et dans l'intervalle ne parait pas retomber beaucoup au-dessous des maxima chaque fois atteints : il est donc finalement beaucoup plus haut qu'en 1878, et a fortiori qu'au début de l'expérience.
3<* Dans le Pas-de-Calais, du début à la tin de notre expérience, la production moyenne par journée présente un accroissement énorme, bien supérieur à l'accroissement moyen, et même à celui qui a été observé dans le Nord ; une très forte hausse se produit dès avant 1860 ; ensuite pendant une dizaine d'années la production se maintient au même niveau,
— laine baisse pas, mais n'augmente pas non plus beaucoup ; elle a une courte poussée après 1870, puis redescend jusqu'en 1876 au niveau d'avant 1870 ; mais, de 1875 à 1889, elle s'élève d'un mouvement continu et très rapide (surtout de 1875 à i88a) et arrive ainsi à un point beaucoup - plus haut que le maximum de 1872 ; ensuite — et ceci le distingue du cas général et encore davantage du cas du bassin du Nord, — elle ne subit qu'une courte et d'ailleurs assez faible baisse, et dès 189a se reprend à monter pour atteindre en iSgg un maxinîum sensiblement supérieur à celui de 1889 ; depuis elle est retombée, mais non au-dessous du minimum de 1891. — Pour le salaire quotidien, il a également, d^un terme à l'autre de notre expérience, monté beaucoup plus dans le Pas-de-Calais que dans la moyenne et que dans les autres bassins : il monte déjà fortement entre i85a et i858; après une rechute il monte encore de 1860 à 1867, à nouveau de 1870 à 1878 ; il retombe peutêtre dans l'intervalle 1875-81, mais après une oscillation de hausse et de baisse égale, il se maintient au niveau de 1878 jusqu'en 1888 ; il fait à ce moment une forte montée jusqu'en 1892, retombe de beaucoup moins qu'il n'a monté et se soutient jusqu'en 1897, repart en une forte hausse jusqu'en 1901 ; et redescend ensuite, mais reste en 1902 à un niveau qui est encore supérieur au maximum de 1892. Ainsi le salaire moyen journalier ici s'est élevé non pas régulièrement, mais à intervalles, en des phases très nettes, et entre ces phases de hausse, s'il a baissé, n'a jamais
baissé assez pour reperdre tout le gain de la précédente hausse ; et ce sont ces consolidations successives d'une partie, chaque fois considérable, des hausses accomplies, qui le laissent finalement à un taux bien supérieur à celui du début de Texpérience.
Résumé. — En résumé, notre étude de la production moyenne par journée, du salaire moyen journalier et de leurs relations dans les trois bassins de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais confirme, dans la plupart des cas, et alors très nettement, les deux relations que l'étude générale avait dégagées. — a) Dans l'expérience générale, les phases très nettes de hausse de la production journalière ne coïncidaient pas avec les phases de hausse du salaire, mais avec des périodes où ce dernier était stationnaire ou en baisse : cette coïncidence se retrouve très nettement dans le Pas-de-Calais pour les trois dernières décades, dans le Nord et la Loire au cours de toute l'expérience et surtout pour la période la plus caractéristique. — b) Sauf dans le Pasde-Calais pour la hausse de la première décade et d'une partie de la seconde, il apparaît très régulièrement que toute hausse du salaire quotidien est bientôt accompagnée ou suivie d'une baisse de la production moyenne par journée * (il se remarque en quelques cas qu'au début d'une hausse du salaire la production journalière hausse encore, mais ce mouvement s'arrête bientôt et se change en ime baisse qui se prolonge même plus
I . Dans le Nord, à la première décade, si la baisse n^est pas marquée, il y a au moins état stationnaire (une baisse venait du reste de se produire).
que la hausse du salaire) *. — Mais ces vérifications de nos relations générales n'épuisent pas notre expérience. Outre la période qui, pour le Pas-de-Calais, contredit à nos formules, nous avons encore relevé d'autres cas qui y échappent : ceux » où la production journalière ne monte ni ne baisse (il n'existait pas de paliers de ce genre dans le mouvement de la moyenne générale), le salaire restant alors également stationnaire, et celui ' où la production journalière baisse en dehors d'une phase de hausse du salaire. — Mais ce que l'étude de détail nous a fait découvrir de plus notable, semble-t-il » bien, c'est que les mouvements des données diffèrent de grandeur et d'allure, que les hausses et les baisses qui se succèdent ne sont pas entre elles dans le même rapport, que par suite le caractère total de la variation n'apparaît pas identique dons nos trois bassins comparés soit entre eux, soit avec la moyenne générale. Ainsi, dès maintenant, chaque groupe parait posséder des caractères propres ; mais ce n'est pas le lieu de les analyser davantage.
En somme les expériences particulières instituées dans ces trois bassins, comme l'expérience faite sur la moyenne générale, nous montrent que les variations de la production moyenne par journée ne nous permettent pas d'expliquer les variations du salaire quotidien. Il apparaît nettement que le taux de la rémunération par unité produite a dû changer, et par suite nous sommes conduits à faire par bassins, comme
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nous l'avons faite pour l'ensemble, une étude parallèle du salaire journalier et du coût de la main-d'œuvre par tonne.
Relations entre le salaire par jour et le coût de la main-d'œuvre par tonne.
L'étude générale nous a montré (Chap. II, sect. viii) entre ces deux éléments les relations essentielles suivantes : a) Toute hausse du salaire quotidien coïncide avec une hausse du coût de la main-d'œuvre par tonne, et cette hausse du coût commence au moins en même temps, est en général plus forte, et souvent dure plus que la première ; — b) Avec les baisses du coûl de la main-d'œuvre par tonne ne coïncident pas des baisses aussi fortes du salaire quotidien, lequel se maintient au même niveau ou ne baisse que beaucoup moins. — Retrouvons-nous ces relations dans chacun de nos bassins? (Voir pour les données numériques les col. a-3 et 6-7, i4-i5 et 18-19, 26-27 et 3o-3i du tableau B et pour la représentation graphique, les lignes $$ et qq des graph. D, E, F).
a) Relation entre les hausses du salaire quotidien et celles du coût de la main-d'œuvre par tonne. — Dans la Loire, avec la hausse du salaire de i85a à i856, coïncide une hausse du coût de la main-d'œuvre, i852-56, plus forte (confirmation)', — avec la hausse du salaire 1865-69 (prononcée surtout de 1867 à 1869),
coïncide une hausse du coût, 1865-70 (prononcée surtout de 1867 à 1870) plus forte, et se prolongeant après elle (confirmation complète) ; — avec la hausse du salaire 1873-75, se rencontre une hausse du coût de la main-d'œuvre, 1872-75, un peu plus forte et commençant avant (confirmxition) ; — enfin, hausse du salaire 1897-1900 (forte surtout de 1899 à 1900), hausse du coût de la main-d'œuvre de 1897 à 190a (surtout à partir de 1899), beaucoup plus forte et continuant nettement après que l'autre a cessé (confirmation complète) ; — seule la hausse du salaire 1888-90 (qui est prononcée surtout de 1888 à 1889) ne coïncide que partiellement avec une hausse du coût de la main-d'œuvre : celui-ci ne s'élève qu'à partir de 1889, mais il est vrai jusqu'en 1891 et même 1892 (conftr* million un peu imparfaite).
Dans le Nord, i® le salaire hausse de i855 à 1857, (surtout entre i855 et i856), le coût de la maind'œuvre hausse beaucoup plus fortement, et dès 1853-54, jusqu'en i856 et monte encore jusqu'en i858 (confirmation complète); — a^ hausse du salaire de 1864 à 1867, hausse du coût de la main-d'œuvre de i865 seulement à 1867 et moins forte (confirmation un peu imparfaite) ; — 3° forte hausse du salaire de 1870 à 1873, hausse également forte et continuant après elle du coût de la main-d'œuvre, de 1871 jusqu'en 1875, (confirmation) * ; — 4° hausse forte du salaire de 1888 à 1890 et 1891, hausse plus forte du
I. Notons pour mémoire la petite hausse des deux éléments en 1882-84.
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coût de la main-d'œuvre commençant en 1888 et continuant jusqu^en 1892 (confirmation complète) ; — 5® hausse forte du salaire de 1897 (surtout de 1898) à 1901, hausse plus forte, de 1897 (surtout de 1898) à 1901, du coût de la main-d'œuvre (encore confir» mation nette).
Dans le Pas-de-Calais, !<> le salaire moyen par jour hausse de i85o à i858, sauf deux légers paliers de i85i à i852, et de i853 à i855 ; le coût de la main-d'œuvre qui a fait une hausse énorme de 1849 à i85i, s'abaisse presque d'autant l'année suivante, remonte fortement de iH^a à i855 (et surtout dans les années où le salaire par jour est stationnaire), puis, de i855 à 1867, retombe au niveau de i85ti (alors que le salaire monte), ensuite de i8p7 à i858 s'élève (ainsi que le salaire) : on voit qu'entre les deux mouvements, le parallélisme est l'exception et que plus souvent la relation est exactement l'inverse de la relation générale : donc en somme injirmation de cette dernière. — ti° Le salaire par jour parait monter de 1860 à 1867 (mais irrégulièrement, sauf de 1864 à 1867) ; le coût de la maind'œuvre baisse fortement de 1860 à 1861, hausse de 1861 à i863, retombe un peu (i863-64, en même temps que le salaire), ensuite s'élève entre i865 et 1867 : ici, les deux mouvements, sans s'opposer aussi complètement que dans le cas précédent, ne manifestent entre eux la relation attendue que partiellement et surtout vers la fin; en somme c'est une confirmation, mais imparfaite. — 3° Nous rencontrons ensuite une forte montée du salaire par jour de 1870 à 1873 (surtout de
iS^i à 1872); nous trouvons en même temps une hausse du coût de la main-d'œuvre qui part plus tôt (1869), est plus forte, et continue plus longtemps (jusqu'en 1876, ou fortement, du moins, jusqu'en 1874) • c'est ici une confirmation nette et complète de la relation-type. — 4** Un mouvement de hausse du salaire par jour dont nous ne connaissons que la fin, 18812- 83, coïncide avec une remontée du coût de la maind'œuvre, 1881-84 : confirmation. — 5» A la hausse suivante du salaire, de 1888 à 1893, très forte surtout de 1888 à 1890, correspond très nettement une hausse, au moins aussi forte, du coût de la main-d'œuvre, 1688- 1892 (et forte plus longtemps, jusqu'en 1891) : confira mation. — €• La dernière hausse du salaire par jour se place de 1897 * 1901; pareillement, et de proportion à peu près égale, se montre, de 1897 ^ 19^1» ^^^ hausse du coût de la main-d'œuvre : donc confirmation encore.
Ainsi, dans la plupart des cas, hausse du salaire par jour et hausse du coût de la main-d'œuvre par tonne se correspondent dans les conditions qui ont été dites.
b) Attitwle du salaire par jour pendant les baisses du coût de la main-d'œuvre par tonne. — Constatonsnous aussi que, dans chacun de nos bassins comme dans le cas moyen général, lorsque le coût de la main-d'œuvre baissé, le salaire par jour ne baisse pas pareillement ou même se maintienne stationnais ? — Dans la Loire : I® nous trouvons d'abord une courte baisse du coût de la main-d'œuvre, de 1848 à 1862 : le salaire, en cette période, oscille vers le bas, puis vers le haut, au total
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reste à peu près au même niveau : cas peu net ; — âo nous pouvons noter encore une baisse peu dessinée du coût de la main-d'œuvre de iSSj à 1860 ; le salaire varie, mais monte plutôt : confirmation', — 3* mais considérons surtout la baisse du coût de la maind'œuvre, très nette et très prolongée, qui va de 1875 à 1889 (sauf un léger relèvement et un palier de 1879 à i883) ; le salaire par jour ne nous est pas connu entre 1875 et i88a, mais il se retrouve, à celte dernière date, un peu moins haut qu'à la première, ensuite il baisse légèrement, puis se maintient ; au total, il a sûrement, dans cette période, baissé beaucoup moins que le coût de la main-d'œuvre * : donc confirmation.
Dans le Nord : 1° une baisse du coût de la maind'œuvre de i85i à i853 correspond à un salaire stationnaire ; confirmation', — a» nouvelle baisse, forte et soutenue, le coût de la main-d'œuvre, de 1860 à i865 ; salaire par jour stationnaire, puis en baisse légère de i863 à 1864, remontant de 1864 à 1860 : en somme confirmation ; — 3° baisse longue et forte du coût de la main-d'œuvre de 1875 jusqu'en 1888, à peine interrompue par une courte et faible remontée de 1880 à i883 ; le salaire se retrouve, en 1882, à peu près au niveau où il était en 1870, il remonte un peu en 1882-84, puis se maintient sans baisser jusqu'en 1888 : donc confirmation très nette de notre relation générale.
Pour le Pas-de-Calais, nous avons déjà noté plus
I. A rappeler, toutefois, la particularité d^jà notée plus haut que le salaire coninience dès 1888 la hausse que le coût de la main-uVcuvro comnionoe seulement en 1889.
haut que dans la première et même dans la seconde décade les mouvements du coiU de la main-d'œuvre et ceux du salaire par jour échappent à une expression simple, et ne se rapprochent nettement d'aucune de nos relations-types. — Ensuite nous trouvons : lo une baisse du coût de la main-d'œuvre, de 1867 à 1869, qui correspond à un salaire par jour stationnaire d'abord, puis en faible baisse : confirmation ; — 2«» et 3°. une baisse très forte et très longue du coût de la maind'œuvre de 1876 à 1881, et, à peine séparée par une une légère reprise (de 1881 à 1884), une nouvelle baisse, forte encore, de 1884 à 1888 ; le salaire par jour, qui ne nous est pas connu de 1876 à 1882, a peut-être continué, après 1875, la baisse dessinée de 1874 à 1875 et dans ce cas aurait ensuite remonté d'autant, ou bien s'est peut-être maintenu à niveau : ce qui est sur, c'est qu'en 1882 il est aussi élevé, et même un peu plus, qu'en 1876, et que, dans la période 1884-88, après une courte baisse qui balance seulement la faible hausse 1882-83, il reste, jusqu'en 1888, au même niveau, qui est celui des années 1873-74 : ainsi, alors que le coût de la main-d'œuvre en ces douze années accomplissait une baisse énorme (comme de 100 à 6o)> le salaire moyen par jour, s'il a baissé, ne baissait sans doute que beaucoup moins, et finalement se stabilisait au niveau du maximum atteint par la dernière grande hausse ; c'est donc, au total, une confirmation tout-à-fait remarquable de notre relation générale. — 4" nouvelle baisse du coût de la main-d'œuvre de 1892 à 1895, et ensuite état stationnaire jusqu'en 1897 ;
le salaire par jour baisse, mais beaucoup moins, de 1892 à 1893, ensuite reste à peu près au même niveau, qui est encore bien supérieur à celui où il était avant la baisse : confirmation encore.
Ainsi, à peu près toutes les fois que nous constatons une baisse du coût de la main-d'(euvre, nous voyons (et plusieurs fois très remarquablement) le salaire moyen par jour ne baisser que beaucoup nioins ou même se maintenir à un môme niveau.
Particularités, — Mais, par cette revue des cas qui pouvaient se rapprocher de Tune, puis de l'autre de nos deux relations générales et qui, en somme, les confirment respectivement Tune et l'autre, nous n'avons pas atteint toutes les périodes de notre expérience. — Dans la Loire, nous n'avons ainsi considéré : i« ni la période i86o-65 où le coût de la maind'œuvre, (jui vient de baisser, remonte assez nettement, cependant que le salaire oscille un peu, mais en sens inverse, puis se maintient à peu près au même niveau (cas peu net) ; 2» ni la période qui sépare les deux dernières phases de hausse, période où nous voyons le salaire, après une courte baisse, 1890-91, garder exactement le même niveau, et le coiU de la maind'œuvre par tonne, à partir de 1892, avec hésitation, baisser très faiblement (c'est pcut-êtie une forme atténuée de la deuxième de nos relations).
Dans le Nord, nous n'avons pas analysé de courtes périodes, i847-5i, 1837-1860, i867-i8;70, où nos deux facteui*s, salaire par jour et coût de la main-d'œuvre, ne font pas de mouvement net, et restent également
à peu prcs stationnaires ; 2*^ surtout nous n'avons pas atteint la période comprise entre les deux dernières hausses, 1891-97, où le coût de la main-d'œuvre baisse très légèrement (à partir de 1892), alors que le salaire baisse aussi, mais un peu davantage (au moins jusqu'en 1895) : ce qui est une relation opposée à celles que nous avons trouvées ordinairement dans les phases analogues.
Pour le Pas-de-Calaiâ, nous avons déjà eu à constater que des phénomènes contraires aux relations générales s'y produisent dans les deux premières décades ; nous n'avons aucune i*emarque notable à ajouter.
D'ensemble, nous devons noter : i<> que, dans la Loire, le coût de la main-d'œuvre par tonne, d'un terme à l'autre de notre expérience, s'est en somme notablement élevé et même dans une proportion beaucoup plus forte que le salaire moyen par jour ; les
minima du coût de la main-d'œuvre s'observent dans la première décade ; ensuite c'est, jusqu'à la lin, une hausse très soutenue, interrompue seulement par une baisse (1875-1888), qui ne fait que le ramener au niveau antérieur à la toute précédante hausse (1872), et par un palier ou baisse toute légère (1892-97), qui se place au niveau du maximum 1875 ; — 2° que, dans le Nord, ce coût de la main-d'œuvre a monté, puis baissé d'à peu près autant, dans les deux premières décades, qu'il s'est à nouveau fortement élevé au début de la troisième (1870-75), puis que, dans la donzaine d'années qui suivent, il s'est abaissé rapi-
dément jusqu'à un minimum où il n'était jamais descendu (1888), puis qu'il a remonté par deux fois isans baisser de façon compensatrice entre ces hausses, si bien qu'à la fin de notre expérience, malgré une baisse commencée, il se trouve encore plus haut qu'au maximun de 187*5 ; cependant, par comparaison avec le salaire par jour, lequel s'est élevé à plusieurs reprises et n'a jamais beaucoup baissé, il a en somme beaucoup moins haussé ; — 3^ que, dans le Pas-de-Calais, le coût de la main-d'œuvre par tonne a présenté de très fortes variations dans les deux sens, qu'il s'est en somme abaissé dans les premières décades, qu'après une hausse du début de la troisième décade il a fait ,une baisse continue et profonde jusqu'en 1888, descendant plus bas qu'il n'avait jamais été auparavant, et que ces deux hausses récentes, séparées par une baisse presque égale à la première d'entre elles, le laisse finalement, en baisse, à un niveau moyen qui non seulement est inférieur aux positions des premières décades^ mais même n'est pas beaucoup plus au-dessus des minima 1881, 1895-97 et même 1888, qu'il n'est au-dessous du maximum 1875 ; son mouvement total s'oppose complètement à celui du salaire moyen par jour, lequel, nous l'avons déjà remarqué, s'est élevé très fortement à plusieurs reprises, sans
jamais retomber de beaucoup, et dans l'ensemble a monté beaucoup plus que le salaire moyen général.
Résumé. — En résumé, nous avons constaté : 10 que, réserve faite du PasHie-Galais dans les deux premières décades, qui fait nettement exception, toute
hausse du salaire moyen par journée correspond à une hausse du coût de la main-d'œuvre, et, en outre, que, le plus souvent, la hausse de ce dernier élément est plus forte et se continue plus longtemps que celle du premier (et commence d'ailleurs en même temps, sinon plus tôt) ; — a* que, lorsque le coût de la main-d'œuvre par tonne baisse, le salaire moyen par journée baisse beaucoup moins ou même ne baisse pas dii tout (cette relation se vérifie notamment de la façon la plus nette, dans les trois bassins, pour la période 1875-88). — Seulement nous avons trouvé, dans cette étude séparée des trois bassins, que deux phases de hausse du coût de la main-d'œuvre (et du salaire) ne sont pas toujours séparées par une baisse du coût de la main-d'œuvre : il arrive (dans la Loire surtout et dans le Nord) que le coût de la main-d'œuvre reste stationnaire au même niveau, et, dans ce cas, le salaire par jour demeure également à peu près stationnaire. — Néanmoins les deux relations que nous avions dégagées de l'étude générale apparaissent bien être les deux {>hases types susceptibles de se succéder régulièrement dans l'évolution considérée. Et il reste aussi que le mouvement du salaire moyen par jour ne parait pas ici, non plus que dans le cas général, rendre ecnnptè, par lui-même, du mouvement du coût delà main-d'œuvre, mais bien plutôt parait en déjpendre, et par suite qu'une étude des rapports entre le coût de la main-d'œuvi*e et le prix est également justifiée.
Relations entre le coût de la main-d'œuvre par tonne et le prix de vente de la tonne.
De l'étude des moyennes générales, il nous est apparu (Chap. II, seet. ix) que le coût de la maind'œuvre par tonne et le prix de vente de la tonne étaient en corrélation étroite et constante. D'une part, à toute hausse du prix de vente correspondait une hausse du coût de la main-d'œuvre ; et, d'autre part, à toute baisse du premier con^espondait une baisse du second : telles étaient les dépendances essentielles/ II était à noter, toutefois, que les hausses du coût de la main-d'œuvre commençaient en môme temps ou plus tard, étaient relativement moins fortes et se prolongeaient plus longtemps que les hausses correspondantes du prix, et, d'autre part, que les baisses du coût de la main-d'œuvre étaient d'ordinaire moins fortes que les baisses du prix (et aussi commençaient un peu après elles). En somme, le coût de la main-d'œuvre paraissait tendre à demeurer une quotité constante du prix de vente. — Examinons si ces divers phénomènes se i*etix)uvent dans chacun de nos bassins. (Les données numériques sont portées aux col. 6-7 et 8-g, 18-19 ^^ ao-ai, 3o-3i et 32-33 du tabl. B et la représentation en est donnée par h^s lignes qq et w des graph. D, E, P.).
a) Hausses du prix et hausses du coût de la maind'œm^re, — Dans la Loire : i" le prix hausse de i852 à
i855, le coût de la main-d'œuvre hausse de i853 à i856, un peu moins et un peu plus longtemps {confirmation complète de la relation type) ; — 2° le prix hausse très faiblement de i863 à 1860 et de 1868 à 1870 le coût de la main-d'œuvre, qui s'élève depuis 1860, hausse fortement de 1866 jusqu'en 1870, donc à d'autres dates et beaucoup plus que le prix (injirmation) ; — 3® le prix s'élève très fortement de 187 1 à 1878; le coût de la main-d'œuvre hausse de 1872 à 1875 (c'est-à-dire se met en mouvement et s'arrête plus tard), et relativement moins que le prix (confirmation complète); — 4^ le prix hausse de 1889 à 1891, et de même le coût de la main-d'œuvre, lequel monte encore de 1891 à 1892 (confirmation): — 5« le prix s'élève de 1897 à igoi, le coût de la main-d'œuvre aussi de 1897 ^ ^9^^* mais relativement moins (confirmation complète).
Dans le Nord, nous trouvons : i^ une hausse forte du prix de i85a à i856, et une hausse du coût de la main-d'œuvre commençant après (en i853), moins forte, et continuant encore faiblement (1857-58), alors que le prix est déjà en baisse (confirmation complète) ; — 20 une autre hausse du prix, 1864-67, et une hausse du coût de la main-d'œuvre commençant après et moins forte, 1865-67 (confirmation) ; — 3o une grande hausse du prix de 1869 et surtout de 1870 à 1873-74; le coût de la main-d'œuvre part en hausse plus tard (1871), continue de hausser jusqu'en 1875, au total selève relativement beaucoup moins (confirmation complète) ; — 4° hausse du prix, 1888-91, hausse du coût de la main-d'œuvre, 1888-91, moins forte, et
continuant un peu jusqu'en 189a {confirmation entière) ; — 50 le prix est en hausse à partir de 1895, forte de 1897 à 1900, puis à peine sensible de 1900 à 1901 ; le coût de la main-d'œuvre hausse nettement à partir de 1898, monte encore fortement de 1900 à 1901 (son mouvement est donc en retard visible sur le mouvement du prix), et au total s'est moins élevé que le prix (œnftrmation entière).
Dans le Pas-de-Calais : i® à la première hausse du prix (i85i-56)'ne correspond que partiellement une hausse du coût de la main-d'œuvre, qui est moins forte, mais commence après et finit avant (i852-55) : c'est donc une confirmation mais insuffisante ; — 2« à une nouvelle hausse du prix, 1865-67, répond une hausse, plus courte (1866-67), moins forte, du coût de la maind'œuvre : donc confirmation ] — 3* nous arrivons à une hausse extrêmement forte du prix, qui va de 1869, et surtout de 1870, à 1878 ; le coût de la main-d'œuvre se met à hausser à partir de 1869, fortement de 1871 à 1874, et sensiblement encore de 1874 à 1876 (ainsi commence* et finit plus tard son mouvement), la hausse totale étant relativement beaucoup moins forte que celle du prix : confirmation complète ^ ; — 4* le prix hausse fortement de 1888 et surtout de 1889 à 1891 ; le coût de la main-d'œuvre s'élève de même, surtout de 1889 à 1891, quoique relativement moins^ mais il hausse encore un peu de 1891 à 1892, alors (jue le prix est déjà en forte baisse (confirmation
1. Une courte hausse i882-83 présente cette particularité que la hausse du coût du main-d'œuvre y apparaît plus forte que ceUe du prix : mais le phénomène est trop restreint pour être utilement retenu.
complète); — 5» à une dernière et très forte hausse du prix, de 1896 ou 1897 à 1901, forte surtout entre 1898 et 1900, répond une Iiausse considérable, mais sensiblement moins forte, du coût de la main-d'œuvre, forte surtout de 1899 à 1901 : confirmation encore très nette.
b) Baisses du prix et moui>em€nts correspondants du coût de la main-d'œuçre. — Dans la Loire, nous ne trouvons de baisse caractérisée du prix qu'en deux périodes. La première \ la plus longue et la plus importante, s'étend de 1874 à 1889, à peine interrompue par un ou deux courts paliers ; pendant ce temps, le bout de la main-d'œuvre baisse aussi, moins régulièrement il est vrai, mais sans fortes ni durables remontées, et au total relativement moins que le prix : donc conJir*mation de notre relation générale. — Dans la seconde, 1891-97, alors que le prix baisse de façon continue, le coût delà main-d'œuvre baisse, puis remonte, puis rebaisse et en somme ne s'abaisse que très peu : confirmation insuffisante.
Dans le Nord, nous trouvons quatre cas très nets de baisse du prix : i» i856-64, baisse forte et soutenue, surtout à partir de iS5g; le coût de la main-d'œuvre baisse, seulement api'ès 1860, et jusqu'en i86() (en somme confirmation) ; — 2** 1867-69, baisse courte et peu importante ; mouvement pareil, mais moins fort, dans le coût de la main-d'œuvre, 1867-69 (confirmation): — 3<>de 1874 a 1888, le prix fait une baisse
1 . De i855 à 1860 le phénomène esl très ninl ca* aclérisé. Notons une baisse du prix i8n5*57, el une baisse du coût eominençant en 1807.
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prolongée, remarqualilement continue (exception laite d'une légère reprise de 1880 à i883) et extrêmement forte, surtout dans la première partie, 1874-80 ; le coût de la main-d'œuvre baisse aussi, à partir de 1870, jusqu'en 1888, de façon continue (sauf également une courte et faible remontée de 1880 à i883), mais, quoique s'abaissant de beaucoup (surtout dans la seconde partie du mouvement, i883-88), descend en somme remarquablement moins que le prix : confirmation très nette de notre relation : — 4'* ^891-94, baisse très forte et nette du prix ; le coût de la main-d'œuvre parait se mettre à baisser à partir de 1892, mais ce mouvement reste très faible et s'arrête en 1894 (dès que le prix lui-même cesse de baisser, sans, d'ailleurs, remonter) : en somme c'est une confirmation mais imparfaite*
Dans le Pas-de-Calais, une première baisse, forte et continue, du prix, de i856 à i865, correspond à une suite de . mouvements contraires du coût de la main-d'œuvre, baisses, hflusses, brusques et saccadées, dont il est difficile de donner une expression d'ensemble satisfaisante (en somme cependant il y a baisse) : c'est un cas confus ; — a© baisse du prix, 1867-69, baisse égale du coût de la main-d'œuvre, 1867-1869 {confirmation de l'essentiel de notre relation) : — 3** le prix, à partir de 1878, et sauf deux légers ressauts, 1874*75 et 188 1-83, fait une chute continue et profonde, plus forte que toutes celles observées ailleurs, et qui dure jusqu'en 1888 ; le coût de la main-d'œuvre commence à partir de 1876 un mouvement à peu près pareil
eir sauf une reprise de 1880 à i883 (un peu plus forte que celle du prix), le continue également jusqu'en 1888, mais^ dans Tcnsemble, baisse toutefois sensiblement moins que le prix : confirmation complète; — 4"^o^^'^U® baisse du prix de 1891 à i8g6 ; baisse correspondante du coût de la main-d'œuvre, commençant en 1892, prononcée surtout de 1892 à 1894, mais moins forte que celle du prix : confirmation très nette encore de notre relation.
Particularités. — Dans la revue qui précède, nous avons atteint de façon insuffisante la période 1855-70 (surtout 1860-70) dans la Loire, qu'il est assez difficile de caractériser selon nos deux types généraux de relations * : le prix de la tonne baisse un [)eu, remonte, baisse encore (i855-6o), puis, sauf un léger changement de niveau vers i865, reste identique à lui-même jusqu'en 1868 ; pendant ce temps, le coût de la maind'oeuvre a baissé de ïHoj à 1860, remonté bientôt d'une quantité égale, puis est parti, en une hausse forte et continue à partir de 1866.
Mais, outre ce cas obscur qui s'ajoute aux quelques cas intirmatife ou peu nets rencontrés, il importe de mettre en évidence les diflërences caractéristiques qui, d'un bassin à l'autre, se révèlent dans le mouvement général de nos données. Pour le coût de la main-d'œuvre par tonne, nous nous réiérons à ce que nous en avons déjà noté à la tin du paragraphe précédent. Quant au prix moyen de la tonne, il n'est
I . Voir dans cette section, a) Loire a" et h) Loire note de la pn^e i4o.
pas moins remarquable: — i® que, dans la Loire, ce prix, à la ditrérence du cas moyen général et du cas des deux autres bassins, a élevé en somme son niveaa moyen d'un terme de l'expérience à l'autre ; il a accompli plusieurs hausses, dont trois très fortes : il a consolidé à peu près intégralement, et tout de suite l'élévation produite par la première (i852-55); il a mis quatorze années (1875-89) d'une baisse lente à compenser (et encore non entièrement) la hausse des trois années 1870-73 ; il s'est abaissé en six années (1891-97) moins qu'il ne s'était élevé de 1889 à 1891 ; et enfin, avec la dernière forte hausse de 1897 ^ 1901, ^ a atteint une valeur maxima notablement plus haute que le point le plus haut antérieurement atteint ; — 0,^ que dans le Nord, par contre, le prix de la tonne se montre dans la seconde moitié de l'expérience nettement inférieur à ce qu'il était moyennement dans la première, et que la dernière et très forte oscillatioa ne parait pas devoir le laisser beaucoup plus haut qu'il n'était dans les premières années de l'observation : il fait de i852 à i856, de 1864 à 1867, ^^ '^7^ *^ ^873, des hausses très fortes (surtout la première et la troisième), que des baisses également fortes et presque aussi rapides compensent aussitôt : puis, après les années i88o-83, il s'abaisse plus bas qu'il n'avait jamais été, regagne à peine cette dernière baisse par la hausse 1888-1891, redescend ensuite, un peu moins bas toutefois ; enfin une dernière et très forte hausse, 1897-1900, le reporte notablement plus haut qu'en 1891, mais notable-
ment moins liant qu'en 1873-74. et une chute rapide se dessine après 1901 ; — 3« que dans le Pas-de-Calais le prix de la tonne se montre, dans la seconde moitié et jusque vers la tin de notre expérience, moyennement beaucoup au-dessous de son état moyen dans la première partie, et la dernière oscillation (bien que nous ne connaissions encore de sa seconde phase, c'est-àdire de la baisse, que le début) le laisse à peu près au niveau où il nous est donné à l'origine : après une chute assez brève (i85o-5i), une hausse très forte, i85i-56, et une autre moins considérable, 1865-67, sont exactement et presque aussi vite balancées par des baisses égales ; la hausse extrêmement rapide et forte 1870-78 le porte en un maximum d'où il redescend d'une chute rapide et encore plus forte ; dès 1879, il est aussi bas qu'il a jamais été et il s'abaisse encore jusqu'en 1888 ; la hausse 1888-91 est suivie d'une baisse égale; et la dernière montée, 1898-1901, ne le porte pas beaucoup plus haut qu'en 1891 et notablement au-dessous du maximum 1878.
Résumé, — Les particularités et les exceptions que nous avons dû signaler ne nous laissent pas moins constater, en résumé, que, dans la plupart des cas et dans nos trois bassins, prix de la tonne et coût de la main-d'œuvre apparaissent liés de la façon attendue. Il se vérifie sans exception qu'à toute hausse du prix de la tonne correspond une hausse du coût de la main-d'œuvre par tonne, et presque toujours que cette dernière est moins forte, ne commence pas avant et continue un peu après la première. Il n'est pas aussi
général qu'aux baisses du prix de la tonne répondent des baisses du coût de la main-d'œuvre, d'ailleurs moins fortes : il se rencontre que ce dernier élément ait, dans ces périodes, un mouvement moins net ; néanmoins, dans les trois bassins, aux phases des plus caractérisées (notamment dans la baisse générale et très forte qui a suivi la hausse 1870-73), notre relation ordinaire se confirme complètement.
Rassemblement des constatations de Tétude par bassins. Salaire par jour et valeur de la production par Journée.
Nous avons, à la fin du dernier chapitre, réuni et ordonné les constatations analytiquement faites en un cycle de relations de concomitance ou de succession, divisé en deux phases. Dans la première phase, caractérisée par la hausse du prix de vente du charbon, nous notions, d'une part, que la production moyenne par journée ne haussait pas (ou pas longtemps) et même baissait, d'autre part, que le coût de la main-d'œuvre par tonne s'élevait en même temps ou un peu plus tard, mais relativement moins que le prix, et enfin que le salaire moyen par jour haussait, mais d'ailleui's relativement moins que le coût de la main-d'œuvre.
Reprenons^ dans les analyses des trois sections qui précèdent, et rapprochons entre elles les observations correspondant à ce groupement des phénomènes : nous constatons que toujours^ dans les trois
bassins de la Loire, du Nord, du Pas-de-Calais, cette liaison de relations que nous appelons la première phase du cycle se réalise nettement toutes les fois que le premier terme est donné ; autrement dit, toutes les fois que nous constatons une hausse du prix de vente, nous voyons la production moyenne par journée ne pas hausser (ou ne pas hausser longtemps) et bientôt même baisser, le coût de la main-d'œuvre par tonne ne pas tarder à s'élever, et le salaire par jour monter, quoique relativement moins que le prix \ Nous pouvons, de plus, préciser quelques points : il semble que des plus anciennes expériences aux plus récentes la coïncidence de ces divers mouvements va croissant. Dans les premières (mouvement du prix des années i852-55, et des années 1871-73), la baisse de la production moyenne par journée, plusieurs fois, ne se manifeste (p. ex. Nord et Pas-de-Calais à la hausse 1871-73) qu'une ou deux années après la hausse du prix commencée ; et de même, corrélativement, pour la variation inverse le ' coût de la main-d'œuvre ; il arrive ainsi qu'au début de la hausse, luie augmentation du salaire puisse correspondre à un accroissement de la production plutôt qu'à une élévation du coût de la main-d'œuvre, mais c'est au début de la phase seulement; il arrive aussi (Nord, i85i-55) que
t . En un cas seulement (Loire 188S-91), nous voyons la hausse du salaire commencer un an plus tôt que celle du prix, et tenir à une élévation de la production journalière plutôt qu'à une hausse de coût de la main-d'œuvre : mais nous reviendrons sur cette particularité (Chap. IV, p. ig8,n. 4)« Remarquons dès maintenant que la hausse du prix moyen général et du prix dans les autres bassins se manifeste nettement à partir de 1888.
le salaire journalier ne s'élève que tout à la fin de la phase, la hausse du coût de la main-d'œuvre ayant jusque là simplement compensé la baisse de la production quotidienne. Mais, dans les dernières expériences (hausses du prix 1888-91, 1897-1901), la coïncidence des divers phénomènes est bien plus exacte : à peine la hausse du prix est-elle commencée que, d'une part, la production moyenne par journée (qui était jusque là en train de monter ou tout au moins se maintenait constante) s'arrête et même se met à baisser, et qu'inversement le coût de la main-d'œuvre par tonne s'élève et qu'enfin le salaire ne tarde pas à monter lui-même (l'augmentation du coût de la maind'œuvre devenant relativement plus forte que la diminution de la production ^). — Ainsi les liaisons de phénomènes qui forment la première phase de notre cycle apparaissent constantes et, semble-lril, avec le temps, de plus en plus nettes.
La seconde phase du cycle, caractérisée par la baisse du prix de vente, était, dans l'expérience générale, constituée par les phénomènes suivants : après ime courte période où les phénomènes antérieurs, hausse du coût de la main-d'œuvre, et baisse de la production moyenne continuaient plus ou moins sensiblement, il se produisait bientôt que le coût de la main-d'œuvre par tonne baissait comme le prix (quoique peut-être relativement moins), que la production moyenne par journée, en revanche, s'élevait fortement et à peu près d'autant que le coût baissait, si
I . Sauf dans la Loire en 1889-90. Voir la note précédente
bien que le salaire moyen par jour ou bien se maintenait ou bien, s'il baissait, baissait en tout cas beaucoup moins que le coût de la main-d'œuvre et a fortiori que le prix. — Rapprochons, ici encore, celles des observations faites dans ce chapitre qui répondent à ce groupement : nous trouvons que, dans les trois bassins Loire, Nord et Pas-de-Calais, cet ensemble de phénomènes caractéristiques s'est produit, à des degrés divers dans Famplitude et des différences dans l'allure, mais très nettement quant au sens des mouvements, lors de la grande baisse du prix qui a duré presque sans interruption des années 1873-74 jusqu'en 1888. Mais, dans les autres cas où ce même ensemble de relations pourrait être attendu, l'épreuve est moins favorable : nous le retrouvons à la suite de la première oscillation de prix, c'est-à-dire après la hausse i85i-55, dans la Loire sans trop de peine, et dans le Nord aisément (le prix dans le premier de ces bassins s'abaissant assez peu et mal ') ; nous le retrouvons encore, très nettement cette fois, lors de la dernière baisse du prix qui nous soit entièrement connue (1891-97), dans le bassin du Pas-de-Calais. — Mais dans la Loire et dans le Nord, en une période où le prix est en baisse marquée (1891-97, ou 1891-95), nous ne retrouvons pas (ou du moins pas nettement) tous les concomitants attendus : le coût de la main-d'œuvre ne s'y abaisse que très faiblement, la production journalière s'y relève à peine (ou même baisse un peu) et le salaire journalier baisse en un cas, se maintient dans l'autre. — Cepen.-
Voir plus haut sect. iv, Particularités, p. i^x
dant les confirmations complètes de notre formule que nous offrent à la fois nos trois bassins dans la période la plus caractéristique, accrues des confirmations que nous donnent un ou deux bassins sur trois dans les autres périodes de prix en baisse, nous permettent de dire que la seconde phase de notre cycle-type se retrouve bien, aux temps des baisses de prix, dans la plus grosse et la meilleure part de notre expérience.
Il ne nous sera sans doute pas inutile de reprendre aussi les résultats de Tétude par bassins sous la forme synthétique qui nous a déjà servi (ch. II, sect. x) à résumer et à compléter l'expression de ceux de l'étude générale : opposition des deux notions composées, salaire par jour et valeur de la production par journée et analyse du rapport de la première à la seconde. (On trouvera les données numériques respectivement aux colonnes lo, ii et 12, 22, 28 et 24, 34, 35 et 36 du tabl. B, et la représentation graphique dans les graph. D, E, F, lignes 55 et i>y Çj pour les variations de chacune des données par rapport à elle-même, et ligne brisée s s (partie inférieure des graph.) pour la variation du rapport du salaire à la valeur produite, uniformément représentée comme 100).
Dans le bassin de la Loire, nous voyons que le plus souvent les deux éléments, valeur produite par journée et salaire par jour, comme dans le cas général, haussent ensemble, le salaire moins que la valeur produite, et que (sauf à la hausse 1888-90 où leurs mouvements devancent un peu celui du prix) ils haussent tous les deux au moment et par TefTet, respectivement, des hausses du
prix et des liausses du coût de la main-d'œuvre, et non
pas par l'effet des hausses de la production journalière
(laquelle, au contraire, est alors en baisse); comme
faisant exception à ces concordances, nous trouvons
seulement une hausse de la valeur produite 1884-85 qui
provient d'une hausse de la production journalière, et
une hausse du salaire 1865-69 qui ne correspond pas à
une hausse de la valeur produite et répond à une montée
du coût de la main-d'œuvre que nous avons déjà notée
comme anormale. — Le rapport du salaire à la valeur
produite, dans ce bassin, présente des mouvements
nets surtout pour baisser ^ , et cela aux années où le prix
s'élève brusquement (i853-55, 1871-73, 1897-1900); mais,
à la différence du cas général, il présente une hausse
notable vers la fin de la décade 1860-70, et il hausse
ensuite, de façon lente mais presque continue, de 1875
à i8g6 (moins la baisse de i885 dont nous parlons en
note) ; malgré tout, il manifeste une tendance certaine
à rester stable, passant seulement, par une élévation
d'année en année peu sensible, de 38 à 39 °/o vers
1875-78 à 43 ou 44 "A vers 1894-97 (point maximum
45,4 °/o en 1896) ; et on peut remarquer qu'en cette
dernière période de maxima il ne dépasse pas les
maxima atteints dans les années 1868-70.
Dans le Nord^ valeur produite et salaire journalier ne haussent qu'ensemble, la première en plusieurs cas
I . Il n'y a d'exception que pour la baisse de i885 provenant d'un coup de hausse (non soutenu ensuite) de la production journalière- — D'autre part, si en 1889 il ne baisse pas de façon attendue, c'est que la hausse du salaire, on l'a vu, a commencé en 1888 de façon particulière et que la production journalière a baissé exceptionnellement vite (Cf. plus haut, note de la page z4t>).
beaucoup plus que la seconde, ces hausses se produisent à toutes les hausses du prix (et du coût de la maind'œuvre, et s'expliquent par la hausse de ces facteurs, non par la hausse de la production journalière) et ne se rencontrent en aucun autre cas. Après ces hausses, la valeur produite retombe assez brusquement, mais non le salaire, Tun et l'autre se stabilisent ici comme dans le cas général (sauf à la dernière décade) par l'efTet d'une hausse de la production journalière. Ces variations s'éclairent par la considération du rapport du salaire à la valeur procjuite. Assez élevé ici au début de notre expérience (46 o/o, 1 848-52), ce rapport s'abaisse beaucoup avec la hausse des prix i852-55 (jusqu'à 36,^ o/o en i855), puis, malgré la baisse du prix qui suit, ne se relève pas aussi haut qu'avant (moyennement 4^ à 43 Vo jusque vers les années 1870, exception faite de l'année 1864 à ^5,6 ^jo, et aussi de la chute sensible à 39 Vo qui correspond à la hausse, cependant courte, du prix de vente 1864-67) ; avec la hausse considérable du prix 1870-78, il tombe plus bas qu'il n'avait jamais été (36 ^/o en 1873), puis dans la période de baisse énorme du prix qui vient à ce moment, se relève en quelques années à 48 Vo (^^77), mais alors semble se fixer et résister à toute hausse nouvelle jusqu'en 1888 en variant faiblement autour de 49 c^ 5o 0/0 ; nouvelle baisse nette (jusqu'à 45,5 % en 1891), correspondant à la hausse du prix 1888-91 ; et ensuite, avec la baisse du prix, il monte rapidement jusqu'à 57,9 ®/o en 1895, taux maximum de toute l'expérience, redescend ensuite un peu, mais ne fait
une baisse forte que de 1897 ^ ^9^^ (jusqu'à 43,8 %), avec la hausse du prix si considérable qui se rencontre à ce moment. Au total donc, baisse nette et forte de ce rapport à chaque hausse du prix, et cela mis à part, niveau assez bas dans la première partie de l'expérience, stabilité remarquable (à un niveau toutefois un peu plus élevé), de 1877 à 1888, montée exceptionnelle dans le milieu de la dernière décade.
Dans le Pas-de-Calais, il est très net, de 1860 à la fin de Texpérience, que la valeur produite, et le salaire haussent toujours ensemble, la première plus que le second, à chaque hausse du prix et non en aucun autre cas, et que ces hausses sont respectivement l'effet d'une hausse du prix et d'une hausse du coût de la maind'œuvre, bien plutôt que celui d'une élévation de la production journalière (qui s'abaisse au contraire bientôt). Après ces hausses, nous constatons régulièrement aussi des baisses courtes et rapides de la valeur produite et des baisses beaucoup moindres du salaire, puis l'une et l'autre adoucissent leur mouvement et se stabilisent. Seul le début de l'expérience présente d'autres corrélations : valeur produite et salaire par jour s'élèvent fortement dans l'ensemble, mais avec des à coups et de brusques rechutes, et par l'effet d'une hausse de la production s'ajoutant à celui d'une hausse du prix et du coût de la main-d'œuvre, ou même par le seul effet d'une élévation de la production en baisse de prix, plus forte que cette baisse ; et enlin des variations assez particulières du coût de la main-d'œuvre donnent par moment
au salaire un mouvement assez indépendant de celui de la valeur produite. — Nous voyons donc le rapport du salaire à la valeur produite, dans les dix ou quinze premières années de notre expérience, varier de façon assez désordonnée (et même s'élever une fois extraordinairement haut, 86,7 <*/o en i85i). Mais, à partir du milieu de la décade 1860-70, il se stabilise très manifestement vers 44 **/o • désormais nous n'y remarquons de mouvement très accusé que vers la baisse, et ces baisses rapides coïncident avec les fortes hausses du prix (1870-78, de 44 à 35 **/oî 1889-91, de 47,4 à 40,9 <>/o ; 1896 à 1900, 49,8 à 89,8 ''/o, ou, plus étroitement encore, 1898 à 1900, 49 **/o à 89,8 ®/o) ; hors ces baisses et les remontées assez rapides qui ne tardent pas à les compenser, le rapport du salaire à la valeur produite ne varie que très lentement et très peu : après la grande oscillation des années 1870-74, il se fixe pendant plusieurs années autour de 41 °/o ; îl rejoint seulement en 1882 le taux où il se tenait avant 1870, ^o 0/0, et y reste plusieurs années, puis se fixe un peu plus haut (entre ^6 et 47 ^h) dans les années 1886-89; après la baisse 1889-91, il remonte un peu plus haut qu'avant, mais se fixe bientôt, pour le reste de la décade, vers 49 ^h-
Dans Tensemble, nous obtenons donc aussi sous cette forme une confirmation des résultats que nous avait donnés lanalyse du cas général. Pourtant notre expérience ne s'exprime pas tout entière par les formules que nous avons dégagées. Non seulement la Loire et le Nord dans la dernière décade n'en offrent qu'une véri-
fication très imparfaite ; mais encore d*autres parties de rexpérience paraissent, du moins au premier abords ne pas se rapprocher, môme imparfaitement, de ces relations : c'est le cas du Pas-de-Calais dans les dix ou quinze premières années ; c'est le cas de toute la décade 1860-70 dans l'ensemble et surtout dans la Loire. Eniin rétude détaillée des bassins, nous a révélé des particularités, des caractères spéciaux que l'étude générale n'avait pas laissés apparaître. Avant d'aller plus loin, il nous parait indispensable d'examiner de près ces exceptions et obscurités et ces particularités, afin d'instituer par là une sorte de contre épreuve, propre à fixer le sens et la portée exacte de la formule que nous avons tirée de tout le reste de l'expérience.
B. — CJONTRE ÉPREUVE PAR l'eXAMEN DES EXCEPTIONS
ET DES PARTICULARnÉS
Exceptions ou obsonrités.
Nous ne pouvons, en effet, nous contenter d'appeler « exception » ou « obscurité » ce qui ne rentre pas aisément ou pas du tout dans les formules établies par nous et « particularité » ce qui s'éloigne de notre observation moyenne, et, ces qualifications données, passer outre. Quelle que soit la part de ces exceptions et particularités dans l'ensemble de nos observations (en fait, nous venons de voir qu'elle n'est pas grande), elles sont
à considérer, car elles importent moins par leur grandeur que par leur existence même. Le seul fait qu'il s'en trouve dans le champ de nos constatations rend nos formules sujettes à quelques réserves, tant que nous n'avons pas reconnu^ par une étude spéciale, et à des indices objectifs et sûrs, que ces exceptions et particularités correspondent vraiment à des conditions exceptionnelles et particulières, différentes des conditions communes au reste ou à l'ensemble de l'expérience. C'est à cette recherche nécessaire que nous devons procéder à ce point de notre étude * .
1° Nous avons rencontré d'abord, comme inArmant presque toujours nos relations-types, le cas du Pas-de- Calais durant les quinze ou vingt premières années de notre étude : les mouvements de nos divers facteurs s'y montrent, au moins au premier abord, assez désordonnés et échappant à toute relation simple et régulière. Nous y voyons bien un mouvement très net du prix en hausse, de i85i à i856, puis en baisse de i856 à i865, et avec la hausse du prix nous voyons la production, qui montait d'abord (i85i-53), reculer ensuite (i853-55), et corrélativement le coût de la main-d'œuvre (i852-55) et le salaire par jour (i852- 56) s'élever; mais la hausse que fait d'abord la production journalière est exceptionnellement forte, la variation du coût de la main-d'œuvre s'arrête court,
I . Nous ne reprendrons pas ici en détail les petites exceptions ou particularités rencontrées vers 1848 ou 1870-71 : elles paraissent s*exp]iquer aisément par une action perturbatrice (qu'on aurait même pu attendre plus considérable) des événements extérieurs (révolution, guerre).
celle du salaire n est pas régrulière et franche. Puis, avec la baisse du prix, nous voyons bien coïncider une hausse de la production moyenne et une baisse du coût de la main-d'œuvre, mais tout au début seulement (jusqu'en 1859 ou même i858), et même ce double mouvement commence avant celui du prix (i855 au lieu de i856); de plus, la variation de la production moyenne est supérieure à celle, inverse, du coût : c'est dire que le salaire par jour monte à ce moment (alors que dans les autres baisses du prix il reste stationnaire ou baisse) ; ensuite, bien que la baisse du prix se poursuive continue et régulière, la production journalière se met à baisser (iSSS-Sg ou i858-6o), à remonter (1860-61), puis à faiblement osciller en demeurant à peu près stationnaire jusqu'en i865, pendant que le coût de la main-d'œuvre exécute d'abord des mouvements inverses ("i 858-59, hausse, 1860-61, baisse), puis s'élève fortement (i86i-63), sans corrélation avec une baisse de la production, le salaire par jour, après avoir haussé jusqu'en i858, puis baissé (i858-6o), remontant de 1860 à i863 par TefTet complexe de ces variations très diverses combinées.
On le voit, ces mouvements multiples ne rappellent exactement aucune des relations observées par nous ailleurs et ne paraissent pas non plus, du reste, pouvoir se résumer en une autre formule simple. Nous sommes donc conduits à rechercher, dans les circonstances extérieures, si nous n'avons pas affaire ici à une période anormale. Or nous savons que, pendant la première moitié du xix^ siècle, le charbon n'a été
exploité dans le Pas de-Cal ais que dans le petit bassin du Boulonnais ; c'est seulement vers le milieu du siècle que^ dans une autre partie du département, ont commencé à se constituer les exploitations qui devaient prendre un développement si rapide et arriver en peu d'années à former aujourd'lmi notre principal bassin français. La période où nous venons de considérer nos données est donc, pour le Pas-de-Calais, une période de formation, de constitution, de mise en train, et non pas d'exploitation organisée et régulière. Nous expliquons-nous par là toutes les particularités que nous venons d'observer?
a) La variation du prix de vente est régulière et la seule régulière : en effet, en de telles circonstances, le prix du charbon du Pas-de-Calais ne saurait se régler sur les conditions d'exploitation de ce bassin, alors infime dans la production générale, et varier avec toutes les variations à ce moment anormales des éléments qui normalement sont les facteurs du prix ; qu'il soit ou non rémunérateur pour ces exploitations naissantes, il doit se modeler sur le prix du marché général; et si, d'autre part, il présente, dans l'ensemble, un abaissepient régulier çt prolongé que n'offrent pas avec la même netteté, en cette période, les courbes du prix dans les autres bassins et dans la moyenne générale, ce phénomène ne contredit pas à la remarque précédente, mais peut s'expliquer par la raison que des exploitations en progrès, arrivant d'année en année à produire de façon plus économique, abaissent leur prix de vente régulièrement (et plus que ne
baisse la moyenne ailleurs), pour se rapprocher de plus en plus des prix de leurs concurrents les plus avantagés, de façon à prendre une place croissante sur le marché commun.
b) La variation de la production journalière est en somme variation de hausse considérable, indépendante des mouvements du prix, mais avec des à coups et des reculs : en effet, il est clair que le rendement moyen en charbon, nul sans doute ou très faible dans les années de recherches, de travaux préparatoires, de forage des puits, d'établissement des premières galeries, d'installation générale, doit croître très vite, indépendamment des influences qui agissent sur ce facteur en condition normale, par le seul fait et à mesure que Texploitation s'organise et entre en fonctionnement plein ; mais, comme nous avons affaire à des moyennes calculées sur toutes les exploitations du département, tant qu'à côté d'exploitations déjà organisées et fonctionnant, peuvent se présenter et entrer en compte de nouvelles exploitations qui commencent seulement à se créer, la moyenne générale de production par journée, obtenue sur cet ensemble disparate, peut avancer, reculer,^ s'arrêter suivant le jeu de facteurs complexes et pour une part contingents, de façon à dérouter toutes les prévisions fondées sur l'analyse de cas où la très grande part, sinon la totalité, des unités économiques confondues sous les moyennes se trouvent être à un stade économique pareil \
I . Dans un ensemble d'exploitations constituées, il y a bien toujours ou tout au moins à certaines périodes, une part de travaux neufs,
c) Les mêmes observations s'appliquent, mutatis mutandis, à un coût de la main-d'œuvre par tonne qui, établi sur un ensemble d'exploitations en train de se constituer, ou bien sur un ensemble dont les exploitations en train de se constituer forment une forte part et d'ailleurs changeante, échappe manifestement, soit tout à fait, soit pour une part indiscernable, aux influences qui peuvent en déterminer les variations dans un cas normal. Et que, malgré des à coups et des ressauts brusques, dus à ces actions complexes et contingentes, il ait, dans l'ensemble, fortement baissé, cela n'est pas pour nous surprendre ; car à coup sûr, avec la mise en fonctionnement d'un ensemble d'exploitations « les frais de production et notamment les frais de main-d'œuvre, par unité de charbon produite, doivent passer du taux exceptionnel où la part dominante des travaux préparatoires, indirects ou encore incertains les élève dans les commencements, au taux nécessairement plus bas qu'amène ensuite la part croissante des travaux directement productifs et utilement appliqués.
d) Mais ces deux mouvements inverses, augmen* tation du rendement ou de la production moyenne par journée, réduction des frais de main-d'œuvre par unité produite, dans le cas spécial où nous les rencon-
recherches, établissement de nouveaux puits, etc. : mais il est présumable que Timportance sur la masse déjà constituée ou bien est peu considérable, ou bien reste à peu près la même d'une période à une autre, ou bien varie selon certaines régidarités. Le jeu des moyennes explique aussi que dans Texpérience générale, c'est-à-dire, dans les moyennes établies pour toute la France, la situation particulière du Pas-de-Calais au début de l'observation retentisse à peine et ne réussisse pas à troubler les relations régulières.
trons ici, se font-il8 équilibre ? Nous trouvons que, dans le Pas-de-Calais, en cette période, le salaire moyen par jour (qui, nous Tavons remarqué, est évidemment égal au coût de la main-d'œuvre par tonne multiplié par la production journalière moyenne) monte, au total, plus et. autrement qu'ailleurs : c'est dire que le taux moyen du salaire, bien que les frais de main-d'œuvre par unité produite aient baissé considérablement, s'est pourtant élevé dans le môme temps. Mais n'est-il pas vraisemblable, en eflTet, que, dans la phase de constitution des exploitations mmières, la qualité de la main-d'œuvre employée doit varier et aller croissant» qu'aux manœuvres non spécialisés qui suffisent au premiers travaux ou qui sont seuls rencontrés d'abord, doivent s'ajouter, en une proportroït de plus en plus forte, des ouvriers qualifiés, nécessaires à l'exploitation proprement dite, ou bien que, dans l'ensemble d'un personnel d'abord tout entier inexpérimenté et indifl'éi'encié, un nombre croissant d'ouvriers doivent se former, s'adapter aux spécialisations indispensables, acquérir une habileté technique, devenir en un mot des ouvriers qualifiés? Et cette proportion croissante de travail qualifié, c'est-à-dire de travail à taux de salaire plus élevé, n'explique-t-elle pas que la moyenne du salaire, sur un ensemble ouvrier considéré dans une telle période de constitution, doive s^élever, et d'un mouvement particuUer, différeAt et indépendant de ceux qui s'observeraient, toutes choses supposées égales d'ailleurs, dans une période d'exploitation constituée?
^^mf^.
Ainsi les divers phénomènes qui, dans le Pas-de- Calais, au début de notre expérience, formaient exception aux régularités ailleurs reconnues, nous paraissent s'expliquer les uns et les autres par la même raison en effet exceptionnelle : c'est à la constitution même d'un bassin que nous assistions ici, et non, comme dans les autres cas, au fonctionnement d'ensembles déjà constitués.
2° Une autre part de notre expérience reste encore obscure : c'est toute celle qui s'étend des années i86ô jusque vers 1869-70. Le défaut de relations nettes et de phénomènes caractérisés nous a, dans l'étude générale, laissés incertains à cet endroit. L'étude par bassins nous y apporte-t-elle quelque lumière ? Il nous faut reprendre en cette période les trois expériences distinctes que nous constituent les trois bassins étudiés à part .
a) Dans celle que nous fournit le bassin du Nord,
nous ne faisons que retrouver notre cycle-type, et sans peine. En effet nous rencontrons d'abord, jusqu'en 1864-65, un ensemble de phénomènes qui est très nettement la phase seconde d'un de ces cycles : le prix est en baisse depuis i856, en baisse forte depuis 1859, le coût de la main-d'œuvre par tonne s'est arrêté de monter dès i856, puis baisse fortement (et d'ailleurs moins que le prix) à partir de 1860 jusqu'en i865, la production moyenne par journée cesse de baisser dès i856, et monte fortement à partir de 1860 jusqu'en i865 (sauf une rechute, sans doute accidentelle, en 1864 qui n'altère pas la netteté du
mouvement total), le salaire par jour se maintient ; — ensuite de 1864 à 1869, c'est un cycle complet, aux deux phases toutefois un peu écoiu*tées» que nous reconnaissons en ses phénomènes caractéristiques : première phase, hausse du prix, 1864-67, la production moyenne journalière cesse de monter (i865), puis baisse de 1866 à 1867, le coût de la main-d'œuvre par tonne hausse nettement à partir de i865 (d'ailleurs moins que le prix), le salaire par jour monte, de 1864 à 1867; deuxième phase, 1867-69, prix en baisse, le coût de la main-d'œuvre, cesse de monter et baisse un peu, la production journalière arrête sa baisse commencée et remonte même un peu, le salaire par jour ne monte plus, et reste à peu près stationnaire. Nous ne trouvons donc ici qu'une confirmation de nos relations types. b) Dans le Pas-de-Calais, nous trouvons aussi de i865 à 1870 un cycle en raccourci, pourtant très reconnaissable : hausse du prix 1865-67, la production moyenne cesse de monter (1866) et baisse, coût de la main-d'œuvre et salaire par jour haussent (le premier moins que le prix, le second moins que le premier, ainsi qu'il est normal) ; deuxième phase, 1867- 1869 (ou 1870), baisse du prix, baisse correspondante du coût de la main-d'œuvre, hausse de la production journalière, baisse légère du salaire par jour. — Mais, avant i865^ nous ne reconnaissons aucun de nos ensembles accoutumés : alors que le prix est en baisse forte et continue (depuis i856), le coût de la main-d'œuvre par tonne monte assez fortement de 1861 à i863, puis ne baisse que très peu, cependant que la production
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journalière (après 1861), à travers quelques oscillations contraires, du reste peu fortes^ demeure en somme à peu près stationnaire. Et nous ne retrouvons pas non plus à ces mouvements les caractères qui nous ont paru devoir marquer une période de constitution et que nous avons clairement constatés dans ce bassin jusqu'en 1861 ^ ici pas d'à coups brusques, pas d'apparence désordonnée, et d'ensemble la production journalière n'augmente pas, ni le coût de la maind'œuvre, qui même hausse d'abord, ne baisse nette-' ment. Qu'est-ce à dire ? Nous attendions de ce bassin en cette période soit que, les exploitations y étant arrivées à l'état d'organisation normale, il nous présentât nos relations types, soit que, les exploitations y étant toujours en voie de constitution, il nous offrit les phénomènes qui caractérisent la phase de formation ; or, en fait, il ne nous présente nettement ni ce résultat ni l'autre ; ne serait-ce donc point qu'il réunit et en quelque sorte superpose à ce moment deux états de caractères opposés ? — Une notion que nous donne la statistique minérale année par année, le nombre des concessions exploitées, peut fournir, pour le contrôle de cette hypothèse, non sans doute une preuve absolue, mais un indice assez valable '. Dans la décade i85o-6o, nous voyons le nombre des concessions exploitées dans le Pas-de-Calais s'élever rapide-
I . Voir plus haut, dans cette même section, le § i*, et surtout les alinéas b et c.
a. Ce n'est pas une preuve absolue, parce que très évidemment ce nombre ne traduit pas avec certitude le nombre des exploitations, le nombre des puits, ni encore moins Fimportance de la production. — Pour trouver ces chiffres réunis, v. graph. cités, n. i, p. 173.
ment de a et 3 (en i85o-5i et avant) à 7 ou 8 (en i854-56) et rester à peu près stationnaire ^ jusqu'en 1859 ; puis, brusquement, il saute à i5 en 1860, et monte encore en i86a à 18, chiffre auquel il se fixe à peu près définitivement *.
De ces chiffres, il apparaît que dans la période 1860-65 se confondent sous les moyennes de ce bassin deux groupes d'exploitations à deux stades très différents : d'un côté, les sept ou huit concessions entrées en exploitation au plus tard en i855 ou i856 forment un groupe qui doit arriver déjà à l'état constitué et présenter les relations ordinaires, c'est-à-dire, en phase de baisse de prix, doit avoir la production moyenne en hausse et le coût de la main-d'œuvre en baisse; de l'autre, les six à neuf concessions mises en exploitation de 1860 à i86q se trouvent au début même de leur constitution et forment un groupe naissant à peine, où le rendement en charbon est évidemment nul ou très faible et le coût de la main-d'œuvre par tonne produite, inversement, très élevé, où l'un et l'autre peuvent varier par à coups imprévisibles et où la hausse du rendement et la baisse du coût.
X. 11 est refipectîvemetit de 7, S, 8, 8, 9 dans les années 18S4 ^ >S^* a. Il se porte à m en 1876, mais retombe progressivement à 18 en 1886 et depuis n'a à peu près plus varié. ^- f^otons que ces chiffres conlirment ce que Tétude directe de nos éléments nous avait conduits à reconnaître déjà, à savoir que, d'une part, la décade 1^0-60 est bien pour ce bassin une période de pleine et progressive oonstttntion (Cf. plus haut, I*), et, d'autre part, qu*à partir de i865, c'est-à-dire dix ans après la mise en exploitation de huit concessions, sur quinze ou dixhuit, et cinq années ou plus après la mise en exploitation d,e toutes les autres, les moyennes doivent commencer à nous offrir les relations normales d'un ensemble d'exploitations constitué (Cf. le début du présent alinéa).
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qui marquent les périodes de constitution prises d'ensemble, ne peuvent encore, sur ces quelques années, s'affirmer beaucoup. Si telles sont bien les variations de nos facteurs dans chacun de ces groupes^ nous nous expliquons que la réunion de ces deux ensembles, d'importance équivalente et de tendances contraires, sous une moyenne commime, ne nous donne un résultat net ni de l'une ni de l'autre sorte attendues, c) Dans la Loire, en cette période, le facteur dont les mouvements nous fournissent autre part les repères qui déterminent les groupes de phénomènes et les phases du cycle, le prix, demeure presque constant dans toute la décade, exception faite d'une légère élévation de niveau entre i863 et i865; après 1868, commence ime hausse, qui devient forte et considérable seulement après 1871. Pareil cas ne se pré* sente guère ailleurs, où le prix se montre toujours en variation marquée, soit de hausse, soit de baisse. Cependant, raisonnant a contrario, nous pourrions nous attendre à trouver ici nos autres facteurs également stationnaires. Or, pendant ce temps, la production journalière moyenne varie très fortement, et cette variation est. une baisse à peu près continue (sauf deux légères reprises i86i-6a, i865-66) : elle fait ainsi plus que perdre l'avance qu'elle avait prise entre 1867 et 1860 (lorsque la hausse du prix i853-55 avait cessé); le coût de la main-d'œuvre par tonne monte, et aussi de façon à peu près continue ; dès i864> il se montre plus élevé qu'il n'a encore été, et à partir de 1866, sa hausse est très forte ; quant au salaire moyen
par jour, il reste à peu près statioimaire, au niveau atteint en i858 et 1860, jusqu'en 1866, puis il hausse nettement et beaucoup, jusqu'en 1870 (malgré que la production quotidienne diminue, la variation inverse du coût de la main-d'œuvre étant encore plus forte). Cet ensemble de phénomènes ne se rapproche d'aucun des groupes que nous avons reconnus jusqu'ici, et nous sommes par là conduits à examiner si ce bassin se trouve être dans une condition particulière et exceptionnelle. La donnée qui vient d'être mise à profit dans le cas du Pas-de-Calais peut ici encore nous donner une indication : le nombre des concessions exploitées dans la Loire, qui était autour de 4^ de 1887 jusqu'en 1849, de 54 en i85o et s'élevait progressivement jusqu'à 64 en i856, atteint en cette année son maximum; ramené à 60 vers 1860-62, il baisse alors régulièrement et descend à 49 vers la fin de la décade (et même plus bas dans les premières années de la décade suivante). Est-ce donc que le bassin de la Loire, au lieu de progresser, est à ce moment, en régression, au moins relative ? Le mouvement de la production doit en être un signe assez sûr : or, si nous prenons pour la France entière et pour chacun de nos trois bassins, la production moyenne des trois années 1860, 1861, i86a d'une part, et celle des trois années 1867, 1868, 1869 d'autre part', nous trouvons
I Les chiffres absolus sont les suivants. — Moyenne de la production des trois années i86o-6i-6a : France, 9.33g milliers de tonnes ; département de la Loire, a.568; département du Nord, i.66[ ; département du Pas-'ie-Calais, 809; — Moyenne de la production des trois années i86;-68-69 : France, i3.i52 milliers de tonnes ; département de la Loire, 3.a4i ; département du Nord, 2.408 ; département du Pas-de- Calais, 1.734.
qu'elle a varié pour Tensemble de la France comme de loo à i4i, pour le Nord comme de loo à i45, pour le Pas-de-Calais comme de loo à aSa, mais pour la Loire comme de loo à 126. Ainsi il nous parait certain que, dans cette décade, le bassin de la Loire subit un arrêt de développement, et, par comparaison avec Tensemble et avec les deux autres bassins considérés, cette attitude est nettement exceptionnelle. Cette constatation suffit à ce que nous ne nous étonnions pas de ne pas trouver ici entre nos données des rapports correspondant à ceux qui, dans les autres cas, nous apparaissent entre elles.
3® Enfin nous devons rappeler que le bassin de la Loii*e et celui du Nord nous ont présenté, dans la dernière décade, une seconde phase de cycle fort imparfaite (phase 1891-97). Par ailleurs aussi, ces bassins nous apparaissent-ils être à ce moment en une condition différente du cas moyen général ou du cas du Pas-de-Calais? Regardons ici encore au mouvement de la production : la production moyenne des années 1891, 1892, 1893 et la production moyenne des années 1890, 1896, 1897, comparées entre elles % sont comme 100 et 99 pour la Loire, comme 100 et 107 pour le Nord, alors qu'elles sont comme 100 et i3o pour le Pas-de-Calais, et comme 100 et ii3 pour Tensemble de la France ; de ces chiffres,
I. Les chiffres absolus sont les suivants : -— Moyenne de la production des trois années 1891-92-93 : France, q5.^2 milliers de tonnes: département de la Loire, 3.624 » département du Nord, 4»736 ; département du Pas-de-Calais, 9.201 ; — Moyenne pour les années 1^90 96-97 : France, 29.333 ; département de la Loire, 3. 601 ; département du Nord, 5.145: département du Pas-de-Calais, 11.929.
le bassin de la Loire apparaît comme arrêté et même un peu en recul, le bassin du Nord apparaît comme relativement arrêté, alors que le développement de celui du Pas-de-Calais continue d'être considérable et entraine avec lui un accroissement fort encore de la production totale. — D'autre part, nous pouvons noter qu'en cette même période le nombre des concessions exploitées, demeuré sans changement dans le Pas-de-Calais, s'est accru un peu dans le Nord (de i3 en 1889 et 14 en i8go à 16 en 1894 ^^ 17 ^^ 1S96) et dans la Loire (de 44 ^^ iSgo et 1891 à 47 en 1892 et 5o en 1894 ; il retombe ensuite, vers 1897, à 46) : cette variation indique, dans ces deux cas, une part de mise en exploitation nouvelle ou renouvelée qui peut avoir eu sur les moyennes quelque influence perturbatrice. — En tout cas, de ce fait et du précédent, nous pouvons tirer que la condition économique de ces bassins à ce moment ne semble pas être pareille à celle qui ailleurs coïncide avec la vérification de nos régularités.
En observant ainsi, pour la Loire et pour le Nord dans la dernière décade, comme à la fin du paragraphe précédent, pour la Loire en une autre période, que ces cas où rie se retrouvent pas (ou pas nettement) nos relations-types entre le prix, le salaire et la productivité, sont des cas où le mouvement de la production et le développement économique du bassin considéré ne se montrent pas conformes au mouvement commun de la production et au mode d'évolution économique ailleurs constatés, nous n'entendons pas, du reste, établir un lien de causalité entre ces deux groupes dé phénomènes, et
nous ne pensons pas donner par là une maison explicative de Texception, comme nous avons pu en présenter plus haut pour les autres exceptions ou apparentes exceptions. Nous constatons simplement que ces trois cas auxquels nous avons découvert, en comparaison des autres, un caractère d'exception en ce qui concerne les phénomènes du premier groupe, se trouvent, si nous les comparons aux mêmes autres cas en ce qui concerne les phénomènes du second groupe, présenter, de ce point de vue aussi, un caractère d'exception; nous n'expliquons pas la première exception par la seconde, mais, comme les phénomènes du second groupe sont des caractéristiques essentielles de la condition d'un ensemble économique, de ce qu'à la première exception correspond la seconde, nous concluons que la première n'est pas arbitraire et factice. Et ceci (pour le moment tout au moins) nous suffit.
Nous avons ainsi passé en revue tous les cas que que l'étude analytique, soit générale soit par bassins, nous avait paru opposer comme exceptions ou comme obscurités à la reconnaissance intégrale de nos relations types; et nous avons réussi ou bien à les trouver, une fois étudiées de près et éclaircies, conformes à notre attente, ou bien à vérifier que ce sont bien des exceptions, c'est-à-dire à constater qu'elles correspondent en effet à des conditions exceptionnelles. Nous devons maintenant, après les exceptions, étudier les particularités rencontrées.
Caractères propres des trois bassins étadiés.
Les particularités de détail que notre analyse a relevées à chacune de ses étapes (toutes celles du moins qu'il convient de retenir pour examen spécial ^ se sont progressivement rapprochées les unes des autres et intégrées dans les quelques ensembles de phénomènes que nous avons déclarés exceptionnels : nous venons donc de les étudier implicitement dans la section précédente. Mais, aux différents moments de notre recherche, nos trois bassins nous ont paru présenter des caractères propres et se distinguer chacun tant des autres que du cas moyen général. U convient de reprendre et de grouper ces diiTérents traits pour déterminer la valeur de cette particularisation remarquable et en rechercher l'influence- possible sur les conclusions de notre analyse.
Le bassin de la Loire est celui où les relations attendues ne se retrouvent pas toujours, ou bien se retrouvent sous la forme la moins nette ; les mou« vements des divers facteurs y sont souvent mal dessinés et peu réguliers. Il est aussi, d'autre part, celui où, dans l'ensemble de l'expérience, le prix de vente a relativement le moins varié, le moins baissé et, d'un terme à l'autre, a élevé son niveau, où la production moyenne par journée, au lieu de s'élever, a, dans l'ensemble, notablement baissé, où le coût de la main-d'œuvre par tonne n'a fait presque que hausser;
T . Voir plus haut note de la page i53.
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et il est néanmoins celui où le salaire moyen par jour a le moins haussé, a haussé moins que la moyenne (et notamment n'a presque plus haussé dans la seconde moitié de Texpérience, alors qu'ailleurs il s'élève encore beaucoup à deux reprises dans cette période).
Dans le bassin du Nord, le prix a subi des oscillations très fortes, mais dans l'ensemble s'est abaissé ; d'ensemble également, la production moyenne par journée s'y est élevée de beaucoup (quoique dans la dernière décade elle ne fasse que perdre du terrain) ; le coût de la main-d'œuvre par tonne, à travers de fortes oscillations qui répondent à celles du prix, ne s'est moyennement pas élevé d'un terme à l'autre de l'expérience ; le salaire moyen par jour s'y est élevé fortement, au moins dans la seconde moitié de l'expérience, et même vers la fin.
Le Pas-de-Calais est celui de nos trois bassins où le prix de vente s'est dans l'ensemble de l'expérience le plus abaissé ; — celui où la production journalière moyenne a crû le plu» fortement (même réserve faite du début de l'expérience qui est, nous l'avons vu, phase de création et comporte par suite une augmentation exceptionnelle de ce facteur) : si elle a baissé par moments, elle a remonté ensuite et, même dans la dernière décade, elle a fait plus que regagner ces baisses temporaires; — celui où le coût de la maind'œuvre par tonne a le plus baissé et se trmive finar lement à un niveau moyen .sensiblement Inférieur à son niveau de la seconde décade (lequel, répondant
à une exploitation constituce, lui est légitimement comparable); — et, en même temps, ce bassin est encore celui où le salaire moyen par jour a crû le plus fortement dans l'ensemble : même si, pour la raison qui vient d'être rappelée, l'on excepte de la comparaison le début de l'expérience, il est un bassin où le salaire moyen journalier s'est élevé autant que dans tout autre et autant que dans la moyenne générale et il est celui des trois où, chaque fois, les hausses de salaire ont été, dans l'intervalle de l'une à l'autre, consolidées à peu près tout entières par l'effet d'un accroissement de la production journalière, malgré une diminution inverse du coût de la main-d'œuvre par tonne.
Enfin, si nous nous rappelons les particularités des mouvements du salaire et de la valeur produite, et de leur rapport, la Loire est un bassin où salaire et valeur produite n'ont pas toujours varié selon les régularités ordinaires, et où le rapport du premier à la seconde, à deux repriseSyVa s'élevant de façon assez exceptionnelle ; le Nord est un bassin où, sauf une variation particulière dans la dernière décade, se présentent les variations attendues, et les phases de stabilisation caractéristiques ; le Pas-de-Calais, réserve faite du début de l'expérience où l'Instabilité du rapport et l'irrégularité des variations n'ont, dans une période de constitution et de mise en train, rien qui doive nous surprendre, est le bassin où se vérifient toujours et le mieux les relations que nous avons formulées.
Ces degrés dans là réalisation de nos relations-types,
ces différences dans la grandeur et l'allure des mouvements des données, ces caractères divers des variations d'ensemble semblent donner à chacun de nos bassins une sorte d'individualité qui serait un phénomène à coup sûr remarquable et utile à retenir. Mais n'est-ce pas seulement une apparence, un hasard? La netteté des oppositions, la correspondance entre les caractères des diverses variations dans chaque bassin, la répétition des mêmes particularités aux divers stades de Texpérience tendent bien déjà à montrer que cette individualité doit avoir quelque valeur objective. Pourtant, avant d'en faire état, il est prudent d'examiner si par ailleurs une différenciation pareille nous apparaît avec certitude.
La variation des quantités produites est, en cette industrie, nous l'avons déjà dit, un assez bon indice de l'évolution économique d'un groupe producteur, et doit révéler les différenciations réelle^. Que nous apprend-elle ici? Nous savons qu'elle présente, Jpour l'ensemble de la France, des hausses par périodes, très fortes, très caractérisées, correspondant à des mouvements pareils et môme plus forts de la consommation, et, dans l'intervalle des hausses, des phases stationnaires ou de légers reculs ^ La production du Pas-de- Calais présente^ à périodes pareilles, des hausses beaucoup plus fortes, elle hausse môme en del^ors
I. Voir plus haat chap. lï, sect. in. Pour tes données des trois bassins* on pourra les trouver rassemblées et figurées sur ' le |^a-> phique rétrospectif n* a, inséré à la fin du volume de la Statistique de riiidnstrie minérale pour Tannée 1900. Notons toutefois que ce graphique porte les chiffres afférents au bassin slricteiuent délini, et qulct nous prenons les chiffres afférents au département, mais la différence n'est pas considérable (Cf., plus haut p. io9).
de ces périodes ou en tout cas ne recule à peu près jamais ; elle est celle qui hausse le plus^ même réserve faite de la période de constitution, et c'est elle qui, dans les dernières décades, domine le mouvement. — La production du Nord augmente aussi à peu près régulièrement aux mêmes périodes, et présente des arrêts et même de faibles reculs, il est vrai compensés et dépassés par la hausse suivante. — La production de la Loire présente aussi des augmentations à plusieurs des périodes correspondantes^ mais, dès la seconde décade de notre expérience (nous l'avons déjà montré plus haut), elle croit relativement beaucoup moins que ne croit la production française totale, et, à partir des années 1870-75, elle recule plusieurs fois nettement et les hausses médiocres qu'elle fait compensent à peine ces reculs. — Ainsi de ce point de vue aussi, le bassin de la Loire suit le mouvement général très imparfaitement, au lieu que le bassin du Pas-de-Calais accuse fortement les traits caractéristiques et que celui du Nord rappelle assez exactement la variation moyenne. Si nous retrouvons ainsi entre nos bassins, en un ordre de phénomènes qui constitue \m critérium assuré^ des différences analogues à celles qui nous étaient apparues dans l'ordre des phénomènes du salaire et phénomènes connexes, — sans établir plus que ci-dessus un lien de causalité entre ces deux ordres de phénomènes, — nous sommes en droit de dire que l'individualisation des bassins qui ressortait de notre analyse n'est pas une contingence illusoire ni un résultat artificiel.
■mn.—i-jjur'l..:
Sens et valear du cas-type.
Ainsi, notre contre épreuve aboutit à nous montrer que les exceptions et les particularités relevées au cours de notre analyse correspondent à des conditions qui sont respectivement, par rapport aux mêmes termes de comparaison et dans le même sens, exceptionnelles ou particulières et que, par conséquent, la distinction entre ces cas et les cas que nous avons considérés comme réguliers n'est certainement pas arbitraire et factice. Mais qu'en résulte-t-il pour la valeur et le sens de nos régularités? En résumé, le cycle-type de relations que nous avions 'établi d'après Texpérience globale et qui s'y reconnaissait régulièrement sauf en une période, se retrouve régulièrement et toujours dans le bassin du Pas-de-Calais (dès que ce bassin est sorti de la période de création), et y résume de façon exacte et complète tous les phénomènes observés; dans le bassin de la Loire, ce cycle-type se retrouve le moins complètement (du moins quant à sa seconde phase), et les mouvements des données échappent plusieurs fois aux relations attendues ; quant au bassin du Nord, il répète notre cycle-type dans toute Texpérience, mais avec une seconde phase très imparfaite dans la dernière décade.
Sur de tels résultats, pouvons-nous dire encore et en quel sens pouvons-nous dire que l'ensemble de phénomènes plus haut formulé est le cjrcle-tjrpe des
relations entre le salaire et divers autres éléments, tel qull ressort de toute Texpérience ici poursuivie ? — La répétition des comcidences que nous avons résumées sous cette formule est déjà une raison de n'y pas voir une pure contingence; le détail auquel nous sommes descendus dans le présent chapitre ne permet pas d'y soupçonner une illusion de moyennes; dès lors, le fait qu'ime formule unique suffise à exprimer pour la plus grande part, et souvent avec une précision remarquable, la masse des mouvements, au premier abord très divers et très compliqués, des multiples données dont nous étudions le jeu, à les exprimer tels qu'ils se sont produits, sur une longue période d'années, à la fois dans l'ensemble de l'expérience française et dans divers groupes d'exploitation fort distincts pris à part, est un résultat qui commande de donner à cette formule une valeur dominante. Dans le cadre d'une expérience donnée, nous considérons comme type le cas le plus fréquent et le plus net, quittes, si notre expérience s'élargissant ne présentait plus ce même cas avec la même fréquence et la même netteté, à en déterminer un autre, celui qui répondrait à cette expérience plus large.
Mais, dans notre expérience présente elle-même, ne devrions-nous pas, de la partie qui n'en est pas ou qui en est insuffisamment exprimée par cette formule, tirer une autre formule qui déterminerait un second type à juxtaposer au premier ? Cette partie non exprimée comprend d'abord ce qui, en un bassin, correspondait à une phase de création et de constitution et nous avons pu,
par cette circonstance, rendre un compte satisfaisant des phénomènes spéciaux que nous y avons rencontrés : nous n'avons donc pas à en tenir compte ici pour la détermination d'un type qui, évidemment, doit se référer à l'évolution d'un ensemble déjà constitué. A notre formule échappait encore le Nord, en un cas, mais seulement pour la seconde phase d'un cycle dont la première était pleinement conforme au type : nous ne pouvons donc voir là qu'une réalisation imparfaite de notre type même. Reste, comme présentant les cas qui s'éloignent le plus de notre cas-type, le bassin de la Loire. Mais, dans ce bassin même, nous avons obtenu plusieurs vérifications de notre formule générale ; nous y avons reconnu réalisée, chaque fois que l'antécédent indiqué s'y rencontre, la première
phase de notre cycle, et réalisée nettement aussi la seconde phase, au moins dans une période très caractéristique. Les particularités observées en certaines périodes et l'allure générale différente qui spécialisent ce bassin, apparaissent donc objectivement comme des exceptions au type ailleurs affirmé, comme une déviation, une réalisation défectueuse de ce type, plutôt qu'elles ne semblent procéder organiquement d'un autre ensembleiet répondre à un autre type de relations tout à fait distinct. Si à d'autres égards, dans la théorie d'autres phénomènes \ la Loire d'un côté, le Nord et surtout le Pas-de-Calais de l'autre, peuvent être considérés comme fournissant deux types opposés, il semble bien qu'en ce qui concerne la théorie du
I . Voir par exemple, Essai sur le prix da charbont p. 58-63.
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salaire et de ses concomitanls immédiats, nous devions plutôt juger qu'ils nous présentent des degrés divers de la réalisation d'un môme type \
Au total, la différenciation que les analyses de ce chapitre nous ont révélée, bien loin de diminuer et de restreindre la valeur de nos résultats, ne fait, tout en la précisant, que Taccroître. Du fait que les particularités de variation apparaissent toujours se correspondre, de l'un à l'autre de nos facteurs, avec une régularité que le hasard ne peut pas produire, l'interdépendance que nos formules établissent entre eux se troyve remarquablement confirmée; et, de même, l'objectivité de notre cycle-type se manifeste de façon décisive dans cet autre fait que les degrés de réalisation de cet ensemble de phénomènes se montrent correspondre aux degrés de réalisation des phénomènes les plus caractéristiques d'une évolution industrielle. Mais là ne se borne pas l'intérêt de cette différenciation. Les particularités et exceptions dont l'étude par bassins a enrichi notre connaissante, en nous fournissant des exemplaires divers du type, les uns très accusés, d'autres moins nets, d'autres très imparfaits, nous constituent, par là, une précieuse expérience variée où nous pourrons éprouver la 'valeur explicative des causes que nous devons tendre à découvrir.
i . Dans ceUe détermination d'un type, nous nous abstenons à dessein de toute affirmation de supériorité, de tout argument de préférence, parce que, explicitement ou non, ce serait introduire un élément de ilnalisme. Le Pas-de-Calais ofTre une réalisation plus parfaite de DOS relations que la Loire, non pas parce que le développement économique y a été plus grand, plus avantageux, etc., mais parce que, Fun et Tautre bassins nous paraissant montrer dans leur développement des traits analogues, l'un les présente plus nets que l'autre.
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C. — DÉTERMINATION DEFINITIVE DU CYCLE-TYPE
Résumé général de l'analyse globale et spéciale.
Nous savons maintenant en quel sens exact nous sommes fondés à nous attacher au cycle de relations, que nous avons formulé, comme au résultat- type ressortant de toute notre analyse, globale et spéciale ; et nous pouvons, avec la précision et la sûreté plus grandes que nous a données tout le développement de notre analyse, en reprendre, pour résumer notre expérience, la détermination définitive.
Hausse du coût de la main-d'œuvre par tonne et hausse du salaire par jour, corrélatives à la hausse dû prix du produit et relativement moindres (surtout la seconde), avec baisse de la production par journée, d'une part, et, d'autre part, après et avec la baisse du prix, baisse du coût de la main-d'œuvre par tonne, mais consolidation ou baisse beaucoup moindre du salaire par jour, par une hausse de la production journalière : voilà essentiellement les deux groupes de phénomènes qui nous paraissent se répéter régulièrement dans révolution industrielle soumise à notre étude. — Mais ne nous trompons-nous pas sur le point de départ? Est-ce bien la hausse du prix qui est le phénomène premier ? Ne serait-ce pas une hausse primordiale du salaire, ou bien du coût de la main-d'œuvre, qui entraînerait une hausse du prix ? Mais s'il en était ainsi : i® comment la
variation de Veffet (qui serait la hausse du prix) apparaitrait-elle chaque fois proportionnellement plus forte que celle de la cause (qui serait la hausse du salaire ou du coût de la main-d'œuvre) ? et s^ comment le mouvement de l'effet (hausse du prix) s'arrèterait-il avant celui de la cause (hausse du salaire ou du coût de la main-d'œuvre) ? * D'ailleurs nous croyons avoir, dans une étude antérieure *, montré que le prix du charbon sur les lieux de production (en France) suivait et non pas précédait, dans les mouvements de hausse, un autre prix plus large, le prix sur les lieux de consommation, et que ce dernier paraissait lui-même dépendre du prix général du charbon sur le marché international, et qu'ainsi les hausses du prix sur les lieux de production n'avaient point leur cause dans les conditions internes locales de l'exploitation économique. — Mais, si le mouvement du prix ne s'explique pas par le mouvement du salaire ou du coût de la uiain-d'œuvre, est-ce bien la hausse du prix et est-ce bien la hausse du prix seule qui entraine la hausse du coût de la main-d'œuvre et du salaire ? N'y a-t-il pas un autre facteur qui varie à ce même moment et dont le mouvement rende compte, complètement ou bien pour une part, du mouvement du salaire ? Quel serait ce facteur ? — L'expansion de l'industrie et de la production ? Nous avons vu ' que les crois-
1. Voir plus haut Ch. U, sect. viii et ix combinées; Ch. UI, sect. m et IV combinées.
Essai sur le prix du charbon, p. 4^ sqq
3. Voir plus haut, p. 56. Ce phénomène est aussi net, sinon plus, dans les divers bassins. Consulter, pour une vue d'ensemble de la production des divers bassins, le graphique cité note ï, p. i^S.
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sances de la production et de Tactivilé industrielle s'étendent, à diverses reprises, sur plusieurs années avant que le salaire manifeste la moindre tendance à monter. Si, sur la fin de certaines de ces périodes, il monte tout d'un coup, à ce moment aussi le prix du charbon a monté brusquement. — La concurrence favorable à l'ouvrier, c'est-à-dire une demande de main-d'œuvre supérieure à l'offre ? Nous avons vu ^ que, dans les moments où nous avons quelques raisons de présumer une situation telle, le salaire ne varie pas dans le sens attendu ; que, par contre, aux moments où il manifeste les plus fortes hausses, les mêmes indices nous portent à présumer un marché du travail où la demande ne rencontre aucune gène.
— L'augmentation de la productivité ou du rendement utile ? Nous avons vu * que les hausses de la productivité co'incident non pas avec les hausses, mais avec les baisses du salaire, et que les hausses de ce dernier correspondent à un état stationnaire ou même à un recul de la productivité. — En revanche, il semble qu'un mouvement de hausse, même faible, dans le prix suflit à mettre en train une hausse de salaire '.
— ïléciproquement nous ne trouvons pas de hausse du salaire en dehors d'une hausse du prix, sinon dans deux cas que nous avons reconnus correspondre à des conditions exceptionnelles *. — Et enfin
Voir plus haut, p
2. Voir plus haut, Ghap. U, p. 8i-84 et Chap. UI, seci. 11, combinée, pour rexpUcaiion des exceptions, avec la sect. vi.
3. Par exemple, dans l'expérience (générale, hausse i88i-83, et dans les bassins du Nord et du Pas-de Calais, hausse 1864-67.
4. Voir plus haut, Chap. HI, sect. vi, i' (Pas-de-Calais), 2" c (Loire).
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Que la baisse du coût de la main-d'œuvre se réfère à la baisse du prix plutôt qu'au mouvement de tout autre facteur, cela semble ressortir nettement des faits. Cependant, dans les stades de dépression économique qui suivent les grandes hausses, baisse du prix et baisse du coût de la main-d'œuvre coïncident, au moins pour une part, avec un arrôt ou un recul de l'activité industrielle, et avec une restriction de la demande de main-d'œuvre, et ces phénomènes à ce moment pourraient être invoqués comme cause de la baisse du coût de la main-d'œuvre : mais il arrive ensuite que l'activité industrielle reprenne, que la production reparte eix hausse, que les conditions de la concurrence pour la maind'œuvre soient renversées au profit de celle-ci, et pourtant, le coût de la main-d'œuvre, tant que le prix continue de baisser ou ne monte pas, continue pareillement de baisser et ne se met aucunement à monter*. Il semble toutefois que cette compression du coût de la main-d'œuvre n'aille pas sans résistance : il ne baisse pas aussi tôt que le prix, et il baisse relativement moins. — Mais ce parallélisme approximatif des mouvements ne vaut ici que pour le coût de la main-d'œuvre : le mouvement du salaire par jour s'en dégage nettement. La dépression industrielle, la concurrence de main-d'œuvre accrue ne réussissent pas à le faire baisser notablement ; la reprise de la production, ni la diminution de la
I . Voir plus haut, Chap. H, seci. m, iv, vi et ix combinées. Des constatations aussi nettes, sur ce point, pourraient être faites dans les divers bassins. Consulter les graphiques cites à la note i de la page 173.
de rexpérience différentielle constituée par Tétude comparative des trois bassins pris à part^ il apparaît que les hausses du salaire ont été les plus fortes dans le bassin où les hausses du prix ont aussi été les plus considérables, et qu'inversement le bassin où les mouvements en hausse du prix ont été les moins étendus est aussi celui où le salaire a le moins augmenté ^ — La corrélation de phénomènes semble donc bien être telle que nous Tavons dite pour les hausses.
Lorsque le prix baisse, il apparaît clairement que cette baisse n*est pas causée ou entraînée par une baisse ni du salaire ni du coût de la main-d'œuvre : nous avons noté que le coût de la main-d'œuvre continuait de s'élever et la production par jour de baisser un peu après que le prix était déjà parti en baisse ». Nous avons aussi indiqué ailleurs ' que cette baisse du prix sur les lieux de production paraissait être entraînée par la baisse du prix de consommation et par celle du prix du marché mondial. Mais les éléments internes dont nous avons dit la relation au prix (sur les lieux de production) dans les hausses, se comportent ici fort différemment. Le coût de la maind'œuvre (ou frais de salaire par unité produite) est entraîné dans une baisse pareille, mais la production quotidienne augmente et le salaire par journée baisse peu ou même se maintient au niveau atteint. —
I . Voir plus haut, seci. vu du présent chapitre, a. Voir plus haut, Chap. Il, p. 92-96 combinés avec les p. 82-S4 et Chap. m, sect. iv conib. avec la secl. 11.
Essai sur le prix du charbon^ p. 4^ sqq
^^Smwmw'T ^nimuT •
Que la baisse du coût de la main-d'œuvre se réfère à la baisse du prix plutôt qu'au mouvement de tout autre facteur, cela semble ressortir nettement des faits. Cependant, dans les stades de dépression économique qui suivent les grandes hausses, baisse du prix et baisse du coût de la main-d'œuvre coïncident, au moins pour une part, avec un arrêt ou un recul de l'activité industrielle, et avec une restriction de la demande de main-d'œuvre, et ces phénomènes à ce moment pourraient être invoqués comme cause de la baisse du coût de la main-d'œuvre : mais il arrive ensuite que l'activité industrielle reprenne, que la production reparte eix hausse, que les conditions de la concurrence pour la maind'œuvre soient renversées au profit de celle-ci, et pourtant, le coût de la main-d'œuvre, tant que le prix continue de baisser ou ne monte pas, continue pareillement de baisser et ne se met aucunement à monter*. Il semble toutefois que cette compression du coût de la main-d'œuvre n'aille pas sans résistance : il ne baisse pas aussi tôt que le prix, et il baisse relativement moins. — Mais ce parallélisme approximatif des mouvements ne vaut ici que pour le coût de la main-d'œuvre ; le mouvement du salaire par jour s'en dégage nettement. La dépression industrielle, la concurrence de main-d'œuvre accrue ne réussissent pas à le faire baisser notablement ; la reprise de la production, ni la diminution de la
I . Voir plus haut, Chap. H, sect. m, iv, vi et ix combinées. Des constatations aussi nettes, sur ce point, pourraient être faites dans les divers bassins. Consulter les graphiques cités â la note i de la page 173.
concurrence ne suffisent pas davantage à le faire s'élever. Mais la productivité du travail intervient ici * : raccpoissement de la pi*oduction par jour, qui n'était pas facteur de la hausse du salaire, est le mécanisme qui permet au coût de la main-d'œuvre de diminuer, sans que le salaire par jour baisse. Telle est bien sa fonction en eflet : cet accroissement de la production journalière se produit même dans les moments de dépression économique, et il ne se règle pas sur le développement de l'activité industrielle ; il dure tant que durent' la baisse du prix du produit et la baisse du coût de la main-d'œuvre qui y est corrélative ; et il cesse bientôt après que le coût de la main-d'œuvre s'est remis à monter et qu'un même salaire quotidien ou même un salaire quotidien supérieur peut être obtenu avec la même production et même avec une production moindre, malgré que l'activité productrice soit en pleine extension et que la concurrence de la main-d'œuvre sojt peut-être à ce moment plus forte' ; et l'arrêt ou le recul de cette productivité journalière ne prend fin à nouveau qu'au moment où la baisse du coût de la main-d'œuvre menace le- maintien du salaire journalier atteint». — La . corrélation de ces mouvements avec la baisse du prix et la fonction compensatrice de la hausse de la production journalière sont confirmées par notre expérience différentielle : si, dans les trois bassins
I. Yoirplushaut, Ghap. U, p.8a-84 et la sect. ii du présent chapitre, a. Voir plus haut, Chap. U, p. 54-55 et 59-61 comb. avec les p. 83-84, ^90, 93-93 et dans le présent chapitre, sect. 11, ni et tv combinées. 3. Voir références de la n. 2, et p. iooio3 et i4^53.
pareillement, le salaire journalier, aux baisses du prix, ne baisse pas ou peu, les variations des trois autres éléments sont, de l'un à Tautre bassin, inégales : aux baisses du prix les plus fortes correspondent les baisses du coût de la main-d'œuvre les plus fortes, et aux baisses les plus fortes du coût de la maind'œuvre correspondent les hausses les plus fortes de la production journalière*. Et c'est bien la résistance du salaire par jour à baisser qui commande le mouvement de la production contraire à celui du coût, lorsque celui-ci se produit, puisque, dans les cas d'exception où le coût de la main-d'œuvre ne baisse pas ou ne baisse guère, et où il n'est donc pas nécessaire que la production journalière augmente pour que le salaire par jour reste le même, cette production se trouve ne pas augmenter en effet *. — Ainsi se confirme aussi la corrélation de phénomènes que nous avons formulée pour les baisses.
Le coût de la main-d'œuvre suit d'assez près les fluctuations du prix du produit ; le salaire par jour monte, mais ne baisse pas (ou baisse diiTicilement) ; la production moyenne par jour varie de telle façon qu'elle maintient le salaire quotidien à peu près dans les positions acquises. Dans toutes ces variations et à travers ces divers mouvements, il y a une constance, et cette constance les résume et les exprime tous ensemble : c'est un rapport y rapport qui manifeste la plus grande stabilité, qui peut baisser
I. Voir plus haut, sect. vu du présent chapitre
a. Voir plus haut, sect. vi du présent chapitre, a* c et 3*».
à certains moments pour peu de temps, mais qui, malgré toutes les vicissitudes industrielles et toutes les complications des éléments et de leurs relations réciproques, ne hausse guère et, dans tout le cours de notre expérience, se maintient sensiblement pareil à lui-môme ; c'est le rapport du salaire journalier à la valeur de la production par journée d'ouvrier. En d'autres termes, la part prise par le salaire sur la valeur produite correspondante ne dépasse pas un taux sensiblement constant. Et l'expérience différentielle de nos trois bassins nous confirme que cette relation est essentielle, car elle revêt chez chacun d'eux un caractère particulier qui parait correspondre à des conditions particulières profondes.
Ainsi se résume et se condense l'ensemble de nos observations précédentes. Le mécanisme du phénomène proposé à notre étude et des phénomènes concomitants nous est connu. Il nous reste maintenant à essayer d'en expliquer le jeu et d'en découvrir les principes.
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INTERPRETATION DES RESULTATS
L'objet de ce chapitre est de comprendre et d'interpréter les résultats auxquels l'analyse des données nous a conduits. Nous avons étudié d*abord le salaire sous une moyenne générale répondant à l'ensemble de l'industrie minérale française : après avoir, pour expliquer les mouvements de cette donnée, essayé de deux hypothèses traditionnelles, et constaté que, par les relations où elles pouvaient être traduites, elles ne rendaient pas compte des faits, nous avons retenu seulement de cet échec quelques suggestions qui, de stade en stade, nous ont amenés à reconnaître certaines liaisons régulières entre plusieurs éléments : salaire journalier, coût de la main-d'œuvre par tonne, production par journée et prix de vente du produit. Pour nous assurer que ces résultats n'étaient pas de simples hasards de moyennes, pour nous expliqi^er mieux certaines phases qui restaient obscures, pour éprouver enfin si quelques relations inaperçues dans la moyenne d'ensemble n'étaient pas à découvrir et intéressantes à noter, nous avons ensuite considéré isolément les trois groupes miniers les plus gros et
recherché si les relations tirées de Texpérience globale se pelrouvaient dans chacune de ces expériences élémentaires ; cette étude longrue et détaillée nous a fait mieux connaitre la valeur et le caractère de ces liaisons : en même temps que dans ce détail se dégageaient certaines particularités jusque-là indistinctes, en même temps que cette analyse décomposait certaines complexités d'abord confuses, nous avons reconnu non seulement que les relations établies sur Texpérience d'ensemble se montraient ici,* dans la plupart des cas, nettement confirmées et que les particularités d'exception pouvaient être rattachées à des conditions en effet particulières, mais encore il nous est apparu que les trois bassins considérés avaient une individualité véritable, qu'ils réalisaient à des degrés divers la formule commune de nos liaisons d'éléments et constituaient ainsi une expérience différentielle permettant de déterminer avec plus de sûreté encore le cycle-type de régularités ressortant de toute notre expérience.
Mais ces liaisons reconnues et formulées ne sont pas encore une explication, Si nous pouvons user ici d'une comparaison, voici comment peut s'exprimer l'état de notre recherche, arrivée à ce point : nous constatons qu'un certain mécanisme joue, que certaines pièces enclenchent ou déclenchent, et qu'alors certaines autres pièces se meuvent de telle et telle
façon; mais nous ne connaissons pas encore quelle
est l'action (action d'un ressort, pression, etc.) qui fait enclencher ou déclencher, ni si cet enclenchement
ou ce déclenchement entraîne ou seulement permet le mouvement des autres pièces et, dans ce dernier cas, quelle est Taction qui entraine ce mouvement, ni enfin, quel est ou quels sont le ou les principes (élasticité, solidité, poids, adhérence, etc.) qui interviennent dans ces actions et qui sont les causes scientifiques du phénomène. C'est donc là ce que nous allons maintenant rechercher.
A. — Les phénomènes de la hausse
Haasse da salaire.
Reprenons d'abord la première phase du cycle de concomitances et de successions que nous avons formulé en cycle-type. Avec ou un peu après toute hausse du prix du produit,- se manifeste une hausse du coût moyen de la main-d'œuvre par tonne et une hausse du salaire moyen journalier, qui sont moindres, et bientôt après encore se remarque un état stationnaire, puis une baisse de la production moyenne par journée (c'est dire que le salaire par jour hausse moins que le coût de la main-d'œuvre par tonne). Comment et par quelles actions se produit cette liaison de phénomènes?
Avant de rechercher comment une hausse ' du
prix du produit entraine une hausse du eoût de la main-d'œuvre et du salaire journalier, il importe de fixer le sens de ce second phénomène. Observons d'abord que, si la hausse du salaire journalier parait parfois tenir, au début, à une hausse de la production journalière (le taux du salaire restant sans doute le même), ce mouvement dure peu, bientôt cette production ne monte plus et coût de la main-d'œuvre et salaire journalier baissent corrélativement. Mais ces deux données sont, nous devons nous le rappeler ici, des moyennes portant sur des ensembles assez complexes : nous avons remarqué qu'une variation de ce coût moyen de la main-d'œuvre par tonne pouvait tenir à un changement dans l'organisation de l'entreprise ou dans le mode de production, autant qu'à une variation du taux de salaire payé aux ouvriers par unité produite ; et une variation de ce salaire moyen par journée d'ouvrier peut tenir non à une variation du taux ou des taux de salaire pratiqués, mais à un changement de proportion entre les nombres d'ouvriers payés aux diftërents taux *. — Sur ce dernier point, la Statistique de l'Industrie minérale ne nous fournit pas de données directes, mais seulement quelques indices. Nous pouvons en tirer la proportion des ouvriers du fond à l'ensemble du personnel pendant toute notre expérience et, à partir de 1882, la proportion des hommes, par opposition à celle des femmes et à celle des enfants (et aussi, après 1892, à celle des jeunes gens) : nous constatons qu'à nos hausses du
I. V. plus haut p. 86-87, p. 66 et
prix ces deux proportions ne varient que faiblement, et si elles haussent, ne haussent que très peu * ; et si nous présumons qu'une augmentation relative des ouvriers à hauts salaires (qui sont évidemment parmi les ouvriers du fond surtout et parmi les adultes), retentirait sur elles, nous trouverons cette variation tout à fait incapable d'expliquer à elle seule la hausse du salaire moyen. Cette présomption à vrai dire (du moins pour la première proportion) n'échapperait pas à toute critique, mais elle s'appuie d'une autre. Nous avons noté plus haut, en une autre recherche, qu'à certains moments le nombre des ouvriers augmente relativement plus vite que la production totale (au lieu, comme ailleurs, de monter juste autant ou même moins qu'elle) : à ces moments la proportion des ouvriers débutants et des jeunes ouvriers va donc croissant > ; nous pouvons constater maintenant que ces moments se placent dans nos hausses du prix ; s'il est légitime de présumer que le salaire des débutants et des jeunes ouvriers est plus faible, cette augmentation tend à abaisser la moyenne générale du salaire : si cette moyenne hausse alors néanmoins, c'est donc bien qu'il se produit en même temps une hausse réelle du taux du salaire (qui serait même plus forte que la hausse de la moyenne). — En ce
I. Cf. aux Annexes les iabl. Ul et lY pour les hausses 1888-91 et 1898-1901 ; auparavant nous ne pouvons établir que la première proportion (des ouvriers du fond à l'ensemble du personnel) : elle varie de 76,5 à 70 •/« à la hausse de i85a-56, et de 71,8 à 72,6 '/. entre 1871 et 187a (le renseignement manque pour les années 1873-75).
a. Voir plus haut p. 59-60 les périodes i854-56, i873-73, 1889-U0, 1898-1900.
qui concerne le coût moyen de la main-d'œuvre par tonne, nous verrons dans la section suivante, en étudiant la variation inverse du rendement moyen, qu*une part de sa hausse peut vraisemblablement ne pas provenir d'une hausse du taux du salaire par unité produite, mais une part seulement, et toute l'autre part de sa variation dénonce à coup sûr une hausse du salaire \ — Ces résultats sont confirmés dans tous les cas particuliers où, d'autres sources que la statistique minérale, nous connaissons à part la proportion des mineurs proprement dits, ou directement leurs salaires et ceux des différentes catégories d'ouvriers ' : dans tous ces cas nous constatons que la proportion des mineurs proprement dits,
I. Voir plus loin p. aoS-aia, mutatis muiandia
a. Voir les données fournies à la dernière enquête parlementaire pour les années iSSa-iQoo par : — la C" de TËscarpelle (salaire de Touvrier du fond, salaire du mineur, Enq. parlent, igœi-oS, I, p. 4^) ; — la C" d'Anzin (salaire journalier moyen des mineurs proprement dits, des mineurs et herscheurs aux tailles, des ouvriers du fond, des ouvriers du jour du service du fond, des ouvriers en général du service du fond (fond et jour), et le nombre des ouvriers de chacune des catégories, mineurs et herscheurs, ouvriers du fond, ouvrier du jour du service du fond, ouvriers en général, ibid. I, p. ii8 et lao); — la C* de Courrières (salaires journaliers des ouvriers à la veine, des ouvriers du fond, des ouvriers du jour, des ouvriers du fond et du jour réunis, ihid.^ p. ai7); — la C" de Drocourt (salaires journaliers moyens des mineurs proprement dits, des aide-mineurs, des mineurs et aides, des ouvriers du fond, des ouvriers de la surfaee, des ouvriers du fond et du jour, ibid.^ I, p. a54) ; — la Société des mines de Lens (salaire journalier moyen des ouvriers à la veine, aides compris, des ouvriers du fond de toutes catégories, ibid.^ I, p. 279); — la Société houUlère de Liévin (salaire journalier des ouvriers mineurs, des ouvriers du fond, des ouvriers du jour, ibUL^ 1, p. ^c3) ; — la C* de Maries (salaires des mineurs et aides, et en outre, après 1894, des mineurs seuls, salaires des ouvriers du fond, des ouvriers du jour, des ouvriers du fond et du jour, surveillance comprise ou déduite, ibid.^ I, p< 430); — et par le Comité des houillères de St-Étienne (salaire du piqueur et salaire moyen général, ibid., \l\, p. 11).
ouvriers à hauts salaires, n'augmente pas sensiblement au moment des hausses du prix, que leurs salaires en ces périodes haussent de façon propre et d'au moins autant que le salaire moyen général correspondant. — Ainsi, en résumé, il est possible que la hausse de notre salaire moyen journalier soit inférieure à la hausse du taux du salaire, il est vraisemblable que la hausse de notre coût moyen de la main-d'œuvre lui est supérieure, mais il est certain qu'aux moments où nous avons constaté la hausse de ces deux données, c'est-à-dire aux moments des hausses du prix, le taux du salaire a effectivement haussé.
La hausse du prix entraine-t-elle la hausse du salaire directement et comme de façon automatique? Les variations de ces éléments se correspondent sans doute avec une régularité remarquable, mais non pas avec ce parallélisme parfait dans les mouvements et cette constance rigoureuse dans les proportions qui d'ordinaire caractérisent une relation simple et directe, semblable à une relation mécanique. De plus, nous avons observé nettement que la hausse du coût de la main-d'œuvre et celle même du salaire ne cessent pas dès que cesse la hausse du prix.
Il est donc à penser que, si nous avons atteint dans la hausse du prix un antécédent nécessaire, une condition, de la hausse du salaire, nous n'avons pas atteint l'antécédent immédiat vraiment explicateur, la cause ^ de )&' hausse d« «alaire» Il est vrai-
seml^lable qu'entre celle condition et cet effet s'insère une action que nous devons déterminer; et il nous est naturel, en cet ordre de phénomènes, de supposer que cette action est action humaine et que cette action Immaine procède des individus ou groupes d'individus les plus directement intéressés, c'est-à-dire des patrons et des ouvriers. — Essaierons-nous de déduire cette action de quelque principe général de conduite humaine? Si nous admettons, par exemple, que les uns et les autres suivent uniquement leur plus grand intérêt, nous en tirerons sans doute, d'une part, que l'action ouvrière doit tendre à faire élever le salaire : mais pourquoi cette action se régleraitelle sur la variation du prix de vente, qui ne modifie rien au travail manuel de la production, et qui semble ne pas intéresser directement l'ouvrier? (En fait, nous verrons plus loin qu'en effet cette action ouvrière s'exerce également en période de prix en baisse). De l'autre part, ne tirerons-nous pas du même principe de l'action intéressée que l'action patronale doit tendre à faire baisser le coût de revient du produit, et notamment, dans ce coût, l'élément salaire, mais n'en tirerons-nous pas en même temps qu'elle doit avoir cette tendance soit que le prix de vente baisse, pour maintenir le profit au moins même taux, soit que le prix hausse, pour élever le profit encore plus qu'il ne s'élèverait par le seul effet de la hausse du prix ? Ou devrons-nous en tirer que l'action patronale, plus intelligemment intéressée, accroîtra le salaire dans l'intention d'obtenir
un meilleur rendement ? Mais cette tactique aurait autant et plus de raisons en baisse qu'en hausse de prix. — On le voit, ces inférences aprioriques ne nous apportent pas une précision satisfaisante. Plutôt que de les compliquer ou les adapter arbitrairement, nous aurons donc, ici encore, recours aux faits, et nous rechercherons d'abord comment les intéressés paraissent avoir agi sur le salaire à ces hausses, et nous verrons ensuite à interpréter cette action, s'il y a lieu.
La correspondance entre la hausse du prix et la hausse du salaire est-elle l'effet d'une action arbitraire ou contingente, résulte-t-elle de la libre volonté des intéressés, patrons et ouvriers ? La régularité des effets produits dans toute la période de notre observation impliquerait donc, dans cette hypothèse, quelque accord permanent conclu ou au moins quelque principe exprès reconnu par les deux parties pour Tensemble de cette période. Si un tel accord se rencontrait, il resterait d'ailleurs à considérer s'il procède vraiment d'une volonté arbitraire ou accidentelle, ou s'il ne s'explique pas plutôt par quelque raison objective, dont même peuvent n'être pas pleinement conscients les individus qu'elle fait agir. — Mais en fait, non seulement pour l'ensemble, mais même pour telle ou telle part de cette période, patrons et ouvriers des mines ne se sont pas entendus, en France, en aucun des bassins, pour poser les bases ni le principe d'un système d'établissement
du salaire selon lequel ce dernier se réglerait sur le prix de vente du charbon * .
Si elle ne provient pas d'une entente volontaire une fois établie, la hausse du salaire corrélative à celle du prix se produirait-elle par une action spontanée unilatérale, par la volonté de la partie à qui doivent importer à la fois les frais de la maind'œuvre et le prix, par l'initiative propre de la partie patronale, ainsi qu'on semble parfois vouloir nous le suggérer > ? Resterait d'ailleurs, dans ce cas aussi, à
1 . C'est à tort qu'on alléguerait en ce sens les différentes « Conventions d'Arras » (conventions conclues entre les représentants des compagnies et ceux des ouvriers des bassins du Pas-de-Calais et du Nord aux dates suivantes : 27-29 novembre 1891, citée dans Associations professionnelles ouvrières y I, p. 388 ; ao septembre 1^98, citée dans Statistique des grèves^ 1898, p. Sai-sa; i4 avril 1899, Stat. des grèves^ 1898, p. 325; 25 octobre 1899 ; 3i octobre 1900, Stat, des grèves ^ 1900, p. 590) ; il est vrai que celles de 1898 à 1900 admettent une augmentation du salaire en considération de la hausse des prix; mais cette augmentation est forfaitaire et établie pour une durée arbitrairement choisie, elle résulte chaque fois d'une décision d'espèce ; ni le principe d'une relation régulière entre le prix et le salaire n'est posé ni, à plus forte raison, un taux de cette relation fixé. D'autre pnrt, la première convention d'Arras (1891), en maintenant à titre définitif les augmentations consenties à la hausse de 1888-89, va directement contre le principe de l'adaptation du salaire au prix ; et les diminutions opérées en 1902 sur les prîmes de 1899-1900 ont été arbitraires aussi, et d'ailleurs le principe n'en a pas été reconnu par les ouvriers.
2. Syndicat S"-Barbe, à Valenciennes (syndicat yaone, C" d'Anzin), Enq. Parlera. , 1902-03, U, p. 70 : « A partir de [i884] Jusqu'en 1902, ce fut pour nous une période de calme, les salaires augmentèrent progressivement, sans qu'il fût besoin de faire la grève, ni même de le demander et de 4 francs... ils montèrent jusqu'à 6 francs... et ce sans aucun accord ni réclamation ». — U est exact que les mineurs d'Arzin de 18S4 à 1902 n'ont pas pris part aux grèves et à l'agitation et que la C" d'Anzin n'était pas partie à la convention d'Arras, mais elle y a adhéré, et les conditions du travail dans son exploitation se sont réglées sur celles obtenues avec lutte pour Tensemble du bassin. — VuiUemin, Bass. du Pas-de-Calais, t. Il, p. 392 : « Au commencement de 1873, une nouvelle augmentation de 8 Vo parut nécessaire et fut accordée spontanément ». Mais, ainsi que nous l'indiquons plus loin, une g^ève venait de se produire en 1872 dans ce bassin et c'és t
examiner si cette action, se reproduisant toute pareille à plusieurs reprises, est de nature arbitraire, ou si elle n'est pas à expliquer de façon objective. — Mais les faits conlîrment-ils ou infirment-ils cette hypothèse ? Si les accroissements de salaire s'expliquent par la seule spontanéité patronale , ils se produisent sans pression ouvrière antécédente, sans lutte d'intérêt préalable : or, les difficultés entre patrons et ouvriers, surtout en une industrie à personnel aussi nombreux et aussi concentré, se manifestent en phénomènes extérieurs dont la constatation nous est sans doute assez accessible, et nous pouvons commencer par voir s'il ne s'en rencontre aucun de tel au moment des hausses du prix et du salaire.
Dans la période de la première hausse de salaire, i852-56, nous trouvons la mention d'une grève partielle dans le Nord, en i855, avec Tindicatioii qu'un peu après elle le prix type de la journée y a été élevé < . — Avec la courte hausse de prix i864-6j et la hausse du salaire correspondante, coïncident la mention d'une grève d'Anzin, en 1866, qui n'obtient pas l'uniformité de salaires demandée, — mais il nous est dit que la veille de cette grève le prix type de la journée avait été élevé % — et celle d'une grève de Lens, au début de 1867, qui obtient 10 % d'augmentation du
cette grève qui avait amené une première augmentation, n est permis de penser que la menaee d'un mouvement pareil subsistait en 1873.
1, Associations professionnelles ouvrières (Office du travail), I, p. 374* — Nous citerons seulement les faits relatifs aux grands bassins. Cf. ci-dessous la liste de grèves donnée Ghap. V, sect. m,
a. Aasoc, prof, oavr., I, p. 375.
salaire \ — Dans la grande hausse de prix suivante, 1871-^3, nous savons qu'une grève se produisit en juillet 1872 dans les mines d'Hénin-Liétard et de Montigny et s'étendit à Anzin, où le prix type fut immédiatement élevé (de près d'un dixième) «. — Une légère reprise du salaire semble, on l'a vu, comcider avec la légère hausse de prix i88i-83 : c'est justement en 1881 et en 1882 que nous voyons, tant dans le bassin de la Loire que dans le Pas-de-Calais et dans le Nord, les ouvriers s'organiser ou se réorganiser pour une action professionnelle collective *. — Une hausse très forte du prix se produit à partir de 1888 (jusqu'en 1890-91) et coïncide, on le sait, avec une hausse du salaire ; mais, nous l'apprenons d'autre part, c'est une grande grève qui dans le bassin de la Loire, obtient en 1888 une augmentation de salaire \ et, dans le bassin du Pas-de-Calais et du Nord, c'est à la suite d'une grève générale (sauf dans les exploitations d'Anzin) en octobre-novembre 1889, que la première prime de 10 % est établie ; et c'est peu après qu'une nouvelle prime est ajoutée
I. A88OC. prof. oav,f p
a. Ibid,, p. 377 et Vaillemin, op. cit., II, p. Sga.
3. Reprise du mouvement syndical dans la Loire sous Faction de M. Rondet : Discours sur les revendications des mineurs au Congrès socialiste de la région de TEst, S*-Étienne, 1881. Fondation de la Chambre syndicale des ouvriers mineurs de Lens et des environs, i8Sa; de la Chambre syndicale des ouvriers mineurs du bassin du Nord, i883 (Assoc. profeaa, onv., I, p. 34» et p. 378-79).
4. Assoc. prof €8^. oiw.t I, p. 35o. Nous avons noté plus haut (p. 46, n. I) que par exception ici, la hausse du salaire précédait un peu la hausse du prix dans la Loire : mais la hausse du prix était déjà commencée ailleurs, elle était donc prévisible à brève échéance dans la Loire pour les patrons, et ainsi s*explique normalement qu'ils y aient eu dès ce moment l'attitude des périodes de hausse du prix.
à la première (août 1890) *. — Enfin pour la dernière hausse du prix et du salaire, 1898-1900, nous savons que la hausse du salaire a été obtenue, dans le bassin de la Loire, après plusieurs grèves partielles au cours de 1899, dont les résultats ont été en majorité favorables, et une grève à peu près générale (26 décembre 1899-28 janvier 1900) que termina un arbitrage établissant une élévation de salaire * ; et, dans le bassin * du Pas-de-Calais et du Nord, par une action persistante du syndicat ouvrier auprès des compagnies, action sans cesse accompagnée de menaces ou de commencements de grèves et même de grèves effectives, que le syndicat avait beaucoup de peine à limiter ou à enrayer \ — Ainsi, à toutes nos hausses du salaire, nous constatons une poussée ouvrière, de forme plus ou moins vive et plus ou moins méthodique, mais dune réalité manifeste et dont certainement l'augmentation du salaire n'est pas indépendante. Si l'absence de faits de cet ordre n'eût été qu'une présomption négative, et non pas encore un argument positif, en faveur de l'hypothèse de la spontanéité patronale, la présence régulière de tels phénomènes est une preuve contraire qui suffit à la condamner.
Mieux encore, entre ces mouvements ouvriers et
I. Aaaoc, prof, ouv,j p
9. Statistique des grèves (Office du travail), 1899, p. 6o5 sqq.
3. Statistique des grèves, 1898, p. 319 sqq., pour la convention d*Arras du ao sept. 1898 et celle du 14 avril 1899. — Stat des grèves, 1900, p. 590 sqq., pour les grèves partielles de 1900 et la grève importante d'oct. 1900, et la convention du 3i oct. 1900. (Dans Tintervalle une autre convention au 25 octobre 1899). — Cf. Chap. V, sect. m.
la variation de nos données quantitatives, la liaison apparaît assez étroite dans les particularités mêmes. Aux deux dernières hausses, nous constatons des mouvements ouvriers dans tous nos bassins, ces mouvements sont généraux, l'augmentation du salaire en est manifestement la suite; or, c'est aussi en ces derniers cas que nous avons trouvé plus haut que nos relations de facteurs s'établissaient de la façon la plus nette et la plus exacte. Pour les hausses antérieures, les mouvements ouvriers que nous avons cités ne portent pas sur tous les bassins, ils ne sont pas toujours généraux et la variation du salaire leur est liée de façon certaine mais peut-être moins simple ; si l'action d*une grève partielle et localisée ne se limite pas forcément, en effet, aux individus et aux endroits qu'elle a embrassés, mais, par la menace qu'elle constitue d'un mouvement pareil dans les autres parts de l'industrie et par la généralisation nécessaire de certaines conditions du travail, retentit sur l'ensemble, ce retentissement peut toutefois n'être pas aussi immédiat et rapide qu'une action générale commune. Or, c'est justement en ces cas de notre expérience que nous avons noté une réalisation de nos formules peut-être un peu moins rapide et précise *.
Estrce donc encore par une action imilatérale, mais cette fois par l'action ouvrière, que nous pouvons rendre un compte satisfaisant de la hausse du salaire et des phénomènes concomitants? Les faits extérieurs
I. Voir plus haut, p
que nous venons d'énuméper, en même temps qu'ils établissaient Texistence d'une poussée ouvrière, nous montrent qu'elle ne s'est pas exercée sans efforts, ni développée sans lutte. L'existence de cet effort et de cette lutte implique celle d'une résistance antagoniste; et cette résistance est une résistance patronale. La poussée ouvrière tend à l'augmentation du salaire, la résistance rencontrée est donc une force qui tend à s'y opposer. Il est vrai nous constatons en même temps que, dans tous les cas dont nous nous occupons en ce moment (phases de hausse du prix du produit), plus ou moins vite, plus ou moins grandement, cette contre-poussée cède toujours en somme à la poussée, puisque le salaire se trouve être augmenté. -^ Mais notre analyse antérieure nous permet de reconnaître que ce recul de la contrepoussée n'est pas arbitraire et nous invite à en préciser le sens exact. Si l'augmentation du taux du salaire nous a paru être un fait assuré, il nous est apparu avec autant de force que le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix de vente, ou du salaire par jour à la valeur de la production correspondante, malgré cette hausse du salaire, baissait toujours notablement encore à chacune des phases de cette sorte, et d'autant plus nettement que les mouvements des facteurs prix et salaire étaient plus nets \ Cette liaison ne peut donc manquer d'être reprise par nous ici, et de nous servir à interpréter de façon juste l'attitude patronale. La résistance patronale à
I. Voir plu» haut, p. loi, i5o-53 et
raugmentation du salaire nous apparaît alors comme s'opposant essentiellement à une augmentation relative du salaire, à un accroissement du coût de la maind'œuvre par rapport au prix ; elle nous apparaît même s'opposer à une augmentation relativement égale du salaire, à un accroissement du coût de la main-d'œuvre relativement égal à celui du prix ; mais elle ne s'oppose pas directement à une augmentation absolue du salaire ni du coût de la main-d'œuvre. Au contraire, la poussée ouvrière parait tendre, avant tout, à l'augmentation absolue du salaire. — Nous apercevons maintenant comment il convient d'interpréter les mouvements observés. Dans les cas où nous avons dit que la résistance patronale parait céder à la poussée ouvrière, il se trouve qu'en même temps que le salaire s'élève absolument, la part du salaire sur la valeur produite diminue encore néanmoins; et il nous apparaît ainsi en résumé que la tendance ouvrière à V augmentation du salaire obtient une satisfaction ^ lorsque et dans la limite où la tendance patronale à ne pas laisser s'élever le rapport du salaire à la valeur produite et même à ne pas laisser le salaire, si le prix muante, croître autant que croît la valeur produite, se trouve obtenir elle-même, malgré la hausse du salaire^ une entière satisfaction.
Diminution dé la production par journée.
Mais avec ou plutôt peu après cette augmentation du salaire, se manifeste un autre phénomène, qui môme se prolonge après elle : la production moyenne par journée n'augmente pas ou même baisse (ou autrement dit le salaire moyen journalier s'élève moins que le coût de la main-d'œuvre par tonne) ; et la répétition de ce phénomène écarte Thypothèse d'une influence accidentelle ou d'une constatation erronée. Mais comment doit-il être compris et interprété ? — Rappelons-nous que cette production moyenne est calculée sur l'ensemble du personnel ouvrier, sans distinction entre les ouvriers de la production proprement dite et tous les autres ouvriers employés à des travaux accessoires ou complémentaires et que le travail complexe même de la production proprement dite n'est pas exactement mesuré par le seul rendement en charbon* : ne se peut-il donc pas, d'abord, que, dans les phases dont nous nous occupons, la production en charbon des mineurs proprement dits soit restée constante, ou même ait augmenté, et que néanmoins la production moyenne calculée sur l'ensemble ait baissé, simplement parce que la proportion des ouvriers qualifiés à l'ensemble du personnel aurait diminué à ce moment ? A toutes les hausses de salaire (non pas toujours, il est vrai, dès le début
I. Voir plus haut, p
de la hausse), se constate une augmentation du nombre des ouvriers plus forte que l'augmentation de la production totale (i854-56, 1872-^3, 18B9-90, 1898-1900) : cette augmentation relative ne donne-t-elle pas à présumer un accroissement en ouvriers non qualifiés, et non pas en ouvriers déjà formés, plus grand qu'aux autres moments ? * — Nous savons aussi que la proportion des femmes, enfants, jeunes gens, augmente peut-être un peu à Tun de ces moments de hausse du salaire (sur deux auxquels ces données nous sont connues), de très peu, il est vrai *. — Mais ces changements dans les proportions des grandes catégories de personnel, s'ils agissent bien dans le sens d'une diminution du rendement moyen général^ ne paraissent pas être assez considérables pour expliquer à eux seuls les fortes réductions que nous avons observées (et il semble même parfois que ces fortes réductions se dessinent plus tôt qu'eux). — D'autre part nous avons noté que le nombre des ouvriers du fond est relativement plus élevé en trois de ces périodes de hausse (1871-72, 1889 91, 1899-1901), ce qui tendrait à indiquer plutôt une augmentation des ouvriers attachés à la production directe *. — En fait, dans les divers cas particuliers où (pour les vingt dernières années) nous possédons les rendements calculés par journée de mineur (ou de mineur et
I Voir plus haut, Chap. II, Sect. iv et vi et spécialement p. 09^. Cf. plus bas la note de la j). ao6.
Voir plus haut, p
3. Voir plus haut, p. 5u-5i et la note i de la p. 191. A la première hausse i852-56, ce rapport apparaît en baisse.
aide), et non plus seulement calculés par journée d'ouvrier du fond ou par journée d'ouvrier sans distinction, nous constatons, au moment et un peu à la suite de nos hausses, une baisse nette du rendement en charbon par journée d'ouvrier mineur * ; mais, en même temps, dans tous ces mêmes cas où nous pouvons faire la comparaison, nous constatons que la baisse du rendement moyen par journée d'ouvrier sans distinction (ou même par journée d'ouvrier du fond) est proportionnellement plus forte que cette baisse par journée de mineur (ou de mineur et aide) et par conséquent ne s'explique pas tout entière par elle.
La baisse du rendement moyen général ne provient donc pas (ou du moins pas pour une part notable) d'un changement de proportion entre les ouvriers directement producteurs et les autres, et d'autre part, si elle implique un moindre rendement des mineurs proprement dits, elle n'en provient pas cependant tout entière. Ainsi complexe, s'explique-trcUe par une diminution du travail fourni par les ouvriers? et tout spécialement la baisse du rendement des mineurs proprement dits s'explique-t-elle par un moindre travail de leur part? Nous avons remarqué plus haut
I . Cf. Enq, parlem,, igoa-oS, les données fournies pour les années 188:1-1903 par : la C" d'Ânzin (Rendei^ent journalier moyen de l'ouvrier mineur, aides et herscbeurs compris, de Touvrier du fond, de Touvrier en général fond et jour, 1, p. i3o); — la C* de Courrières (Production journalière par ouvrier à la veine, et par ouvrier du fond, I, p. ai7) ; — la Société des mines de Lens (Rendement journalier moyen des ouvriers à la veine, et des ouvriers du fond toutes catégories, I, p. 280) ; — la C" de Douchy (Rendement des ouvriers à la veine, herscbeurs compris, de i886à 1901, 1, p. i63).— Cf. n. i, p. aao.
qu'à ces moments le recrutement du personnel parait être plus large : n'est-îl pas à penser qu'il doit forcément se trouver alors dans chaque catégorie et surtout dans la catégorie du travail le plus spécialisé, dans celle des mineurs, une proportion plus forte qu'auparavant d'ouvriers médiocres, moins expérimentés et moins habiles ^ ? Et ainsi, la somme de travail fournie par chacun (dans la limite de sa capacité) peut être demeurée aussi grande qu'avant et même avoir augmenté, et néanmoins le rendement moyen diminuer. — Une toute autre raison encore peut faire que, non seulement à travail égal mais même à capacité égale des ouvriers, le rendement en charbon soit moindre. N'est-il pas à considérer en effet qu'en ces périodes, des mines médiocres et peu avantageuses, négligées en temps de prix bas, peuvent être mises ou remises en exploitation à la faveur ou en raison des prix hauts, et viennent ensuite diminuer le rendement utile moyen ? que des exploitations nouvelles sont incitées à se fonder et apportent au compte commun le chiffre de leurs jour, nées de travaux préparatoires auxquels ne correspond encore aucun rendement ? En fait, nous pouvons constater qu'à ces moments (et un peu après encore) le nombre des concessions exploitées augmente (de 277
I . Un tcmoi^age de la dernière enquête nous signale un déplacement d'emploi qui a cette conséquence : « Au moment des
périodes de surproduction, on ne peut embaucher que des manœuvres, quitte à employer à Tabattage du charbon des boiseurs, au boisage quelques aide-boiseurs ou manœuvres déjà habitués aux travaux de la mine, et comme manœuvres les nouveaux embauchés ». (Enq, parlera., igoa-oS, III, p. 87, Ingénieurs des mines, Loire).
à 3o6, 1853-57; de Soj à 358, 1871-77; de 287 à 3i2, 189094 ; de 281 à 38i, 1898-1902). Mais cette augmentation est peu sensible ou nulle dans les bassins les plus importants du Nord et du Pas-de-Calais. Et d'autre part, la baisse du rendement ne se manifeste pas seulement dans des moyennes portant sur des ensembles de composition peut-être modifiée, mais aussi dans des observations portant sur une seule et même concession par exemple *. Il est vrai, il se peut aussi que, dans les concessions déjà constituées, des exploitations nouvelles soient entreprises aux temps des prix hauts, que des partiee moins bonnes soient mises en chantier, les prix élevés laissant une marge qui n'oblige pas à concentrer l'exploitation sur les sections du meilleur rendement et qui entraine à produire le plus possible même à un coût de revient plus élevé. Mais l'intérêt de l'exploitant, autrement entendu, peut porter à une pratique tout inver-se : il se peut que, pour profiter des hauts prix le plus vite et dans la plus large mesure possible, l'exploita tion soit, à ces moments, poussée au rendement le plus facile et le plus abondant à la fois, et dirigée, môme avec imprévoyance, sur les sections les plus avantageuses '. Laquelle de ces deux pratiques l'emporte sur l'autre dans l'ensemble? il est difficile de le décider en l'absence de données générales et précises. — A travail et à capacité égale des ouvriers,
I . Cf. les cas cités note de la p. 2o
a. Voir plus loin p ai4, que cette conduite est attribuée à la Compagnie d*Anzin pour la hausse des années 1871-73.
à qualité égale de mine exploitée, le rendement par journée de travail peut encore varier, si la part du travail humain dans Tensemble du processus industriel ne reste pas constant : à côté de Tagent humain, en eflet l'agent animal et surtout l'agent mécanique jouent ici un rôle, et nous devons examiner si ce rôle n'a pas varié aux périodes qui nous occupent. Du rôle de Tagent mécanique, du degré de machinisme, nous possédons un indice sérieux (que nous retrouverons plus loin et analyserons à ce moment ') dans le rapport de la puissance en chevaux-vapeur des machines au nombre des ouvriers : examinons ce rapport pour l'ensemble des exploitations minières de la France et pour chacun de nos grands bassins (voir les col. 21-24 ^^ tableau A, et les col. i3, 25 et 37 du tableau B, le graphique C et la ligne KK de la partie inférieure des graph. D, E, F), nous constatons qu'aux périodes de hausse du prix, puis de baisse de la production journalière moyenne, ce rapport ou bien s'élève beaucoup moins qu'avant et qu'après, ou bien, plus souvent encore, ne s'élève pas ou même baisse; il est donc à penser qu'à ces moments le rôle de l'agent humain dans le processus industriel non seulement n'est pas diminué, mais même est augmenté : et, dès lors, si le rendement moyen en charbon calculé par journées diminue, c'està-dire si le nombre total des journée augmente plus que n'augmente la production totale en charbon, cela peut signifier non pas que le travail fourni dans
I . Voir plus loin sec t. viii du présent chapitre
chacune de ^es journées a diminué, mais .que les fonctions accomplies par le travail Immain étant accrues, à une même quantité de chari[)on tinalement produite correspond désormais une somme de travail plus grande ^ (il convient de noter toutefois que, la machine n'ayant pas été jusqu'ici en France utilement appliquée à accomplir le travail du mineur proprement dit, cette cause ne peut pas contribuer à rendre compte de la diminution de rendement par journée de mineur). — ^ Enfin, le rôle de J'agent humain étant le même, et s'exerçant dans des conditions pareilles de milieu et de capacité, le rendement peut encore varier du fait que le travail est plus ou moins utilement appliqué par la direction de l'entreprise, plus ou moins heureusement organisé : or, nos renseignements ne nous donnent pas connaissance, en ces périodes, comme ils le feront pour d'autres ', de mesures prises ou d'efforts tentés pour réformer l'emploi et l'organisation du travail, pour améliorer le rendement par un agencement meilleur des opérations ou une meilleure économie des forces ; mais ce n'est là qu'un indice tout négatif. — Au total, ces différentes causes de moindre rendement, indépen-
I. Il est possible aussi' que la nature des opérations comprises dans le processus industriel ne soit pas restée toujours la même : par exemple, le charbon au lieu d'être vendu sous forme de « tout venants » peut li'ètre plus livré que sous des formes spéciales (gailletterics. grains, criblés, Unes, agglomérés, etc.), qui nécessitent des opérations nouvelles ; mais il n*appara!t pas que cette modification doive se produire plutôt aux phases de hausse de prix qu'aux phases contraires; elle ne serait à considérer que pour une réduction du rendement portant indistinctement sur plusieurs de nos phases de cycle.
a. Voir plus loin sect. vu du présent chapitre.
dantes de la ' somme de travail ouvrier fournie, peuvent jouer un rôle, considérable peut-être, notable certainement, dans le phénomène complexe qui nous apparaît comme une diminution de la production
journalière moyenne : mais nous manquons de don-
nées qui nous permettent d'en apprécier avec précision l'action effective ; elles ne valent pas toutes, ou elles ne valent pas le plus, en ce qui concerne la réduction de rendement par journée de mineur proprement dit, qui est pourtant un fait assuré ; certaines paraissent cesser, alors que la baisse de la production journalière continue encore : il nous parait donc prudent de ne pas affirmer qu'elles suffisent à rendre compte de tout le phénomène, et d'admettre qu'une diminution du travail ouvrier fourni a bien pu concurremment se produire et y avoir une part.
Mais la somme de travail dont nous avons parlé jusqu'ici est la somme de travail d'une journée : or, nous le savons, la journée comme mesure manque de précision et de fait elle a certainement varié dans notre industrie au cours de notice expérience. Il n'est donc pas sans intérêt de rechercher si la réduction du travail fourni par journée que nous venons d'admettre n'est pas simplement l'effet d'une réduction du temps de travail journalier et si, par unité de temps précise, le travail fourni n'est pas resté égal ou même n'a pas pu hausser. Mais nous ne savons pas qu'une telle réduction ait eu lieu à chacune des hausses du salaire. Des données partielles qui nous sont fournies pour la période des
deux dernières hausses *, il ne ressort pas que les diminutions de la journée de travail se soient régulièrement et le plus nettement produites au moment même de ces hausses (elles trouveraient place plutôt semble-t-iU vers leur fm, et un peu aussi dans les dépressions), ni qu'en tout cas ces diminutions soient aussi fortes que la réduction de la production journalière moyenne. — Peut-être, au contraire, les exploitants pousseraient-ils en ces périodes, à un allongement du travail journalier : seulement ils se heurtent là-dessus à une répugnance très manifeste de la part des ouvriers. Mais si les ouvriers se montrent opposés aux « longues coupes », si même ils réclament une diminution de la journée de travail^ si la réduction du travail journalier, dans la mesure où il s'en produit une, est le fait de la volonté ouvrière seule, et si elle est accompagnée d'une réduction au moins égale de la production ', cette réduction de la journée n'est plus un phénomène distinct de la réduction du rendement qui puisse nous servir à l'expliquer : ce sont
I . Cf. Enq. parlent,. igoo-cS. passiin et spécialement G" de Dourges : « Depuis Tannée 1897, la durée moyenne de la journée n'a pas subi de variation sensible.... v (I, p. 346) ; — C" de Bétbune : la remonte a été à a heures de 18S9 à 1891, à i h. i/a de 189a à i{<96, à a heures de 1897 à 1900, à I h. i/a en 1901 et 190a (I, p. 3a6) ; — Société houillère de Liévin, durée du travail effectif en heures et minutes pour chaque année de 1889 à 190a : il y a baisse de 1889 à 1893-93, hausse de 1898 à 1897, très faible baisse de 1897 à 1900, baisse nette en 1900-01 (I, p. 4o4-4o5) ; — C* des mines de Maries : « Depuis vingt ans nous n'avons pas effectué de réduction sur la durée réglementaire du
poste, mais en 1889 la durée effective s'élevait à 10 h. i/a ;... elle
fut progressivement abaissée à 9 h. i/a en 1891 » (I, p. 433).
a . Dans plusieurs des observations citées à la note précédente, on présente des calculs qui, dans les cas de réduction de la journée de travail, montrent une réduction de rendement proportionnellement encore plus forte.
deux faces d'un même phénomène, dont l'explication reste à rechercher ^ .
Eii résumé, faisons» dans la réduction constatée de la production moyenne par journée, une part à un changement possible dans la proportion des ouvriers qualifiés ou dans celle de bons ouvriers, une part à la mise en exploitation de mines moins bonnes, de mines nouvelles, ou de chantiers d'un moindre rendement, faisons une part à une augmen-< tation au moins relative du rôle de l'agent humain (ou à un moindre développement du machinisme) et une part aussi peut-être à un affaiblissement dans l'économie de l'organisation et dans l'utilisation même de la main-d'œuvre ; faisons même une pact à une réduction du travail journalier, dans la mesure où celle-ci ne se ramène pas au phénomène suivant; nous devons encore, semble-t-il bien, faire une part assez grande à une diminution du travail ouvrier fourni par journée.
Comment s'expliquent ces divers phénomènes?
I . Une autre raison tout extrinsèque pourrait exister à cette diminution de la production par journée: c'est une différence de comptages, n nous est dit {Enq.parlem,, igoa-oS, I, p. a66) qu'à partir d'un certain moment, dans le Pas-de-Calais, les heiu^es supplémentaires sont portées au carnet, à part, tandis qu*auparavant on ne portait qu'une journée par descente : le nombre des journées comptées ne coïncide donc plus avec celui des descentes (il peut lui être supérieur) ; et par suite la pi^oduction par journée au sens nouveau n'est pas rigoureusement comparable à la production par journée au sens précédent. Mais cette modiiication résulte seulement de la convention du 3i oct. 1900 et par conséquent n'intervient pas dans les exemples antérieurs du phénomène ; elle ne pourrait nous servir peut-être que pour l'étude de la deuxième phase du cycle que nous ne voyons pas encore terminée. — C'est d'ailleurs pour cette raison que nous n'en avons pas tenu compte plus haut en traitant de la notion de productivité
Essaierons-nous d'en rendre compte par une voie apriorique? Du point de vue môme de Tintérêt pei> sonnel> il y a ici plusieurs partis possibles : — pour les patrons, celui de continuer, à la tiausse du prix, lé même effort producteur qu'avant, pour tirer, de la hausse le meilleur profit sur cette base, — ou bien celui d'augmenter cet effort producteur pour profiter le plus possible de là hausse sur une large base, ou bien celui de le réduire pour profiter le. plus possible de la hausse, mais en profiter en diminution de peine et non pas uniquement en augmentation de gain, ou peut-être pour en profiter plus longtemps bu' sur un taux plus élevé en comptant que cette réduction doit éviter un recul des prix ou Içs pousser à hausser encore ; — -- pour les ouvriers, celui de travailler autant qu'avant, c'est-à-dirè de façon à augmenter le salaire journalier dans la proportion où augmente le salaire par unité produite, — celui de travailler plus, de manière à profiter de la hausse des prix de main-d'œuvre pour élever encore plus vite le gain journalier, — celui de travailler moins, de manière à gagner par jour autant ou même plus qu'avant, mais* avec un moindre effort, ou peut-être de manière à faire s'élever encore, par l'effet de êette réduction, le taux du salaire.
Rechercherons-nous dans les intentions, dans les déclarations des intéressés, quel est, en fait, de ces partis possibles, celui que nous devons retenir ici? Autant que nous pouvons le savoir, il semble que nos exploitants de mines, dans là partie des périodes
ri'artWilé indiistrû^IIe où le^ prix sont «ieveiui» tFv» rémimératenT^^. ont Tîntentioik de prochxire ptm» et <le vendre an^ c^oiit!» atteinb^ cme rpantiré plas^ ^rrande '. Pour Fane de» ban^Me» iS^i-jX par exemple, oa noci2« dit même de la plus grande compa^ie franr çaiâe à ce moment quelle a para être grû^ par la haoMe jpMfak en ofiblier lo^a» les principes d^one industrie régnlière^ et anirpiemeni cbereber à pn>dnire le ptos possible sans on sooci suffisant de Ta^enir '. An eoars de la dernière hausse, iHgB-igi». nofis voyons d'antre part, à plnsienrs reprises et en divers hassins, les exploitants œ soucier d'obtenir^ penriant les temps de bansse, an rendement atile aa moins é^al an rendement antérieur : « Les compagnies.», comptant... qae Tanfcmentation [de salaire] qo'eiles accorderont ne viendra en aucune façon porter atteinte à reflet atile et que TouTrier ne se contentera pas de gagner autant en travaillant moins^ mais continaera à travailler aatant pour gagner davantage...^ », dit le préambule de la convention d'Arras du i4 avril 1899 ; « Les délégués des compagnies, s*en référant aux conventions précédentes pour tout ce qui concerne Teflet utile des ouvriers. • • ^ », répète la convention d'Arras du 3i octobre 1900 ; la même préoccupation se manifeste dans le compromis intervenu entre les représentants des compagnies et des
i Cf. Vaillemin. op. ei£., Leseure. op. cU,, passim. et autres liist(>> riques du développement des bassins houiUers français .
a. Happ. Clemenceau, J. offic., p. i559, coL i, parlant de la Compagnie d'Anain.
StaL des grèves^ 1900, p. 59D
ouvriers du bassin de la Loire (4 janvier igoo, voir ci-après le texte). Ce souci insistant de conserver le même rendement du travail, comme l'intention que nous avons rencontrée plus haut d'augmenter les quantités produites et les ventes, semblent bien ne pas dénoter chez les exploitants le parti de réduire leur effort producteur et impliqueraient plutôt celui de le maintenir ou même celui de l'augmenter.
De l'autre côté, les ouvriers et les représentants des ouvriers reconnaissent, semble-t-il, le principe de travailler, avec le nouveau prix de tflche plus élevé, autant qu'avec le prix antérieur ; le compromis que nous venons de mentionner dit expressément : <c Les ouvriers s'engagent à maintenir pendant la période sur laquelle portera l'augmentation de salaires la même somme d'efforts qui sont actuellement représentés par une tâche définie, de telle sorte qu'il ne soit apporté, de leur part, aucune entrave aux exigences de la production ' » : et de même, dans le préambule plus haut cité de la convention d'Arras du i4 avril 1899 (« Les Compagnies . . comptant ainsi que le déclare la délégation ouvrière, que l'augmentation qu'elles accorderont. . . x>), mention formelle est faite de l'assentiment des délégués des ouvriers au maintien du taux antérieur de la production journalière.
Mais les faits que nous avons constatés et analysés apparaissent nettement contraires à ceux que produirait une conduite conforme à ces engagements ou
I . Stat. des grèves, 1899, p
à ces intentions patronales et ouvrières, dont rien pourtant ne nous autorise à suspecter la sincérité ni la valeur. Si les intentions des intéressés ne nous expliquent pas leur action réelle, quels sont donc les facteurs qui interviennent véritablement ici et rendent compte des phénomènes que nous observons ? — On nous signale communément, pour être le facteur essentiel, une disposition dominante de Touvrier à travailler moins lorsque le taux du salaire s'élève. « Toutes les personnes auxquelles sont familières les questions d'exploitation des mines, observe à la dernière enquête une compagnie du bassin du Pas-de-Calais, savent fort bien que plus le prix de l'unité de travail est élevé, moins l'ouvrier travaille. L'ouçrier mineur de notre région se contente colontiers d'un salaire qui lui permet de satisfaire ses besoins, et il limite son effort au point çoulu pour obtenir ce salaire. Tous ceux qui connaissent et aiment l'ouvrier mineur regrettent profondément que celui-ci ne profite pas des années de prospérité pour donner au contraire im coup de collier et amasser ainsi un petit pécule à la faveur des hauts prix de tâche * ». — « La production [dans le bassin de là Loire en 1900] eût été encore notablement plus forte, écrit l'ingénieur en chef des mines du bassin de la Loire. . ., sans la fâcheuse tendance des ouvriers à profiter de l'augmentation de 9^0 qui leur a été
I. C" des mines de Douchy (Lourches). Enq, parlem,, igûa-o3, I, p. i65. Cf. même enquête I, p. 54, C" de TEscarpelle : « Nous avons toujours constaté que le rendement de Touvrier diminue avec la hausse des salaires »; eipasaim.
accordée par Farbitrage Gruner-Jaurès, plutôt sous la forme d'une diminution de travail que sous celle d'une augmentation effective du salaire *. » — Débarrassons d'abord ces textes des appréciations subjectives ou intéressées qu'ils, contiennent et dont nous n'avons pas à tenir compte en une étude de science; nous pouvons en retenir cependant l'indication qu'une augmentation du salaire met en jeu une tendance ouvrière à diminuer l'effort. Cette tendance paraît être très forte et peut-être irréfléchie tout à la fois, puisqu'elle se manifeste et arrive à exercer son action malgré la volonté patronale contraire, malgré les pro. messes faites par les ouvriers eux-mêmes. Mais nous devons en même temps rectifier cette explication dans la mesure où elle semble dire que l'ouvrier, dès le taux de salaire accru, travaille moins, se contentant du même salaire pour un effort moindre : en effet puisque, en fait, le salaire journalier monte en même temps que monte le taux de salaire., et que la production journalière ne se met à baisser qu'une fois cette hausse du salaire journalier déjà bien dessinée (et que même*, au début, elle continue parfois de monter encore), puisqu'ensuite, le salaire journalier, s'il ralentit ou même arrête sa hausse, ne retombe pas cependant et que la baisse de la production journalière ne va pas jusqu'à le faire reculer à son niveau antérieur, il v a d*abord effort au moins pareil continué à un taux de salaire supé-
I. Rapp. au Conseil général, Loire. Dans Cire, du Comité des houillères, n" 2140, p. m.
rieur, il y a ensuite eflbrt soutenu à un degré qui maintienne le salaire journalier atteint, ce qui implique manifestement une tendance à Véléçation du salaire journalier. — Seulement cette tendance n'agit pas (ou pas longtemps) à l'exclusion de la tendance à diminuer Feffort; bientôt elle compose avec elle. On pourrait dire, pour exprimer schématiquement cette combinaison d'actions contraires, que la tendance à augmenter le salaire journalier agit d'abord, mais seulement jusqu'à une certaine quotité d'augmentation ; une fois cette quotité atteinte, intervient la tendance à diminuer l'eflbrt, qui contrebalance désormais la tendance au gain journalier plus élevé et se satisfait dans la mesure exacte où la satisfaction déjà atteinte par celle-ci n'en est compromise. Peut-être même ne serait-il pas trop téméraire ou inexact de tirer de nos observations une formule quantitative (d'ailleurs assez grossière) de cette relation et de dire, sous les réserves nécessaires, que la tendance à augmenter le gain journalier, dans les cas où elle parait le plus forte, agit jusqu'à concurrence d'un accroissement d'un cinquième, ou d'un quart au plus *, et qu'une fois im tel accroissement réalisé, une augmentation du taux de salaire se résoud en diminution d'effort et non plus en accroissement du gain.
I. V. les lignes 8 8 des ^aph. B, D, E, F aux phases de hausse du prix et du salaire : mais la quotité d*augmentation qui nous est ainsi présentée en fait peut résulter d*influences autres que du jeu de tendances dont nous voulons ici préciser Thypothèse (notamment la quotité, qui dans une certaine mesure est arbitraire, des primes convenues entre patrons et ouvriers peut influer très directement sur celle de Taccroissement du salaire journalier).
Mais, qu'elle puisse être ainsi précisée ou qu'elle doive être seulement constatée en termes plus larges, Faction de cette tendance ouvrière à diminuer Teirort n'explique pas, dans la réduction de la production moyenne par journée, la part qui n'implique pas une diminution du travail ouvrier. A la rigueur on pourrait présenter la baisse de la proportion des ouvriers qualitiés ou de la proportion des bons ouvriers et des ouvriers expérimentés, dont nous avons plus liaut admis l'existence, comme une résultante de la diminution de rendement de ces ouvriers mômes : on dirait que la tendance patronale dominante étant, à ces moments, de produire une quantité plus grande, conduit à vouloir compenser la productivité décroissante de l'unité ouvrière par une augmentation plus que normale du nombre des ouvriers et ne peut faire recourir qu'au pis aller d'employer une maind'œuvre non exercée ou de moindre qualité. Mais la mise en exploitation de nouvelles concessions, de mines moins bonnes, de chantiers moins avantageux, que nous avons vu se produire ou pouvoir se produire aux mêmes moments, ne saurait être dérivée de la même influence et procède bien d'une action patronale propre : l'action de ce phénomène est peut-être, il est vrai, avons-nous dit, assez limitée par une action contraire, également admissible, et en tout cas, ne nous est pas nettement discernable. Mais encore, l'arrêt de développement (au moins relatif) ou la moindre extension du machinisme, que nous avons reconnu en ces périodes, l'absence, que
des constatations négatives nous ont conduits à présumer, d*une action manifeste pour organiser mieuiic, pour appliquer plus avantageusement le travail^ ne peuvent se ramener non plus à une influence, même indirecte, des dispositions ouvrières et semblent bien dénoter un moindre effort patronal pour conduire et développer la production de la façon la plus économi(iue *. Dira-t-on que, l'intention patronale étant surtout de produire au plus tôt le plus possible pour profiter du temps des hauts prix, ce moindre machinisme, cette organisation moins étudiée, cette augmentation de la main-d'œuvre, plus rapide et moins avisée qu'à l'ordinaire, sont, dans cette hypothèse, les moyens les plus expédients pour conduire à cette fin, des bras se recrutant et donnant un effet utile plus vite que des machines ne se créent et n'arrivent à un rendement avantageux, un accroissement de force brute se réalisant plus vite et donnant plus tôt un rendement tangible qu'une savante amélioration dans l'économie et l'adaptation du travail ? Mais cela revient à reconnaître dans la direction patronale un défaut de prévision, un retard d'initiative qui sont aussi une forme de moindre eflbrt. Il nous semble donc que, de toute façon,* les faits et les présomptions que nous venons de rappeler impli-
I . Il est vrai, une des compagnies déposant à la dernière enquête (C* de Dourges), signale chez elle pour la période 1897-1901 une baisse du rendement par ouvrier du fond moins forte que celle du rendehient par ouvrier mineur, et attribue cette différence au rôle de l'ingénieur {Enq,parlem., i909K>3, I, p. a46), mais cet exemple est tout isolé, limité à une trop courte période et d'interprétation trop discutable pour qu'il vaille contre les constatations faites . parteut ailleurs (v* p. ao5 sq.).
quent une tendance patronale à ne pas développer ou même à diminuer l'effort. Mais nos constatations nous permettent d'en préciser la limite d'action : cette tendance parait n'entrer en jeu que dans la mesure où le coût de la main-d'œuvre, sans application plus grande de la direction patronale et môme malgré un moindre effort de sa part, diminue encore relatiçementj par rapport au prix de vente ; nous verrons, en effet, dans une section suivante, que dès que la quotité du coût de la main-d'œuvre par rapport au prix se trouve remonter, cette tendance au moindre effort n'apparaît plus.
Ainsi, au terme, la réduction de la production moyenne par journée que nous avons constatée avec et après chacune de nos hausses du salaire nous paraît procéder, d'une part, d'une tendance ouvrière à diminuer l'effort, qui, à partir d'un certain accroissement du gain journalier, contrebalance la tendance à l'élévation du salaire par jour, et d'autre part, d'une tendance patronale à ne pas développer ou même à restreindre l'effort, qui se manifeste si la tendance à ne pas * augmenter et même à diminuer le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix se trouve par ailleurs être en même temps satisfaite.
B. — Les phénomènes de la baisse
Non augmentation du salaire.
La seconde phase de notre cycle type est, on se le rappelle, caractérisée par la baisse du prix du produit : peu après que cette baisse a commencé et tant qu'elle dure, le coût de la main-d'œuvre par tonne baisse de façon comparable ; mais, par une hausse compensatrice de la production journalière moyenne, le salaire moyen par jour conserve le niveau atteint par la hausse antécédente ou du moins, s'il baisse d'abord, ne baisse que peu et se stabilise bientôt, alors même que le prix continue de descendre.
Ainsi il apparaît d'abord, en gros, que, lorsque le prix du produit est à la baisse, le salaire ne monte plus. Ce fait négatif nous fournit une contre épreuve, que nous allons d'abord examiner, du phénomène de la hausse et de l'explication qui en a été propo-^ sée. — Est-ce l'effet d'un accord de volontés ? d'une réserve volontaire des ouvriers à ce moment ? Resterait d'ailleurs à examiner si cette pratique, aussi régulièrement répétée, est arbitraire ou bien •objectivement explicable. Mais en fait, d'une entente explicite ou implicite, entre patrons et ouvriers, portant que le salaire peut monter seulement lorsque le prix de vente hausse, nous n'avons à aucun moment aucun signe. — La tendance ouvrière à l'amélioration du
salaire, que nous avons plus haut constatée, cesse-
t-elle donc, en ces périodes, de s'exercer ? Recourons aux mêmes indices qui nous ont servi à en établir Texislence dans la période de hausse. Nous trouvons la mention d'une grève à Oignies, en 1 858 (novembre) pour une augmentation de salaire, d'une autre à Maries, en 1869 (février), pour une augmentation de salaire, de deux autres à Carvin et à Fresnes, en 1862 (février et mars), pour le même motif*; en 1869, nous notons une grève presque générale du bassin de la Loire qui tend à une augmentation de salaire ' ; en 1870, grève à Lens, demande d'augmentation ; en 1888, grèves à Lié vin et à Fléchinelle pour augmentation
de salaire ' ; la grande grève de iSg3 dans le Pasde-Calais et le Nord présente en tète des revendications ouvrières une demande d'augmentation de salaire * ; en 1895, grève d'Oignies pour une augmentation de salaire; en 1896, nouvelle grève dans la même concession pour le même motif; en 1897, grèves à BuHy, à Carvin, à Liévin, à Saint-Etienne, tendant à une augmentation de salaire; grèves à Oignies, Liévin, en 1898 pour le même motif*. — Ainsi la poussée ouvrière vers un salaire supérieur se manifeste dans lesv phases de prix bas, ou même de dépression commerciale, aussi bien qu'au moment des hausses. — Dans les cas où nous avons vu plus haut la contre-poussée patronale céder à cette poussée,
Stat des grèffea 1896, i8g6^ 1897, 1898 (Cf. Gh. V, m
nous avons remarqué en même temps que, dans la mesure où efle cédait, le rapport du salaire à la valeur produite ou du coût de la main-d'œuvre au prix, se trouvait encore, par Teffet de la hausse du prix malgré l'augmentation absolue du salaire, baisser nettement. Mais, si le prix est stationnaire et a fortiori s'il est en baisse, toute augmentation absolue du salaire (supposé, bien entendu, que le rôle du travail ouvrier dans la production n'est pas modifié) est aussi une augmentation relative des frais de maind'œuvre, et entraine une élévation du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix. Or, dans ce cas qui est le cas présent, nous pouvons constater que la contrepoussée patronale ne cède jainais : toutes les grèves que nous venons de citer se sont terminées par un échec. Il nous apparaît donc, par cette expérience contraire, que l'abaissement relatif du coût de la main-d'œuvre par TefTet des mouvements du prix est une condition nécessaire du recul de la résistance patronale et d'une augmentation du salaire.
Maintien, après baisse faible, du salaire par jour.
Du moins le salaire moyen journalier, avons-nous vu, se maintient au même niveau, ou, s'il baisse, baisse beaucoup moins que le prix et parait bientôt rester stationnaire. Il importe de reconnaître d'abord ce qu'exprime au juste cette attitude de notre donnée. Sa
stabilisation observée sur cette moyenne correspondellé à une stabilisation réelle des salaires journaliers effectifs (ou au moins d'une grande partie d'entre eux)? ou bien ne résulterai^elle pas d'une variation inverse de deux groupes de salaii^s d'importance équivalente ? ou bien encore ne proviendrait-elle pas d'un changement dans la proportion des ouvriers à hauts et à bas salaires ? La seconde hypothèse impliquerait que le salaire d'une partie des ouvriers s'élève en même temps et pour une même valeur totale que s'abaisse le salaire des autres ouvriers ; cette supposition ne cadre avec aucun des renseignements que nous avons sur le mode d'établissement et les mouvements de salaires dans cette industrie ; les différences d'individu à individu ou d'équipe à équipe, dont nous avons noté l'existence, ne sont pas à invoquer ici, car elles existent en temps de hausse de prix de façon correspondante, et ne paraissent pas susceptibles d'une variation dynamique propre qui prendrait place en ces moments de baisse générale du coût de la main-d'œuvre ; et, si nous recourons aux moyennes par catégories d'ouvriers, toutes les constatations particulières que nous pouvons utiliser ^ nous montrent que ces diverses moyennes (salaire moyen des mineurs, des mineurs et aides, des ouvriers du fond, des ouvriers du fond et du jour), si elles ne varient pas toujours exactement dans la même proportion, varient en tout cas dans le même sens ; c'est aussi la constatation que
I. V. les observations cnumérées dans la note a de la page iga.
nous faisons pour l'ensemble de notre observations sur les mouvements comparés du salaire des ouvriers du fond et du salaire des ouvriers du jour pour la période où la Statistique de Vindustrie minérale nous permet de les connaître à part \ — Il est plus admissible que la proportion des ouvriers à hauts et à bas salaires n'ait pas été constante. Mais estce à dire que l'apparence stationnaire de notre moyenne soit due à ce que la proportion des ouvriers à hauts salaires diminue, ces hauts salaires s'abaissant? Tant des faits que nous avons aperçus en une autre recherche que de ceux auxquels notre analyse interprétative devra s'attacher plus loin ', il résulte qu'en ces périodes la proportion des mineurs, ouvriers de la production proprement dite (c'est-à-dire de la catégorie la plus importante des ouvriers à hauts salaires) parait augmenter : si alors la moyenne générale de salaire ne s'élève pas, mais reste stationnaire, alors que la proportion des. hauts salaires augmente, il faut donc bien que ces hauts salaires aient subi dans le même temps une baisse '. Mais des mêmes faits cette baisse de la moyenne des salaires qualifiés apparaît n'être pas considérable, et, par rapport à la variation du coût de la main d'œuvre par tonne, prend encore un caractère très net de
I . V. plus haut p. 6z et tab. UI, annexes
a. V. pins haut p. 67-68 et 73-73 (les périodes indiquées à cet endroit selon l'hypothèse qui y est examinée, devant être modifiées de façon à répondre à la présente hypothèse), et ci-dessous sect. vu.
3. C'est d'ailleurs ce que nous constatons directement, en fait, dans les cas particuUers où ces salaires nous sont donnés à part. Voir les observations citées note a de la page 19a.
stabilisation. — Nous sommes donc fondés à considérer Tattitude de notre moyenne générale comme une expression exacte des dispositions du salaire journalier en ces phases de baisse du prix.
Sans doute, nous savons qu'en fait le système dit de Yéchelle mobile, qui fait varier le salaire suivant une certaine relation, en raison des variations du prix du produit dans le sens de . la baisse aussi bien que dans le sens de la hausse, n'a jamais été adopté par les ouvriers et patrons français * : mais (outre que l'échelle mobile, pouvant porter sur le taux du salaire et non sur le salaire journalier, n'empêcherait pas forcément les phénomènes ici observés de se produire ou au moins de se dessiner), cette constatation négative ne suffit pas à expliquer que le salaire ne baisse pas, lorsque le prix baisse, puisque Tabsence d'un tel système n'a pas fait que le salaire journalier ne montât pas néanmoins, lorsque le prix montait ; et il nous faut viser à une explication réelle et positive. Ce maintien du salaire journalier à un même niveau, peu inférieur ou égal au niveau atteint à la hausse, est>-il l'eflTet d'une règle reconnue par les deux parties, ou bien V effet d'une volonté unilatérale, de l'action bénévole de la partie qui aurait, semblet-il, intérêt à le rabaisser? et comment s'expliquerait cet accord ou cette action unilatérale ? Ou bien est-il le résultat de quelque autre processus?
On semble parfois considérer que cette consolidation des avantages acquis va de soi : <x Dans le
I . V. plus haut la note sur les conventions d'Arras, p. 196, n. i.
bassin de la Loire, écrit un auteur, toute augmen* tation de salaire reste définitivement acquise. L'élévation continue des salaires de i838 à 1898 s'est produite sans retour en arrière *. x> Mais d'abord le fait n'est pas tout à fait exact, même pour le bassin de la Loire pris à part, où, si l'on considère la série des données annuelles et non pas seulement (comme fait notre auteur) quelques étapes à lon^ intervalles, il se remarque, à certains moments, des reculs du salaire journalier moyen lui-même, faibles il est vrai, mais notables néanmoins et qui impliquent peulrêtre des reculs plus forts de certaines catégories de salaires; et tout récemment encore (ce fait, il est vrai, est postérieur à l'affirmation citée), l'augmentation obtenue à la hausse des prix de 1899 a été partiellement retirée, la baisse venue ■. Dans les autres bassins, non plus que dans la moyenne générale, la consolidation de chaque hausse du salaire journalier n'est pas intégrale et, de ce fait, le phénomène apparaît n'être pas simple. Mais le seraitelle, cette remarque ne serait qu'une constatation et non pas encore une explication.
Invoquera-t-on la première « Convention d'Arras » pour montrer que les patrons s'accordent avec les ouvriers à reconnaître comme normale la conservation, à la baisse des prix, du salaire atteint à la hausse, et dira-t-on que ce principe tend de plus en plus à être admis? La convention conclue entre les repré-
I . Lbsburb, Mines de houille de la Loire^ p. !i66. a. V. ci-dessus Ghap. III, sect. ii, p. ii4-i9a, et plus bas, p. a3o, note 3.
sentants des compagnies et ceux des ouvriers des bassins du Pas-de-Calais et du Nord, le 29 Novembre 1891, à Arras, porte en effet qu' « il y a lieu de prendre pour base des salaires de tous les ouvriers du fond les salaires de la période de douze mois qui a précédé la grève de 1889, en y ajoutant les deux primes de 10 0/0 qui ont été accordées depuis et qui devront être maintenues intégralement ' ». Mais d'abord cette convention est intervenue à la suite d'une grève presque générale dans tout le bassin. Et ensuite at-eile été respectée? Dès 1898, les ouvriers se plaignent que les engagements pris ne soient pas tenus; on prête aux compagnies l'intention de réduire les salaires de 10 0/0 ; une seconde grève générale du bassin se produit ' ; et si elle n'aboutit pas à une nouvelle augmentation de salaire demandée, du moins est-elle une manifestation, qui peut-être n'était pas superflue et n'a pas été inutile, de la résistance énergique des ouvriers à toute baisse du salaire atteint. Mais on nous répète encore plus tard que la convention de 1891 n'a pas été respectée *, et l'aveu formel s'en trouve contenu dans les nouvelles conventions d'Arras du ao Septembre 1898 : « Il est convenu entre les parties que les bases de la convention d'Arras de 1891, qui, par suite de la baisse des charbons, n'açait pas pu être maintenue dans certaines compagnies.
Ibid., I, p. 390 et StaL des grèves, 1898, p
3. Enq. parlem., igoa-oS, H, p. 53, Syndicat (rouge) d'Anzin, et pasBiin. — Cf. aussi les petites grèves citées Gh. V, sect. m.
seraient appliquées intégralement dès maintenant.... * ». — Et l'histoire récente des arrangements et débats relatifs au salaire, dans les divers bassins, indique encore davantage que la conservation des avantages concédés aux ouvriers dans les temps de hausse des prix n'est nullement une règle qui paraisse être admise du côté patronal : les augmentations établies par conventions ou par arbitrage en 1899 et 1900 sont chaque fois stipulées de façon expresse pour une durée limitée seulement * : et on sait qu'en fait, depuis la baisse des prix commencée, une partie de ces augmentations a été reprise, tant dans le bassin du Pas-de-Calais et du Noi*d que (nous venons de la rappeler plus haut) dans celui de la Loire *,
I. Stat. des grèçes, 1898, p. 3ai-aaS. La même convention montre que, de plus, une reprise indirecte de salaire avait été opérée : « Les Compagnies consentent à appliquer, dès le i" octobre, une réduction d'environ trente-cinq pour cent sur le taux des loyers qui ont été majorés depuis 1893 » (ibid., p. Bai).
« Bassins du Pas-de-Calais et du Nord, Convention d'Arras du 14 avril 1899, majorant la prime antérieure de 5 */• : ^ H est bien entendu que cette augmentation de 5 */• cessera de plein droit quand la situation commerciale se modifiera en baisse » {Stat, des gr€%>es^ 1898, p. 3a5). Convention d'Arras du 3i octobre 1900 : « Les délégués des Compagnies. . . consentent à augmenter de 10 */• la prime actuellement accordée sur les salaires. Ce supplément de 10 */•».. sera payé à partir du i" novembre 1900 et jusqu'au 3i mars 1903 » (Stat. des grèves, 1900, p. 590). — Bassin de la Loire, Arbitrage Gruner-Jaurès (4 janvier 1900) : € Les deux parties s'engagent réciproquement à n'apporter à cette convention aucune modification jusqu'au 3o juin 1901. A cette date, une procédure... déterminera si les conditions de l'industrie permettent le maintien intégral ou partiel de cette augmentation » (Stat des grèves, 1899, p. 618).
3. Bassins du Pas-du-Calais et du Nord : La majoration établie par la convention du 3i oct. 1900, prorogée du 3i mars 1902 au 3i mai 1909, est retirée à partir de cette date (Stat. dék grèves, 1902, p. 390-91) ; protestations des ouvriers, discussions, grève générale : finalement, fixation de la prime à 3o 7. du salaire de base (1889) au lieu de 40*/., Sentence Delafond-Brosselin du 5 nov. 190a pour le Pas-de-Calais et du 7 nov. 190a pour le Nord (/frûl,|p. 410 et 4x4) • ^^ décompte est fait
Dans toutes les périodes antérieures de baisse de prix, nous trouvons, à des signes certains, que le maintien ou la baisse relativement faible du salaire, qui se sont produits, ne se sont pas produits par un concert spontané ou par une action bénévole : nous notons, en i858, i86a, i863, diverses gnrèves, dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, qui se dirigent contre des moditlcations diverses de la rémunération ' ; grève en 1876 à Vicoigne, contre une ' réduction de salaire, à Meurchin, en 1877, et à Nœux, la même année, pour le même motif; en i8j8, à Anzin, grève partielle contre l'abaissement des prix de base; en 1879, à Lourches; en 1880 encore, autre grève à Anzin contre la baisse des salaires ' ; en 1884 à Ferfay, grève contre une réduction de salaire ' ; la grande grève d' Anzin de 1884 a été essentiellement causée, comme nous aurons l'occasion de le voir, par un système d'établissement du salaire qui, d'après les ouvriers, tendait à le réduire*; notons encore, en i885, une grève à Dourges contre une réduction de salaire; en 1886, à Drocourt, pour le même motif*.
autrement pour les mineurs du Nord, les premières augmentations ayant été incorporées au salaire et n'étant plus payées à part sous forme de prime (Enq. parlem,, iQoa-oS, p. 47)> mais il revient au total à peu près au même. — Bassin de la Loire : Réduction par les Compagnies de la prime de 9 */., établie par Tarbitrage Gruner-Jaurès, à 3 */. à partir du i6 août 190a; protestations, grève générale; arbitrage Ballot-Beaupré du 98 nov. 190a fixant la prime à 5 7. Jusqu'au 3o juin 1903, 4 '/• pour le a* semestre 1903, 3 V, pour le !•' semestre 1904 {Siat, des grèves 190a, p. 43o).
Ibid., p. 38o
4. Ibid,, p. 38i-8a et Rapp. Clemenceau, passim. 6. As80c. prof, ouv., I, p. 383.
Tous ces faits sont des indices certains d*ane action ouvrière pour la défense du salaire, et l'existence d*une telle action implique donc au moins qu'il est menacé. S'ajoutant aux constatations directes que, pour les dernières périodes, nous avons pu faire d'une volonté patronale tendant à réduire le salaire en phase de baisse du prix, nous pouvons donc être assurés que la stabilisation relative du salaire journalier, observée en ces phases, n'est pas le résultat d'un accord des parties, ni d'une spontanéité patronale : en toutes les périodes de prix en baisse, nous trouvons deux tendances en action, une tendance ouvrière à conserver le salaire atteint, une tendance patronale à le réduire, et c'est du conflit de ces deux tendances que doit résulter en quelque manière l'attitude constatée du salaire journalier. Mais comment se produit ce résultat? Une analyse plus précise est nécessaire.
Réduction du taux du salaire.
Pour interpréter cette attitude du salaire journalier, il nous importe d'abord de reconnaître si le taux du salaire (salaire unitaire, salaire de l'unité de temps précise, ou mieux encore, si possible, salaire de l'unité d'eflbrt) a une attitude semblable, ou s'il varie diflëremment. La donnée qui nous est fournie avec le salaire moyen journalier, le coût de la main-
d'œuvre par tonne, ne s'identifie pas, on le sait ', avec le salaire par tonne (des ouvriers de la production) ni avec le taux du salaire au sens que nous venons de dire ; pourtant il est un indice non négligeable que l'étude interprétative doit retenir. Or, si, dans les phases de hausse, salaire journalier et coût de la inain-d'œuvre variaient dans le même sens, sinon dans la môme proportion, et si nous avons pu dès lors en conclure assez, aisément à une variation, pareille pour le sens (et intermédiaire pour la grandeur), du taux du salaire *, ici le coût de la maind'œuvre par tonne se comporte tout autrement que le salaire journalier puisque, nous l'avons vu, il baisse d'une façon analogue et manifestement corrélative à la baisse du prix. Entre ces deux attitudes fort dissemblables, quelle est celle du taux du salaire ? Il nous faut recourir à d'autres constatations de faits pour l'apercevoir avec quelque certitude.
Et d'abord nous pouvons constater que Teflort patronal pour diminuer le salaire en période de prix en baisse s'exerce, en plus d'un cas de notre connaissance, à réduire de façon ouverte et directe le taux de la rémunération ouvrière (ou, suivant une autre expression du môme phénomène, le salaire de base). Nous avons noté plus haut quelques exemples positifs d'une telle action et nous pouvons voir en môme temps que cet effort y a abouti à une réduction effective ' ; toutes les grèves contre une réduction
Cf. plus haut, p. a3o, note 3, les réductions de
de salaire dont nous avons fait ensuite mention indiquent à tout le moins que cette réduction a été tentée, et, comme il nous est dit que toutes ces grèves ont échoué, il est présumable qu'une réduction a été réalisée en fait; enfin, dans les diverses enquêtes que nous connaissons, innombrables sont les plaintes ouvrières alléguant que le prix du travail est toujours diminué '. Remarquons que le mode d^établissement du salaire qui est pratiqué dans l'industrie minérale (pour les ouvriers à la tâche), y favorise, plus qu'en tout autre industrie peut-être, cette modification du salaire : les prix de base, nous l'avons vu, sont fixés, à intervalles assez courts, presque pour chaque cas d'espèce, ils sont re visés sans cesse, ils échappent à toute imposition d'un tarif stable et fixe aisément contrôlable '. Sans doute ces prix souvent sont fixés après un essai, mais, dit un avocat des ouvriers dans un procès de grève, « quand il s'agit de la déterminer à nouveau [la base du salaire], les porions,' zélés pour les intérêts de la compagnie, au lieu de faire opérer les travaux d'essai par des ouvriers de force ordinaire, y emploient ce qu'on appelle des hommes de confiance, individus
I. V. plus haut. p. i35-ia6, ci-dessous, Chap. V, sect. m et Enq» parlem. citées, passim.
a. C'est peut-être à cette plus grande facilité de modifier un salaire aux pièces qu'il faut rattacher, comme une contre épreuve, le fait observé dans nos moyennes générales, que le salaire moyen journalier des ouvriers du jour (ouvriers payés à la journée, au moins pour la plupart et dans Tensemble) baisse moins que le salaire moyen des ouvriers du fond (Cf. p. 5i et tabl. UI annexes). Mais ce fait (qui d^ailleurs semble ne pas se vérifier dans tous les cas particuliers) peut tenir aussi à d'autres influences.
favorisés, stylés à cette besogne, y mettant tout l'amoup-propre qu'on apporte à des travaux passagers, qui placent en vue et donnent des titres à Tavancement ^ » Des plaintes analogues se retrouvent en toutes les périodes de baisse. Aux ouvriers qui réclament contre un prix de tâche trop bas, on oppose le cas de certains autres ouvriers qui arrivent à gagner de meilleures quinzaines : mais les ouvriers répondent que les tâches sont inégales pour une même rémunération, que les tailles les plus favorables sont réservées à ceux des ouvriers qui font le jeu des compagnies, et nous trouvons, à la dernière enquête parlementaire notamment, des protestations ouvrières universelles contre Tinégalité des salaires *. Nous ne retiendrons de ces plaintes, pour le moment, qu'un indice d'un effort patronal incessant, plus ou ou moins exactement interprété par les ouvriers, pour la réduction du prix du travail au minimum et cet indice s'ajoute aux constatations positives de l'existence d'un tel effort que nous avons pu faire plus haut. — Il est vrai, nous nous apercevons en même temps qu'une réduction directe et expresse du taux du salaire rencontre une rcsis-. tance ouvrière manifeste et par là peut-être l'usage nous en paraîtra devoir être dilFicile et limité ; mais elle n'est pas la seule possible.
Nous voyons, en effet, dans les périodes de bas
I. Procès à la suite de la grève d'Anzin de 1866. Plaidoirie de M" Foucart, citée dans Aas.prof. oiw., I, p. 876.
a. V.' Enq, parlent., igoa-igoS, dans presque toutes les réponses des ouvriers et Cf. ci-dessous Ghap. V, sect. 11.
prix, pratiquer des procédés moins directs de réduction des salaires. Nous avons dit en quoi consistait un système d'établissement du salaire appelé marchant dage, et qu'il avait été en usage à différentes époques en diverses exploitations \ Fixant le salaire pour une période assez longue, deux ou trois mois, il avait, en principe, sur le mode d'établissement par marchés conclus de gré à gré et révisables par quinzaine, l'avantage d'une stabilité plus grande. Et l'on nous dit qu'il a été, au début, accordé sur la demande des ouvriers courageux '. Mais nous trouvons bientôt contre lui des protestations répétées : grèves d'Anzin de 1866, de 1878, de 1880; la grande grève de 1884, bien qu'ayant éclaté pour une autre raison, a, comme cause profonde, le long mécontentement développé par l'application de ce système '. ce Le marchandage garantit cette fixité [du salaire], expose l'avocat des ouvriers d'Anzin en 1866, pAur un certain temps, mais à la condition d'une baisse sur le prix habituel, La Compagnie met certains travaux en adjudication entre les ouvriers; mais elle a fait ses devis à l'avance, et on n'adjuge jamais que quand on a la certitude d'obtenir par là un taux sensiblement moindre que celui que coûterait la journée ordinaire. L'ouvrier en passe par là, gagne quelquefois au marchandage
I . V. plus haut, p. 6. Le € marchandage » en question ici est, on le voit, tout à fait distinct du mode de travail connu dans la législation ouvrière sous ce nom (sous-entreprise de main-d'œuvre, tâcheron prenont à forfait un travail, qu*il fait exécuter par des ouvriers qu'il paie lui même).
a. Plaidoirie Foucart. Cf. note i de la page 235.
3. Assoc prof, oav.^ I, 38o et Rapp, Clemenceau^ p. 1569 et passim.
un peu plus que s'il ne faisait que sa journée, mais au prix de quels efforts!... Le contre-coup [de ce procédé], à Anzin comme ailleurs, se fait bientôt sentir dans la tâche à la journée... * » Si l'ouvrier renonce à exécuter le travail entrepris, il perd une garantie versée à l'avance, par laquelle il est lié *. Par contre, nous dit-on en i884> « la Compagnie se réserve le droite quand le travail est aisé, de diminuer son salaire ' » (exactement le contrat de marchandage porte que la « Compagnie se réserve de restreindre ou de suspendre les travaux ou de les reprendre quand elle le jugera convenable » * ). A la déclaration du Directeur de la Compagnie : « Ces entreprises, connues sous le nom de marchandage... sont faites par contrat, pour plusieurs mois, à un prix débattu et librement consenti ; ainsi l'ouvrier vigoureux et habile dans son métier est sûr que le prix de son travail ne sera pas diminué, quel que soit le résultat qu'il obtient * », s'oppose la déclaration du secrétaire du syndicat ouvrier : « Lorsque le travail est trop productif la Compagnie le reprend. Ainsi, au lieu de 70 centimes par berline, on a vu des chantiers où, après une seconde adjudication, le prix était abaissé à 3o centimes.... Le marchandage fait baisser les salaires des ouvriers. Toutes les fois qu'on met un travail en adjudication et qu'un ouvrier
Ibid. et Rapp, Clemenceau^ p. 1569 et
3. Déposit. Basly à l'enquête de 1884. Rapp, Clemenceau^ 1669, c. 3.
4. V. Rapp Clemenceau, p. 1606, le texte d'un contrat de marchandage, avec la clause citée.
&. Rapp, Clemenceau^ et cité ausM dans Aesoc. prof, oup., I, p. 38i.
est arrivé à gagner 4 '"!'• ^ P^^ j^^^ pendant une ou deux quinzaines — parce qu'on a soin de ne pas mettre en adjudication des travaux de longue durée — •* on s'arrange pour lui donner, la quinzaine suivante, un travail où il gagnera beaucoup moins. Quand on met un travail en adjudication, on baisse les prix de tous les travaux qui ne sont pas en adjudication, afin de contraindre l'ouvrier à accepter ce travail; le Directeur présente aux ouvriers l'afTiche donnant le relevé des salaires avant la mise en adjudication de ce travail et tant que l'ouvrier n'arrive pas au prix indiqué par la Compagnie, il n'a pas de travail \ » — Nous constatons ainsi l'aversion déclarée des ouvriers pour ce système et tout à la fois la faveur qu'il rencontrait auprès de l'exploitant. Comment nous expliquer cette double attitude, sinon parce que cette adjudication des tâches au moins demandant aboutit toujours à abaisser le taux du salaire? Et notons encore que, si ce système est éliminé progressivement, c'est après de longs efforts ouvriers, dont cette suite de grèves et de protestations est l'indice manifeste \
Nous trouvons aussi la trace, aux périodes de prix bas, d'autres mesures secondaires, toutes concourant à une réduction du prix de la main-d'œuvre :
I. Rapp. Clemefuseaa, p. 1570, col
a. Enq. parlem. iQoa-oS, I, 60 : La de de VEscarpelle [qui en 1884 pratiquait le marchandage] déclare que la fixation du prix par la méthode du marchandage a disparu de ses exploitations depuis de longues années déjà. Mais un déposant ouvrier, Moreau, délégué mineur à Hérin (Cie (VAnzin) dit que le système de marchandage que les ouvriers ont toujours combattu est encore pratiqué (Jhid.^ U, 3a).
les contestations relatives au paiement des explosifs par le mineur (grève de Bruay * par exemple en i856), aux retenues diverses opérées sur le salaire pour les caisses de secours (grèves de Leforest, en 1857, de Vicoigi^e, en 18612 *), pour déchets ou malfaçons (plaintes nombreuses aux diverses enquêtes, plusieurs grèves), les protestations multiples élevées contre telle ou telle restriction d'avantages plus ou moins indirects (telle que l'augmentation des loyers des maisons louées par les compagnies, dont nous avons fait mention plus haut ')> suffisent à nous montrer la variété des moyens employés pour diminuer les frais de main-d'œuvre et la rigueur d'économie qui ne dédaigne aucune possibilité de reprise, directe ou indirecte, même minime.
Ainsi il nous parait établi qu'aux périodes de prix en baisse, s'exerce avec force, avec constance, sous des formes variées, plus ou moins directes, une pression patronale tendant à réduire le taux du salaire, et il parait également certain que la résistance ouvrière que nous voyons s'y opposer avec énergie ne réussit pas à y faire échec, du moins complètement. Notre analyse antérieure semble nous permettre de. préciser dès maintenant le sens et la mesure de cette pression patronale. Nous avons vu que la résistance patronale à une augmentation de salaire ne cédait que si cet accroissement absolu pouvait coincider encore avec un abaissement relatif
1 ,A880c, prof, onv„ I, p. 874.
a. Ibid,^ 374-75.
V. plus haut, p. a3o, note i
du coût de la main-d'œuvre par rapport au prix. Mais le salaire, même sans hausse et par le seul fait qu'il reste stationnaire, peut entraîner une élévation relative de ce même rapport, du coût de la main-d'œuvre au prix, s'il se trouve que pendant ce temps le prix soit en baisse. Or, nous avons constaté que, si le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix ou du salaire à la valeur produite, après les baisses qu'il fait au moment des hausses du prix, remontait assez vite à son niveau antérieur, il ne s'élevait ensuite pas davantage ou ne s'élevait plus que de très peu et à longs intervalles et se stabilisait de façon très manifeste. Ne sommes-nous pas conduits à lier ce phénomène à la pression patronale sur le salaire que nous venons de constater et à penser que cette tendance patronale à ne pas laisser s'élever le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix, — tendance qui laisse se produire des augmentations de salaire à la condition qu'elles soient des diminutions relatives, qui laisse ensuite, par la baisse du prix avec salaire stationnaire, le rapport remonter à son niveau antérieur, — de passive devient active et s'emploie non plus à ne pas laisser monter le salaire relatif ou le salaire absolu, mais à faire baisser le salaire absolu, dès que, le prix baissant encore, le rapport de la rémunération ouvrière au prix, si elle était maintenue au même taux, s'élèverait inévitablement au-dessus de ce niveau antérieur déjà réatteint. Ainsi le taux du salaire doit baisser*
Mais si cette interprétation nous indique de quelle
sa
façon le taux du salaire doit varier dans les phases de prix en baisse, et si des faits il résulte b|en qu'il varie en ce sens, elle ne nous renseigne pas sur la grandeur de cette variation et ne nous montre pas si cet abaissement du taux du salaire rend compte à lui seul de toute la chute du coût moyen de la main-d'œuvre par tonne que nous avons observée. Et d'autre part, l'action que nous venons de définir ne s'exerce que sur le rapport même et non sur les termes de ce rapport; et, si elle peut expliquer la stabilisation du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix et du rapport (que nous savons être égal à celui-là) du salaire journalier à la valeur produite par journée, elle n'explique pas toutefois que l'attitude propre des termes de ce dernier rapport, soit différente de celle des termes du premier : pris en eux-mêmes, en effet, et dans leur variation propre, tandis que le coût de la main-d'œuvre et le prix baissent, le salaire journalier, comme la valeur produite, après une chute courte et assez faible, se stabilisent chacun de façon manifeste. Comment rendrons-nous compte de cette face du phénomène?
Aligmentation de la production moyenne par Journée.
— Elflort ouvrier.
Si, malgré la baisse du coût de la main-d'œuvre et malgré celle du prix, le salaire journalier comme la valeur produite par journée nous paraissent garder
le même niveau après n'avoir baissé que peu, c'est, avons-nous constaté, qu'il se remarque aux mêmes moments un mouvement en hausse de la quantité moyenne produite par journée d'ouvrier, qui est assez fort pour empéclier le salaire journalier de baisser comme le coût de la main d'oeuvre baisse et la valeur produite par journée comme baisse le prix.
Gomment se fait cette augmentation de la produc^ tion journalière moyenne et que signifie-t-elle ? implique-t-elle une augmentation de V effort ouvrier? — Dans les périodes de prix en baisse, il paraît sûr que le travail augmente en intensité ; les observations déjà notées plus haut à un autre point de vue nous en fournissent des signes manifestes : nous y trouvons un entraînement systématique vers un effort plus grand, obtenu par la concurrence créée entre les équipes, par la constitution d'équipes stylées ou favorisées dont le haut rendement aboutit à abaisser le taux normal de la rémunération '. Mais pourquoi cet entraînement réussit-il ? Pourquoi l'ouvrier, le taux de la i*émunération baissant^ augmente-t-il son effort au lieu de le maintenir au même degré, quitte à gagner moins ? Notons en effet qu'un entraînement analogue pourrait être exercé dans les périodes de hausse, et cependant nous avons vu qu'à ces moments la production quotidienne et l'effort moyen diminuent ou du moins n'augmentent pas. Faisons la part même d'une surveillance peut-être plus pres-
I . V. plus liant, p. Q34-a38. Confirment aussi cette augmentation de l'intensité du travail,, toutes les plaintes contre le surmenage (Enq. diverses, paaaim).
santé : mais cette surveillance sufBrait-elle à rendre compte de toute cette forte augmentation? Et d'ailleurs nous avons une preuve que l'accroissement de r.efibrt est ici, au début tout au moins, l'effet d'une spontanéité ouvrière plutôt que celui d'une action patronale : la productivité augmente, nous l'avons constaté, en des moments de dépression industrielle où l'intérêt patronal serait de limiter la production \ Ainsi cette augmentation de l'effort que nous constatons lorsque le taux du salaire baisse, dénote ime disposition ouvrière très particulière : la tendance ouvrière à conserver le salaire atteint, que nous avons vu plus haut s'exercer pour la conservation du même taux du salaire, nous apparaît, si, malgré cette résistance, le taux du salaire se trouve baissé, s'exercer subsidiairement pour la co/iserçation du même salaire journalier et, sous cette forme, être assez forte pour commander une intensité de travail plus grande.
Mais le travail journalier n'augmente pas seulement en intensité, il augmente aussi en durée. — Les protestations ouvrières contre la durée du travail journalier, les efforts pour la réduire se constatent presque à l'état continu. L'étude de la durée du travail* ne rentrant pas dans notre cadre, ce n'est
I . y. plus haut, p. 184. Et en effet le nombre des journées ouvrées diminue aussi alors. — Ensuite, sans doute, lorsque Tactivité industrielle reprend (les prix étant toujours bas), une action patronale peut tendre aussi à accroître cette intensité, tant pour accroître la production totale que pour utiliser à une réduction du taux du salaire la disposition ouvrière que nous signalons à augmenter l'efTort pour obtenir le même salaire journalier. Mais cette action se ramène celle que nous étudions dans Talinéa suivant.
pas le lieu ici de les énumérer en détail. Il nous
intéresse seulement de noter que ces demandes de réduction de la journée paraissent n'obtenir quelque satisfaction, si elles en obtiennent une, qu'aux périodes de prix élevés ou du moins vers leur fin *. Mais dans les phases de prix bas, les plaintes contre l'allongement de la journée de travail, contre les heures supplémentaires, contre les « longues coupes», paraissent être aussi inedicaces qu'elles sont incessantes \ — Et nous devons ici nous demander si cette insistance patronale à allonger ou à ne pas réduire la journée de travail, que nous constatons aux moments où s'exerce aussi la pression sur le taux du salaire, soutient quelque rapport avec le coût de la main-d'œuvre. Sans doute, nous pouvons admettre, d'un côté, une tendance ouvrière constante à diminuer l'effort journalier; mais, si le taux du salaire reste le même, quel inconvénient résulte-t-il pour le patron d'une réduction de la journée de travail et quel avantage de son allongement? Seule, dans cette hypothèse, pourrait intervenir la considération que les frais généraux et d'autres éléments du prix de revient ne diminuent pas avec la réduction de la journée de travail, parce qu'ils dépendent du temps astronomique et non du temps effectivement utilisé au travail de production. Mais dans cette industrie où la main-d'œuvre est une part aussi forte du prix de revient, cette considération perd de son
I. V. ei-dessus p. an
a. Stat des grèves et Bnq. parlera,, igoa-o3, passim. Cf. Gh. V, sect. m.
poids. Et d'autre part, dans les années de dépression, Tintérèt patronal pourrait être de produire moins, même au prix d'une augmentation relative de la quotité des frais autres que ceux de main-d'œuvre. Or, pourquoi, si la raison que nous avons dite est la seule cause des longues journées, se remarque-t-il que, dans ces années de dépression, la restriction de la production est effectuée par chômages imposés de journées pleines plutôt que par un raccourcissement de cliaque journée de travail régulière * ? Une suggestion nous est, à plusieurs reprises et sous bien des formes, fournie par les ouvriers : « Lorsqu'un ouvrier, écrit un syndicat à la dernière enquête, réclame que son prix de tâche est mal établi, on lui répond : a Si tu ne peux pas gagner en 9 Iieures, » fais-le en 10; si tu ne pas en 10, -fais-en 11. » Au bout de la quinzaine l'ouvrier qui n'aurait fait que 9 heures est certain d'avoir un salaire des plus désisoires.... " » Autrement dit, la longue journée est à la fois effet et cause d'un taux de salaire inférieur. Elle en est effet : car, le taux de salaire devenant plus bas, l'ouvrier est entraîné à travailler plus longtemps, comme il est entraîné aussi, nous l'avons vu, à travailler avec plus d'intensité; et ce fait implique encore la même tendance, tendance à donner un effort plus grand pour conserver le môme salaire journalier. Et inversement la longue journée est aussi, d'autre part, cause de bas salaire : car c'est le gain
1. V. plus haut, p. 64'^^) ^^ variation du nombre des journées de travail.
2. Syndicat (rouge) d'Anzih, Enq. parlenu igoa-igoS, II, p. 54-
joamalier, bien plus qiie le gain par unité de travail, qui, nous Favons vu % sert de base de détermination du salaire. Ainsi s'explique que rallongement de la journée de travail se rencontre dans nos phases de bas prix et rende compte, pour une part, de Taccroissement de la production journalière dans ces mêmes périodes. Mais, sous une forme moins directe, c'est toujours, ici comme plus haut, un abaissement du taux de salaire qui nous apparaît entraîner une augmentation de la somme d'effort ouçrier pour la conservation du salaire journalier atteint \ — Là est bien en effet la raison et la limite de cette augmentation de l'effort : elle n'est pas bénévole ni arbitraire, elle semble ne se développer que par nécessité, que par l'impossibilité de laisser tomber le salaire journalier autant que baisse le taux du salaire; elle ne commence pas aussitôt que la baisse du prix et dû coût de la main-d'œuvre, mais seulement, semble-t-il, lorsque cette baisse a déjà pu atteindre nettement le salaire journalier ; et elle ne va pas jusqu'à le maintenir au point où l'a porté la hausse : il se stabilise, nous l'avons remarqué, un peu au-dessous de ce point et après avoir d'abord baissé (si nous tentions ici une quantification analogue à celle que nous avons donnée, sous réserves, du phénomène de la hausse ', nous dirions^ avec les mêmes réserves, que lorsque le
V. plus haut, p. ai
salaire journalier a fléclii d'un vingtième ou au plus d'un dixième, la limite de réduction que supporte l'ouvrier est atteinte et à partir de ce moment, même au prix d'une peine plus grande, le salaire journalier veut être maintenu au même niveau).
Aagmentation de la production moyenne par journée
(et baisse du coût de la main-d'œuvre par tonne).
— Organisation du travail.
Mais cette augmentation de l'effort ouvrier, en intensité ou en durée, est-elle l'explication unique et sutlisante de l'accroissement constaté de notre production moyenne par journée ? (ou ceci étant la même question, mais sous une forme inverse qui réproduit plus directement les termes où elle s'est posée dans la section avani -dernière) la réduction de notre coût moyen de la main-d'œuvre par tonne estelle tout entière expliquée par la réduction du taux du salaire (qui provoque cette augmentation de l'effort ouvrier) ? Nous avons un moyen de le savoir par l'expérience. La production moyenne par journée dont il s'agit est, nous l'avons dit, calculée sur l'ensemble des journées de tout le personnel ouvrier ; au contraire, l'entraînement à l'effort plus grand par la réduction du taux de salaire s'applique surtout à une part seulement des ouvriers, aux mineurs proprement dits, aux ouvriers payés directement en raison du produit, et ne peut sans doute influer que
beaucoup moins sur l'activité de certains autres ouvriers, des ouvriers payées à la journée, ou de ceux dont le travail n'est pas susceptible de degrés aussi différents. Si l'accroissement de la production moyenne par journée d'ouvrier sans aucune distinction était due en entier à l'augmentation de l'effort ouvrier, et celle-ci à la réduction du taux du salaire, la production moyenne par journée de mineur proprement dit devrait donc s'être accrue encore plus que cette production moyenne générale. Même si les ouvriers autres que les mineurs étaient entraînés à accroître leur effort de façon parallèle, le rendement moyen calculé par journée d'ouvrier peut encore varier autrement qu'en raison de la quantité du travail ouvrier, par l'effet, par exemple, d'un changement du rôle ou de la fonction du travail ouvrier dans le processus industriel. Et enfin, même si la quantité, le rôle et la fonction du travail ouvrier ne varient pas, le rendement en charbon, nous l'avons déjà remarqué, ne mesure l'effort ouvrier et même l'effort des mineurs proprement dits qu'avec un certain coefficient d'incertitude ' .
Pour interpréter à ces divers égards notre baisse du rendement moyen, une comparaison entre la variation du rendement moyen général et celui du rendement par journée de mineur proprement dit parait devoir être une première base de raisonnement indispensable. Or, la statistique ollicielle, ne nous donnant jamais que la distinction entre ouvriers du fond et
I. V. plus haut, p. 78-80 et p
ouvriers du jour ne nous fournit pas d'indications à ce sujet. Mais nous en trouvons ailleurs qui ne sont pas générales, il est vrai, mais néanmoins paraissent assez probantes. L'enquête parlementaire de igoa-igoS nous offre, à plusieurs endroits, des données utilisables à cette épreuve. Nous retiendrons tout spécialement celles données par la Compagnie d'Anzin s pour la période 1882-1901 ; car cette exploitation est une de celles où la production moyenne s'est le plus accrue au cours de cette période. Elle nous fournit le rendement journalier moyen, calculé respectivement par ouvrier mineur (aides-mineurs et hersclieurs compris), par ouvrier du fond, par ouvrier en général (du service du fond, fond et jour) : de 1882 à 1890 (maximum), la production moyenne par journée d'ouvrier sans distinction monte de 594 à 1.008 kilog. (c'est-à-dire comme de Sg à 100), tandis que la production moyenne par journée de mineur s'élève seulement de 1.873 à a.ioS kilog. (soit comme de 89 à 100) ", Ainsi la production moyenne par journée de mineur proprement dit, non seulement ne croit pas plus, mais croit beaucoup moins que la production moyenne générale. — D'autres exemples confirment le même résultat. Les données fournies
I . Enq, parlem,^ 1902-1903, I, p. i3o
3. Elle baisse même, entre 1884 et 1888, alors que Fautre monte de façon continue. — \\ est vrai, un phénomène autre parait s*y produire à la baisse suivante (décade 1890-1900) : le rendement par journée de mineur et aide varie un peu plus (relativement) que ne varie le rendement par journée d'ouvrier en général ; mais cette variation est variation d'exception et nous avons déjà vu (p. 167) que dans cette décade le bassin du Nord (dont la G" d'Anzin est une part dominante) présente des relations autres que les relations-types.
par la C'« des mines de Coumères, pour la môme période 1882-1901, nous montrent la production journalière par ouvrier à la veine montant entre 1884 (minimum) et 1889 de 2.808 à 3.129 kilog. (c'est-à-dire comme de 90 à 100) et la production journalière par ouvrier du fond (sans distinction) de i .006 à i .386 kilog. (soit comme de ^3 à 100) \ Dans celles présentées par la Société des mines de Lens, nous voyons le rendement journalier moyen desi ouvriers à la veine s'élever entre i884-85 et 1889-90 de 3 t. 5i k ^ L 11 (soit comme de 85 à 100), entre 1892-93 et 1897-98 s'élever de 3 t. 70 à 3 t. 97 (soit comme de 93 à 100), et par contre le rendement moyen journalier des ouvriers du fond (toutes catégories) s'élever entre 1884-85 et 1889-90, de I t. II à I t. 36 (soit de 82 à 100) et entre 1892-93 à 1897-98, de i t. 28 à i t. 35 (soit de 89 à 100) *. — Pour amener l'augmentation de la production moyenne que nous constatons, il se produit donc encore autre chose qu'un accroissement de l'effort des ouvriers directement employés à la production.
Est-ce un accroissement de l'effort des autres ouvriers qui suffît à rendre compte de la différence? Le travail de ces ouvriers parait être moins susceptible de degrés que celui des mineurs proprement dits, et il ne peut avoir en tout cas qu'une influence médiate sur le rendement en charbon. Avant donc de nous contenter de cette explication, il convient de
1, Enq.parUm., 1902-03, I, p. 217.
Enq,parlem., igoa-oS, I, p
recherclier s'il n'es^ pas intervenu d'autres actions, extérieures à la somme de travail ouvrier et aux taux de sa rémunération, qui ont eu • pour eflet de réduire relativement les frais de main-d'œuvre ou d'augmenter le rendement moyen par journée.
Le procédé, usité, on le sait, à certains moments de l'histoire industrielle, du remplacement d'une sorte de main-d'œuvre chère par une sorte de main-d'œuvre moins coûteuse ne parait pas, en somme, avoir été ici beaucoup employé * : et sans doute la nature de l'industrie minérale, qui, pour des raisons matérielles et techniques autant que pour des raisons légales, exige des liommes, des adultes assez forts, et enfin des ouvriers qualifiés, restreignait beaucoup la possibilité d'y recourir utilement. — »• Une autre des mesures, qui peuvent tendre aussi à l'augmentation indirecte du rendement, la sélection du personnel, parait avoir été pratiquée davantage : dans toutes les périodes de prix bas, nous trouvons signalés des renvois d'ouvriers, et l'on peut supposer que la direction par là s'appliquait à éliminer les ouvriers inférieurs ; mais il est vr^i que ces mesures pouvaient tenir encore à des raisons étrangères à la question du rendement (renvoi des chefs de syndicats, des ouvriers compromis dans les grèves, etc.) *.
D'une action plus importante et plus efficace encore
I Cf. plus haut, p. 69-73 pour remploi des femmes. La substitution d^ouvriers beiges à des ouvriers français (pratique qui nous est signalée dans les bassins du nord) peut, pour une part, être une mesure de cet ordre, mais peut tenir aussi à d^autres raisons.
V. Enq. diverses et Assocprof. oup., I, p. 38i, 892, etc
nous trouvons des signes certai^s aux périodes qui nous occupent. Reprenons l'exemple de la compagnie d'Anzin : outre les données sur le rendement que nous avons utilisées, elle nous fournit ^ une autre série de renseignements fort intéressants : la proportion des catégories ouvrières distinguées — mineurs et herscheurs, ouvriers du fond, ouvriers du jour (du service du fond) — par rapport au total des ouvriers (du service du fond) pour chacune des années i88a à 1901. Il en apparait très nettement que, si la proportion des ouvriers du jour et des ouvriers du fond reste à peu près constante (ce que nous avons constaté aussi dans la statistique ofïicielle générale), la proportion des mineurs et herscheurs a augmenté énormément : de 38 ^/o en i88a à 63 o/© en 1900. Ainsi la différence entre Taccroissement de la production moyenne et celui du rendement par mineur, que n'expliquait pas une augmentation de l'effort ouvrier, décelait un cliangement (V organisation qui modifie le rôle de la maind'œuvre. — Nous savons, d'autre part, que la grande grève d'Anzin de 1884 a été motivée par l'introduction d'une nouvelle organisation du travail * (suppression des raccommodeurs et des galibots, vieux ouvriers et jeunes gens spécialement occupés à l'entretien des voies en arrière des chantiers d'abatage, et mise à la
I . Enq, parlent., 1902-03, 1, p. lao. Voir passim d'autres cas d'observations analogues. P. ex. La société houillère de Liévin parle des « améliorations qui ont été apportées dans Torganisation de Texploitation et qui ont permis de réduire le nombre des ouvriers non occupés à Tabatage du ^charbon par rapport à celui des mineurs propre* ment dits » (même enquête. I, p. 406).
Rapp. ClemenceaUt p. 1569, et passim
charge de eliaque é(iuipe de rentretien de la galerie secondaire aboutissant à son chantier, avec dépôt de garantie obligatoire): et la direction d'une exploitation où ce système avait été appliqué plus tôt, déclare que « rétablissement des tailles garanties, a réduit de beaucoup les travaux d'entretien * ». A plusieurs reprises, ailleurs, nous trouvons des protestations contre de nouvelles réglementations du travail (grève de Dourches, i86a, de Vicoigne, 1887, etc. *). Ainsi il n'est pas douteux que, dans ces périodes, la direction des exploitations tend à réformer l'organisation du traçait ouvrier^ à modifier le rôle et l'emploi de la main-d'œuvre, à surveiller et améliorer Tapplicatidn des efforts, et toute cette action a manifestement pour effet de réduire les frais par unité produite ou, inversement, d'augmenter le rendement utile par unité de salaire.
D'une autre façon encore, le rendement moyen en charbon peut se trouver augmenté, indépendamment de la somme de travail ouvrier. Il se peut qu'en ces périodes les exploitations moins avantageuses soient délaissées et que le rendement des bonnes exploitations apparaisse seul dès lors dans les moyennes ; ou il se peut aussi qull ne soit pas entrepris d'exploitations nouvelles et que la proportion des travaux neufs et non encore productifs âoit ainsi réduite : ' en fait, nous pouvons constater qu'en effet le nombre des concessions exploitées
i . Note provenant de la direction des mines de l'Escarpelle. Rapp . Clemenceaa, p. 1&69.
2. Asaoc. prof, oai^., I, p. 375, 383. — Cf. Chap. V, sect. ui.
retombe sensiblement quelques années après chaque entrée en baisse du prix *. Mais ce délaissement de certaines exploitations ne parait pas correspondre à
1 augmentation du rendement constatée : le nombre des concessions exploitées ne varie pas ou presque pas (au moins dans les trois dernières décades) dans le Nord ni surtout dans le Pas-de-Calais, bassins où la production moyenne a cependant liaussé le plus, et varie fortement dans la Loire, bassin où pourtant la production moyenne a exceptionnellement peu haussé. A tout prendre, l'abandon des mines médiocres en ces périodes de baisse de prix impliquerait sans doute, en confirmation d'observations déjà faites plus haut, que cet élément si important du coût de revient qu*est dans cette industrie le coût de la main-d'œuvre n'a pu être réduit directement autant que la baisse du prix le demandait : mais indirectement, nous le savons, il est beaucoup plus réductible et l'on peut se demander si dans ces cas d'abandon tous les moyens propres à cette réduction indirecte ont été auparavant tentés. — Quoi qu'il en soit, l'influence de ce phénomène n'est pas particulièrement explicatrice de la hausse du rendement, puisque nous constatons une telle hausse non seulement sur des moyennes calculées par ensemble d'exploitations,^ mais aussi dans chacune des exploitations prises à part sur lesquelles des données nous sont fournies \ Il est vrai, dans l'intérieur d'une même exploitation, il se peut qu'à ces moments le travail
I. V. p. 164, 166, 168 et le graph. a de la StaU de Vind, min., 1900.
soit concentré sur les parties du rendement le plus fort et le plus facile, il se peut que les travaux indirectement utiles, les travaux non producteurs de charbon, soient réduits ou ajournés : mais il n'est pas invraisemblable, avons-nous vu, que les hausses du prix entraînent à une exploitation peu ménagère de l'avenir et avide avant tout d'un rendement immédiat, et par suite il se peut, aussi que, dans les périodes de baisse, on ait à reprendre des tâches ingrates mais devenues nécessaires ou seules laissées possibles *. Admettons pourtant qu'un aménagement plus économique de l'exploitation se produise en ces phases : il se rattache en somme très naturellement à l'ensemble de pratiques que nous notions à l'alinéa précédent.
Comment s'explique toute cette action? D'après toutes nos observations antérieures et les indices divers que nous avons pu relever, il nous est permis de penser que la tendance ouvrière à conserver le même salaire a sans doute une force, et l'extension de l'effort utile une limite (physique ou morale) telles que la baisse du taux du salaire ne peut, malgré tout, suivre proportionnellement la baisse du prix du produit. De là, pour la direction patronale, un recours subsidiaire à des mesures susceptibles de réduire les frais de main-d'œuçre par unité produite sans diminuer la rémunération ni augmenter la somme de travail de' l'ouvrier.
Y. les observations citées n. i de la p. 2o
2. V. plus haut p. 207, 214, n. a, Rapp. Clemenceau, p. i559 et suiv. et aussi ci-dessous Chap. V, sect. v et vi.
On conçoit donc qu'une meilleure division du travail, une meilleure répartition des besognes et des responsabilités, une meilleure organisation intérieure, une direction plus avantageuse de l'exploitation et une utilisation plus économe des forces, arrivent à produire, même à salaire non diminué et à effort non accru, un rendement utile (c'est-à-dire ici un rendement en charbon) supérieur. Néanmoins, si nous nous rappelons où semble porter la réduction des effectifs, en quel sens s'opèrent, à notre connaissance, certaines de ces transformations, il ressort que ces changements semblent s'appliquer surtout à la part de la besogne la plus mécanique, aux travaux de manœuvre plutôt qu'au travail qualifié et technique; et même dans le travail qualifié de la mine, n'oublions pas que la part de besogne matérielle et purement manouvrière est encore considérable. Or, une meilleure organisation du travail, une meilleure accommodation de l'entreprise peuvent assurément rendre plus efficaces des travaux manouvriers : peuvent-elles suffire cependant à en accroître le rendement dans les fortes proportions que nous avons notées? Il s'y impose, quoi qu'on fasse, une somme d'action matérielle qui, de façon ou d'autre, exige une dépense de force difficilement réductible. Et la dépense de force matérielle d'un ouvrier n'est cependant extensible que dans des limites assez étroites.
Augmentation de la production moyenne par journée (et baisse du coût de la main-d'œuvre par tonne).
^ Machinisme.
Nous sommes donc amenés à penser qu'un autre phénomène encore se produit ici. L'agent humain, dont le coût n'est pas réductible autant qu'il conviendrait, n'est-il pas remplacé par un autre agent, qui serait plus économique ? Nous trouvons en eflet mentionnée, dès la première phase critique de notre expérience, une substitution des chevaux aux herscheurs, c'est-à-dire de l'agent animal à l'agent humain (Ânzin, i85o : cette modification provoqua une grève, qui ne réussit pas à la faire retirer *).
Mais n'est-ce pas aussi l'agent mécanique qui intervient pour économiser la main-d'œuvre humaine? La Statistique de l'industrie minérale nous donne annuellement le nombre des machines à vapeur en activité sur les mines avec leur puissance totale en chevaux-vapeur. — Cette caractéristique extérieure ne nous renseigne pas assurément sur l'emploi précis de la puissance ainsi développée, sur la nature et l'extension des opérations effectuées par elle. Nous savons par ailleurs, que le travail propre du mineur, le déhouillage, n'a pas encore, en France, été utilement abordé
I. A880C. prof, oap., I, p
par la machine ^ ; mais, dans toutes les autres opérations, le machinisme a pu intervenir et se développer de façon assez diverse. — La donnée qui nous est fournie laisse aussi en dehors d'elle tout machinisme indépendant de la vapeur (machines à eau ou autres, etc.), mais l'importance n'en est sans doute relativement pas très grande. — Elle a le défaut encore de nous faire connaître quelle force est utilisable et non pas si cette force a été effectivement utilisée tout entière ni si elle a été utilisée régulièrement toute l'année. — Néanmoins, la puissance en chevaux-vapeur est, au total, un indice assez valable de l'état du machinisme dans notre industrie.
Nous avons donc relevé cet élément et, pour en comparer plus aisément le rôle à celui de la maind'œuvre, nous avons calculé, année par année, le nombre des chevaux-vapeur par cent ouvriers (col. 21 à 24 du tableau A) ' ; les mouvements des deux données,
I. Note du Comité des houillères sur le développement deTexploi*" tation mécanique en Fronce (Circul. n*!iQ{4t 3o mars 1901) : c L'adoption des premières déhouilleuses mécaniques ne remonte guère en France à plus d'un an, et à ce jour nous croyons savoir qu'il existe déjà
soixante et une machines réparties ainsi qu'il suit » Elle ajoute
qu'on n'est pas encore sorti de la période des essais.
3. Jusqu*cn 1879, nous l'avons noté plus haut (p. 44)t la jstatistique donne le nombre et la puissance des machines sans aucune distinction; à partir de cette date elle distingue entre machines d*aérage et machines dexiraction^ d'épuiaerneni, etc. : le développement de l'aérage peut avoir une influence sur la productivité ouvrière en améliorant les conditions hygiéniques du travail, mais, au point de vue de l'action productrice directe du machinisme, c'est la puissance des machines d'extraction, d'épuisement, etc., qui nous intéresse proprement ici, qt du moment où ce facteur est connu à part, les nombres relatifs ont été calculés par rapport à lui seulement. Mais pour passer de cette série à la série antérieure, où les machines d'aérage n'étaient pas séparées, nous avons établi le rapport entre le total des chevauxvapeur sans disUnetion, pour l'année 1880 (68.366) et le total pour 1879
nombre des ouvriers et puissance en chevaux-vapeur, et leur relation sont traduits dans le graphique C. Le fait très apparent à première vue est que la puissance en chevaux-vapeur a crû beaucoup plus que le nombre des ouvriers ; mais une analyse plus précise est nécessaire. — i85î2-i856, hausse du salaire, hausse des frais de main-d'œuvre par tonne, diminution de la production journalière moyenne : puissance en chevaux-vapeur stationnaire, ou augmentant beaucoup moins que le nombre des ouvriers. — i856-i86o, salaire stationnaire, coût de la main-d'œuvre eu baisse, production moyenne en augmentation : accroissement relatif très net de la puissance en chevaux-vapeur. — 1860-1867 ou 1868, période où les mouvements du salaire, de la production moyenne et des différents éléments sont troublés par la raison que nous avons dite ^ : le nombre des chevauxvapeur augmente d'abord moins que le nombre des ouvriers (ce peut être l'entrée en jeu d'un bassin encore non développé), et ensuite un peu plus. — 1868-71, période exceptionnelle pour une autre raison (guerre). — 1871-78, hausse très forte du salaire,
(6a.773), et les denx séries étant ainsi liées, nous avons calculé les termes relatifs des années antérieures par rapport au chiffre relatif de Tannée 1879. — Quant à la relation entre la puissance en chevauxvapeur et le nombre des ouvriers, calculée année par année, nous avons indiqué, par une interruption du trait dans le graphique, qu^ellc n'avait pas tout à fait le même sens avant et après 1879 : mais, les machines d'aéragc ne représentant pas alors une part très forte de l'ensemble, cette différence n'a pas grande importance; dans le Pas-de-Calais seulement, la proportion des machines d'aérage est, dès ce moment, notable, et il faut donc spécialement prendre garde, dans son cas, au changement de signification de la ligne en 1879-80.
V. plus haut, p. 97 et
très forte du coût de la main-d'œuvre, production journalière moyenne stationnaire ou tendant à la baisse : la puissance en chevaux-vapeur s'accroit relativement beaucoup moins que le nombre des ouvriers. — 1874-79 ou 1880, baisse présumable du salaire, baisse très forte du coût de la main-d'œuvre à partir de 1875, hausse très forte de la production journalière moyenne : la puissance en chevaux-vapeur s'élève très fortement, surtout à partir de 1876, tandis que le nombre des ouvriers est presque stationnaire. — De 1880 à i883, le manque de données certaines sur le taux du salaire et sur la production journalière moyenne d'une part, le changement de base de notre compte des chevaux-vapeur, d'autre part, nous empêchent d'interpréter. — De i883 à 1888, baisse du salaire, baisse très forte du coût de la maind'œuvre, hausse très forte de la production journalière moyenne : la puissance en chevaux-vapeur, alors que le nombre des ouvriers reste stationnaire et même baisse, s'élève beaucoup, relativement et absolument. — 1888-1890, hausse du salaire, hausse
du coût de la main-d'œuvre, production journalière stationnaire : la puissance en chevaux-vapeur monte d'abord moins que le nombre des ouvriers et part en hausse plus tard. — 1890-97, salaire stationnaire, coût de la main-d'œuvre en baisse à partir de 1892, production journalière moyenne croissante à partir de 1892 : la puissance en chevaux-vapeur augmente beaucoup (au moins jusqu'en 1895), surtout relativement au nombre des ouvriers, qui est stationnaire.
— 1897-19^0, hausse du salaire, hausse du coût de la main-d'œuvre, baisse de la production journalière moyenne (à partir de i8g8) : la puissance en chevaux-vapeur n'augmente pas relativement au nombre des ouvriers (sauf à partir de 1900). — Dans la phase commencée en 1901 (et dont le terme ne nous est pas connu), le salaire et le coût de la main-d'œuvre ont commencé à baisser : la puissance en chevaux-vapeur s'est accrue beaucoup plus que le nombre des ouvriers, qui est stationnaire.
La donnée que nous mettons ainsi à profit pour
caractériser le développement du machinisme nous
étant fournie* aussi par départements, nous pouvons
même rechercher ici plus de précision et vérifier si
nos constatations générales ne sont pas illusoires,
en la reprenant dans chacun de nos bassins, Loire,
Nord et Pas-de-Calais : on trouvera donc aux colonnes
i3, 25, 37 du tabl. B, le rapport, pour cent ouvriers,
. de la puissance en chevaux-vapeur, calculé année par
année pour chacun de ces bassins (ici, comme dans
le cas général, les machines d'aérage n'étant pas
comptées après 1880), et dans la partie inférieure
. des graphiques D, E, F, ce rapport figuré par la
ligne KK', la ligne horizontale des too représentant
100 ouvriers. — Dans la Loire, des mouvements assez
peu nets nous apparaissent jusqu'en i85i2. Ensuite,
1852-56, le salaire journalier hausse, la production
journalière baisse, le coût de la main-d'œuvre hausse :
la puissance en chevaux-vapeur, relativement au
nombre des ouvriers, tombe fortement entre i85i et
i855, et ne dépasse guère en i855 et 1867 son niveau des années i849-5i : puis, courte hausse de la production journalière 1857-60 : puissance en chevauxvapeur en hausse également. Vient alors la période où nous avons reconnu que ce bassin avait une attitude exceptionnelle : salaire journalier stationnaire, puis en hausse après i865, coût de la main-d'œuvre en hausse presque continue après 1860, production moyenne journalière en baisse presque continue depuis 1860 ; or, nous constatons justement une chute très rapide du rapport du nombre des chevauxvapeur à celui des ouvriers entre 1860 et 1864 et ensuite un état stationnaire ou un très faible relèvement qui laisse ce rapport, à la fin de cette décade, plus bas qu'en i849-5i. — De 1870 à 1874 et 1875, salaire journalier et coût de la main-d'œuvre en hausse, production quotidienne toujours en baisse : le rapport baisse fortement de 1871 à 1878, puis ne se relève pas d'autant de 1878 à 1875. — De 1876 à 1888, salaire journalier stationnaire, coût de la main-d'œuvre en baisse, production quotidienne se relevant, puis haussant de façon notable : le nombre relatif des chevaux-vapeur s'élève fortement de 1876 jusqu'en i885, et ne s'abaisse ensuite que de peu jusqu'en 1888. — Hausse du salaire journalier, du coût de la main-d'œuvre, baisse de la production moyenne, 1888-90 et 1889-91 : notre rapport parait s'élever fortement de 1889 à 1890, mais le chiffre des chevaux-vapeur donné pour 1890 nous parait
douteux V — 1891-97, salaire journalier stationnaire, coût (de la main-d'œuvre en faible baisse, production quotidienne en faible hausse : hausse assez forte de notre rapport de 1891 à 1898, puis niveau à peu près stationnaire. — Enfin dernière hausse du salaire, du coût de la main-d'œuvre et baisse de la production quotidienne, de 1897 ^^ ^^9^ ^ ^9^^ ^^ ^9^^ * notre rapport conserve en 1901 son niveau de 1898, après une baisse en 1900.
Dans le Nord, nous trouvons d*abord le rapport du nombre des chevaux-vapeur à celui des ouvriers à un taux extrêmement bas et nous remarquons qu'il variera de façon peu considérable jusque vers 1875-80. Cependant nous pouvons noter : que la hausse du coût de la main-d'œuvre (i853-56) et la baisse de la production quotidienne (i853-55) coïncident avec une baisse légère de ce rapport; que le coût de la maind'œuvre stationnaire, puis en baisse, la production quotidienne stationnaire, puis en hausse, de i856 à i865, correspondent à une élévation régulière et notable de notre rapport; avec le relèvement, puis l'état stationnaire du coût de la main-d'œuvre, et l'état stationnaire de la production quotidienne qui suivent, cette croissance de notre rapport s'arrête; avec la hausse du salaire et du coût de «la main-d'œuvre et la baisse de la production, entre 1870 et 1874,
I. La puissance en chevaux-vapeur indiquée pour le déparlement de la Loire passe de 14. 638 en 1889 à 31.868 en 1890 : c*est là une augmentation énorme et brusque qui n'a pas d'analogue dans toute la série ; et notons que le nombre des machines correspondant passe seulement de 171 à 181 : ce seraient donc dix machines en plus, sur près de deux cents, qui augmenteraient de moitié la puissance totale*
le rapport s'abaisse, puis ne remonte que faiblement ; et il ne monte pas encore beaucoup jusqu'en . 1879, alors que, si le coût de la main-d'œuvre baisse, la production quotidienne ne s'élève pas très fortement. Mais, lorsque, de 1880 et surtout de i883 à 1888 et 1889, nous voyons la production moyenne par journée faire une montée remarquablement forte et rapide, nous constatons en même temps, et surtout aussi de i883 à 1888, une élévation rapide et forte de notre rapport (de 5o à 77 <>/o). — Puis, avec la hausse du salaire et du coût de la main-d'œuvre et la chute de la production par journée 1888-1891, le rapport reste stationnaire. — Et dans la phase suivante (1891-97), où la production journalière n'augmente pas et le coût de la main-d'œuvre ne baisse pas de la façon attendue, nous voyons aussi que notre rapport, après une faible élévation de 1891 à 1898, n'augmente à peu près pas jusqu'en 1898. — C'est seulement avec la phase dernière de hausse du salaire et du coût, et de baisse delà production journalière, 1898*1901, que nous trouvons une hausse remarquable de ce rapport, mais il est vrai surtout à partir de 1900.
Dans le Pas-de-Calais, les variations du rapport de la puissance en chevaux-vapeur au nombre des ouvriers sont, comme les mouvements de nos autres données, assez incohérentes dans toute la période que nous avons vu être la période de formation de ce bassin et nous n'en détaillerons pas l'analyse. — Avec •la chute du coût de la main-d'œuvre et la faible hausse de la production par journée 1867-69, coïncide
une élévation nette de notre rapport. — Avec la forte hausse du salaire et du coût de la main-d'œuvre et la bais<ie de la production journalière des années 1871-75, notre rapport apparaît en baisse manifeste. — Puis viennent la longue et considérable baisse du coût de la main-d'œuvre et la hausse également considérable de la production par journée que nous avons notées de 1875 à 1888 et qui sont fortes surtout de 1875 à 1881 ou 1882 : le rapport s'élève très fortement dans cette périodes de 1875 à 1886-88, et sa hausse est forte surtout et régulière entre 1875 et 1880. — Ensuite ce rapport retombe sensiblement, de 1888 à i8gi , dans le même temps où nous voyons salaire et coût de la main-d'œuvre hausser et production journalière baisser. — Lorsqu'ensuite le coût de la main-d'œuvre baisse 1892-97 (surtout 1892-95) et que la production journalière hausse 1891-98 (surtout 1892-95), le rapport monte fortement (et, si nous éliminons le chiffre donné pour 1894 qui paraît douteux *, régulièrement) de 1891 à 1897-98, et surtout aussi entre 1891 et 1895. — Enfin, avec la dernière hausse du salaire et du coût de la main-d'œuvre, 1897-1901, et l'arrêt de croissance, puis la baisse de la production journalière qui y correspondent, le rapport reste station-
I. Surtout à la condition qu*on tienne compte du changement de signification opéré en f 880 : voir la note a de la page 258, in fine.
a. La puissance en chevaux indiquée pour le Pas-de-Calais passe de 39.5a8 en 1893 à 01.610 en 1894, puis retombe à 47-^^ en 1895, le nombre des machines étant donné respectivement de 619, 73,9, 688 : comment le nombre et la puissance des machines en activité peuventils diminuer? supprime- t-on des machines une fois installées, ou des machines en activité en 189^ ne le sont-elles plus en 1895, alors que la production du bassin augmente fortement entre ces deux années ? — Corrigés en ^1.610 ei 6ag, les chiffres deviendraient vraisemblables.
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naire (le chiffre de 1899, qui parait douteux aussi \ mis à part), puis monte notablement, mais seulement en 1900 et après.
De toutes ces constatations il ressort une régularité très nette : à toutes les hausses du salaire et du coût de la main-d'œuvre (avec • état stationnaire ou diminution de la production journalière moyenne), la puissance en chevaux-vapeur des machines ne s'accroît pas plus ou s'accroît moins que le nombre des ouvriers»; par contre, c'est à toutes les baisses du prix et du coût de la main-d'œuvre, la production journalière moyenne s'élevant alors beaucoup (et le salaire par jour baissant beaucoup moins que le coût de la main-d'œuvre), que la puissance en chevauxvapeur s'accroît, relativement au nombre des ouvriers, et même absolument, de façon considérable. Et l'expérience différentielle que nous fournit la comparaison de nos trois bassins étudiés à part parait même établir une relation étroite entre le degré d'augmentation du rendement moyen et le degré d'accroissement du machinisme.
C'est donc dans les périodes de compression du prix de vente, dans les périodes de restriction des
I . La puissance en chevaux indiquée est de 57.975 pour 1898, 5/f,o66 pour 1899, 73.83a pour 1900. le nombre correspondant des machines étant donné respectivement de 702, yig, 894. Comment les 719 machines de 1899 ont-elles plusieurs milliers de chevaux de moins que les 702 machines de 1898? Le chiffre ne serait-il pas 64'066?
a. Seule la dernière hausse du saloire est, dans le Nord et le Pasde-CalaiSy accompognée d'une hausse du rapport des chevaux-vapeur au nombre des, ouvriers : mais, dans ce cas même, la hausse de ce rapport ne se produit que vers la lin de la hausse du prix et du salaire, et la relation ordinaire s'est d'abord vériiice.
frais et notamment des frais de main-d'œuvre (par unité produite), et d'augmentation du rendement moyen que l'indice du machinisme s'accroît — et seulement alors. Dans les périodes, au contraire, où le prix de vente est en hausse, c'est la part du travail humain dans la production, et non celle du machinisme, qui s'accroit davantage, ou tout au moins la seconde ne s'accroit pas plus que la première. — Ainsi s'explique que nous ayons pu, d'une part, comprendre les phénomènes observés à la hausse par le jeu de diverses actions et de divers facteurs à peu près indépendants du machinisme ; et que, d'autre part, dans les pliénomènes des périodes de baisse, ni la considération de l'accroissement de l'effort ouvrier, ni celle d'une amélioration dans l'organisation du travail ne nous aient paru suffire à rendre entièrement compte de l'augmentation de la production moyenne par jour, et de la diminution inverse corrélative des frais de main-d'œuvre par tonne, qui se produisent alors si fortes et si rapides. Il nous apparaît maintenant avec évidence que cet accroissement de la productivité apparente et cette économie sur les frais de main-d'œuvre sont dus, pour une part notable, au développement du machinisme et à une substitution, ou au moins à un concours nouveau, de l'action mécanique au travail humain.
Mais cette extension du machinisme se produit-elle par une action spontanée de la direction patronale ? Provient-elle d'un effort constant et volontaire vers le progrès technique? Alors pourquoi ce progrès ne
s'affirine-t-il pas aux périodes d'expansion industrielle et d'exploitation largement avantageuse, autant et plus encore que dans les périodes de restriction économique? Dira-t-on que les poussées de la demande surprennent le chef d'entreprise et que la création d'un machinisme qui corresponde à cet accroissement de la demande exige du temps (au lieu que l'augmentation de la main-d'œuvre peut s'eflectuer aussitôt), et n'arrive à réalisation, justement, qu'une ou deux ou plusieurs années après ces brusques poussées, c'est-à-dire lorsque la dépression commerciale qui les suit est survenue? Mais l'augmentation de la demande de charbon commence chaque fois bien avant la poussée briAque terminale, qui est d'ailleurs une poussée de prix, plutôt qu'une poussée exceptionnelle de la demande ; dira-t-on, alors, que les exploitants n'entreprennent des installations nouvelles qu'au temps où les prix sont hauts et où la marge entre le prix de revient normal et le prix de vente est propice aux dépenses exceptionnelles de premier établissement? Mais les accroissements du machinisme les plus forts et les plus nets se placent plusieurs fois (1875-78, 1898-95 et surtout i882-85) à une distance assez grande des phases de prix hauts pour que l'influence n'en puisse être invoquée pour les expliquer. Il apparaît donc beaucoup plutôt que le développement du machinisme se produit sous la pression exercée par la baisse du prix de vente; et les faits constatés plus haut, — efforts de la direction pour réduire le salaire directement et indirectement.
et résistance ouvrière très forte opposée à une telle réduction (et notamment résistance toute spéciale du salaire journalier), eflbrt patronal pour améliorer l'utilisation du travail ouvrier et limite imposée à une telle amélioration par la nature et les conditions de ce travail dans Tindustrie minière, — nous fondent à dire qu'en, dernière analyse la substitution ou l'association de la machine à l'ouvrier, le progrès de V outillage mécanique s'effectue, lorsque le prix de fiente est en baisse, par r impossibilité de diminuer le coût du travail humain ou d'accroître Vutilité directe de ce travail dans la même proportion où diminue ce prix de vente.
Pourquoi le machinisme est-il plus économique et dans quelle mesure ? C'est une théorie qui dépasse le cadre de cette étude dans sa portée générale et qui, dans son application particulière, manquerait ici de données suflisantes pour être traitée avec précision. Nous noterons seulement : i^ que le coût de l'agent mécanique tend, dans l'ensemble, à diminuer, alors que le coût du travail n'a par lui^-méme aucune tendance générale semblable ; 2° que, surtout pour notre industrie, c'est particulièrement en phase de baisse de prix que l'agent mécanique apparaît plus avantageux que l'agent humain. En effet, le coût de l'agent mécanique dans le machinisme à vapeur, une fois amorti le coût de la machine elle-même, et mis à part les frais d'entretien ou de réparation et les frais de personnel spécial, se règle essentiellement sur le coût de la quantité de combustible dont il exige la consommation. Or, d'une part, la quantité de charbon nécessaire pour
produire Tunité de force est certainement allée en diminuant par reflet des perfectionnements et améliorations de rendement des machines. Diantre part, la valeur de cette quantité variant évidemment comme le prix du charbon, le coût de Tagent mécanique, lorsque ce prix baisse, se trouve automatiquement baisser aussitôt et à peu près d'autant (tandis que les frais de maind'œuvre ne baissent pas ainsi d'eux-mêmes, nous le savons, avec la baisse du prix du produit); et, pour l'exploitant minier, il peut même, à ces moments de prix bas, représenter réellement un coût encore bien moindre, s'il se trouve qu alors l'exploitant consomme ainsi dans son entreprise des quantités de son produit qui autrement ne se seraient pas vendues ou se seraient vendues sans avantage. Quoi qu'il en soit, ces remarques laissent en dehors d'elles toute l'importante considération de la nature de l'outillage lui-même mû par ces machines, de sa fonction, de son aménagement, des conditions de son emploi utile : mais c'est là un domaine où notre étude ne parait pas devoir entrer ^ . Il nous suffit ici d'avoir reconnu et déterminé le rôle et la raison économiques du développement du machinisme et du progrès de l'outillage.
En résumé (sect. m à viii de ce chapitre), les relations observées aux périodes de prix en baisse, — maintien, après faible baisse, du salaire moyen journa-
1 . On pourra consulter avec fruit sur cette question, au moins pour la période récente, le Rapport du jury à VExposition universelle de 1900, Cl. 63, 4 vol., et Lozé, Les mines et la métallurgie à VExposition du Nord de la France , Paris, Dunod, igoS, et, pour les périodes antérieures les historiques déjà cités. Cf. ci-dessous, sect. x, c, tt^.
lier, baisse du coût de la main-d'œuvre par tonne, mais hausse de la production moyenne par journée, et stabilisation du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix ou du salaire à la valeur produite, — nous paraissent s'expliquer par la combinaison d'action de grandes tendances, patronales et ouvrières : — une tendance patronale qui est tendance, d'abord, à ne pas laisser monter au-dessus de son niveau antérieur le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix, puis à l'y maintenir, si le second terme en baisse toujours, par une pression active sur le premier terme ; — une tendance ouvrière qui est tendance à conserver le taux de salaire atteint, subsidiairement à conserver du moins le même salaire journalier : cette tendance est, d'une part, capable, lorsque le taux du salaire baisse, d'obtenir (en dépit de la tendance ouvrière à ne pas augmenter l'efTort) un accroissement de l'effort ouvrier qui s'emploie à maintenir le salaire journalier constant, et elle est assez forte, d'autre part, dans sa résistance à l'abaissement direct ou indirect de l'unité de salaire, pour susciter (malgré la tendance patronale à ne pas augmenter l'effort) un développement d'initiative patronale qui, par une meilleure organisation et utilisation du travail et surtout par l'augmentation du machinisme et le perfectionnement de l'outillage, s'emploie à réduire le coût relatif de la main-d'œuvre en dehors d'une réduction du taux de salaire.
Telles sont les actions par où nous paraissent s'expliquer les phénomènes des périodes de baisse.
ET LES RELATIONS ESSENTIELLES
lies cas d'exception. Tjbb caractères particaliers des bassins.
Nous nous sommes jusqulci, dans ce chapitre, attachés aux relations de notre cycle de phénomènes prises sous leur forme type et dans leur réalisation intégrale et essentielle. Il convient maintenant de soumetti*e à un travail d'interprétation explicative analogue les exceptions dont nous n'avons pas déjà reconnu une raison explicative suffisante \ et surtout les particularités qui nous ont paru différencier et caractériser nos bassins pris à part '. Ou plutôt, si notre interprétatfon du cas type est fondée, nous devons pouvoir nous expliquer les cas qui s'en écartent, ou ses degrés divers de réalisation, par une variation correspondante des facteurs que nous avons reconnu pour conditions ou pour causes des phénomènes types.
Les relations d'éléments qui se rencontrent aux phases de hausse du prix nous ont paru se vérifier dans tous les cas sans exception ', lorsque l'antécédent nécessaire, la hausse du prix, est donné. A toute hausse du prix, se manifeste une hausse du salaire. Et même, réciproquement (sauf le cas du Pas-de-
I. Voir Chap. III, sect. vi ; nous paraissent dès maintenant expliquées les exceptions exposées Giiap. III, sect. vi, i«, a* a et b. a . V plus haut Chni). III, sect. vu 3. V. plus haut Gtiap. III, sect. v, p. 146.
Calais dans la période de formation de ce bassin et celui, que nous retrouverons plus bas, de la Loire vers la fin de la décade 1860-70 *) il ne se rencontre pas de hausse du salaire en dehors d'une hausse du prix. Ainsi la tendance ouvrière à Télévation du salaire, s'exerçant de façon assez certaine pour ne manquer à aucun des moments où la contre-poussée patronale peut céder, et la tendance patronale à ne laisser s'élever le salaire absolu que si, par l'effet d'un mouvement du prix, le salaire relatif se trouve néanmoins baisser, nous apparaissent Tune et l'autre d'une généralité absolue. — Mais l'élévation du salaire et l'abaissement du rapport du salaire à la valeur produite nous ont paru avoir une limitation commune, qui, à une certaine quotité de la variation, leur est apportée par une diminution de l'effort, tant ouvrier que patronal, manifestée dans l'abaissement de la production journalière; ce phénomène se rencontre aussi sans exception dans tous les cas de hausse du prix et du salaire rencontrés dans notre expérience détaillée. Toutefois, il apparaît peut-être ici une légère différenciation : dans le bassin de la Loire nous trouvons les augmentations de salaire et les abaissements, à ces moments mêmes, du rapport du salaire à la valeur produite moins forts qu'ailleurs et, semble-t-il, arrêtés plus tôt par la diminution de la production journalière, qui s'y dessine plus vite et plus forte*. Mais, on le voit, ceite particularité ne
1. V. Chap. ni, sect. vi, i* et 9* c, et ci-dessus note i, de la p. 272.
V. plus haut, p. laa, i5o et
touche pas à la relation elle-même : elle concerne seulement le point auquel elle se réalise. Nous aurions donc à admettre, pour en rendre compte, que, dans ce bassin, la tendance (patronale et ouvrière) à diminuer TefTort s'affirme plus vite, ou autrement dit que^ la tendance ouvrière à Télévation du salaire et la tendance patronale à l'abaissement du rapport du salaire , à la valeur produite s'y contentent d'un moindre degré de satisfaction et composent plus tôt avec la première. Nous pourrions remarquer, à l'appui, que le moindre développement du rapport de machinisme que nous avons noté aux moments de hausse du prix, et dont nous avons tiré un indice d'effort patronal moindre, est ici dans la Loire, à ces hausses, une régression nette * ; que c'est le bassin où l'on nous affirme le plus vivement que l'ouvrier profite d'une augmentation du taux de salaire en diminution d'effort journalier plutôt qu'en accroissement de gain '. Mais notons, d'autre part, que dans ce bassin les hausses du prix sont relativement moins fortes', et que peutêtre la quotité d'élévation du salaire ou d'abaissement du rapport entre le salaire et la valeur produite est fonction de la quotité d'accroissement du prix et s'apprécie en raison d'elle. Quoi qu'il en soit, cette différenciation n'est pas très considérable, et en tout cas n'altère pas notre relation elle-même. C'est aux phases de baisse du prix, et aussi dans
V. plus haut, p
un cas neutre de prix stationnaire, que nous rencontrons de plus importantes exceptions ou particularités. Les relations du cas type (abaissement du coût de la main-d'œuvre parallèle à celui du prix, mais augmentation de la production journalière et maintien, après baisse faible, du salaire journalier) nous ont paru, on le sait, essentiellement s'expliquer : par une tendance patronale très forte à ne pas laisser s'élever, au-dessus du niveau antérieur à l'oscillation de la phase de hausse, le rapport du salaire à la valeur produite, tendance qui, le prix baissant, de passive devenait active et s'appliquait à une réduction proportionnelle du salaire; et par une tendance ouvrière également très forte à ne pas laisser s'abaisser le taux du salaire, ni subsidiairement le salaire journalier, tendance assez forte, d'une part, pour commander, si le salaire par tonne baissait néanmoins, un effort ouvrier plus grand et, d'autre part, pour provoquer, en tout cas, un effort patronal positif et soutenu vers une amélioration technique et économique susceptible d'accroître le rendement utile indépendamment d'une diminution de salaire ou d'une augmentation d'effort ouvrier.
Le Nord, à la dernière baisse de prix, nous le savons, ne répond pas à ce type : nous y voyons le coût de la main-d'œuvre par tonne ne pas baisser, la production journalière ne pas s'élever, le salaire journalier baisser un peu et le rapport à la valeur produite s'élever ^ . — Est-ce la conduite ouvrière qui n'est pas
I . V. plus haut p. 148 et i5i an bas. Cf. aussi n. 9, p. 249.
ici conforme à la tendance ailleurs reconnue ? L'augmentation de Teflort ouvrier nous a paru être directement et uniquement mise en jeu par une réduction du taux du salaire et exactement appliquée à ' maintenir ainsi, en ce cas, le salaire journalier à un même niveau : or ici la condition de mise en jeu de cette tendance doit manquer, puisque le coût de la main-d'œuvre par tonne nous parait ne pas baisser et que la baisse du salaire journjalier reste légère en somme ; il n'est donc pas étonnant que TefTort ouvrier n'augmente pas. Tout au plus devrions-nous admettre qu'ici la pression du salaire en baissé doit, pour provoquer une augmentation de l'effort ouvrier, être un peu plus forte qu'ailleurs. — Est-ce donc que la tendance patronale à ne pas laisser s'élever le rapport du salaire à la valeur produite ferait ici exceptipnnellement défaut? Notons d'abord qu'à divers indices ' ce bassin nous parait, à ce moment, comprendre une part assez forte de travaux neufs, de mises en exploitation nouvelles, et que, par là, les relations ordinaires peuvent être modifiées ; notamment que, de façon très explicable, le rendement moyen est à coup sûr diminué en pareil cas, et le coût moyen de la main-d'œuvre par tonne produite augmentée indépendamment des actions qui, en exploitation normale constituée, influent sur ces facteurs. Mais nous pouvons ' ne pas nous contenter de cette explication. La tendance patronale essentielle ne se
I. Augmcnlalion du nombre des concesBions exploitées (cf. p. t68) et ci-dessous faits indiqués cli. V, sect. v.
retrouverait-elle donc pas ici ? Par quelques faits que nous connaissons s nous pouvons reconnaître que l'action patronale à ce moment n'a pas laissé de tenter une réduction directe du salaire» mais peut-être la résistance ouvrière a-t-elle été cette fois plus organisée et surmontable moins vite. Que manque-t-il donc surtout ? Il manque, semble-t-il bien, cet effort patronal majeur, qui réussit à augmenter le rendement utile en dehors d'une diminution de salaire ou d'un accroissement de l'effort ouvrier et que nous reconnaissons à l'indice du machinisme : ici en effet, nous l'avons remarqué «, ce rapport caractéristique ne s'élève pas comme il s'élève à côté dans le bassin du Pas-de-Calais ', où nos relations types se vérifient à ce moment même. Mais pourquoi^ puisque la condition de mise en jeu de l'effort patronal producteur nous parait exister, cet effort ne se rencontre-t^il pas ? Observons, d'une part, que, dans ce bassin, le prix cesse de baisser nettement dès 1895 et ensuite semble déjà remonter un peu, et qu'ainsi la pression du prix qui baisse ne s'exerce pas ici sur la direction patronale avec une force croissante et longtemps soutenue; et observons justement, d'autre part, que ce parait être un caractère général de ce bassin que nos relations s'y réalisent, c'estrà-dîre que nos tendances s'y affirment, dans chaque expérience, avec un retard sensible et, semble-t-il, avec peine. Nous
I. Cf. ci-dessus p. 309, aSS et ci-dessoas le iableaa des grèves, Ch. V, sect. III.
a. V. plus haut, p. 364, période 1891-97. 3. v. p. 905, période 1891-97.
avons remarqué, par exemple, que, dans la grande baisse antérieure, l'indice du machinisme reste presque stationnaire pendant les années 1875*80 et ne manifeste un accroissement certain d'initiative patronale agissante que dans la nouvelle et encore plus pressante reprise de cette baisse prolongée ^ Et de même, pour les phases de baisse 1 856-65, et aussi pour les hausses i85i-55, 1871-73, la variation de facteurs qui implique un changement de tendance ou une forme nouvelle de tendance apparaît comme retardée et lente à s'établir*. Ainsi, au total, l'exception nette présentée à la dernière décade en ce bassin nous parait se rattacher soit, pour une part, à une raison, en effet, d'exception, soit, pour l'autre part, à une disposition générale caractérisant ce bassin, disposition que nous retrouverons plus loin.
La Loire, dans la décade 1860-70 et dans la décade dernière, nous a paru faire exception manifeste. En cette dernière, nous nous le rappelons', avec la baisse du prix coïncident une très faible hausse de la production journalière, ime très faible baisse du coût de la main-d'œuvre, le salaire journalier, après une baissé limitée, restant stationnaire. Notons, d'abord, ici aussi, ime part sans doute un peu accrue, à ce moment, de travaux neufs et de commencements d'exploitation \ Mais ne nous bornons
Ci-dessus, p
4. Cf. ci-dessas la variation du nombre des concessions exploitées, p. 168, et ci-dessous faits indiqués Chap. V, sect. v.
pas à cette explication. Ici, non plus que dans le cas du Nord en la même décade, ce n'est pas la tendance ouvrière à augmenter TefTort qui paraîtra être en défaut, puisque la condition de sa mise en jeu, l'abaissement du prix de la main-d'œuvre, ne parait pas s'être nettement réalisée : et tout au plus aurions-nous à admettre que peut-être, ici aussi, la réduction du salaire doit être un peu plus forte et plus persistante que dans le cas type pour mettre en train un accroissement de l'effort ouvrier. Ici, comme dans le Nord, nous reconnaissons que, si la tendance patronale à ne pas laisser s'élever le rapport du salaire à la valeur produite se manifeste bien par des efforts en réduction directe du coût de la maind'œuvre S elle parait ne pas donner l'effort propre, que nous notons ailleurs, pour une amélioration de rendement indépendante de la productivité directe du travail ouvrier: nous avons remarqué que l'indice du machinisme, en cette période, après une courte hausse, reste stationnaire '. Mais observons que la baisse du prix en ce bassin est notablement moins forte et vive que dans les autres; et rappelons que, dans les expériences antérieures, nos relations types y ont toujours eu, semble-t-il, une réalisation tardive et difficile. Dans la grande baisse de prix précédente, 1873-88, c'est seulement après les années i88o-8a que s'y manifestent une augmentation franche du rendement moyen et une baisse nette du coût de la main-
I. V. p. ex., tabl. des grèves, Ch. V, sect. m. a. v. p. a63.
d'œuvre; et dans la période qui suit immédiatement la première hausse (sans parler de la période 1860-70 qui fait exception nette et que nous allons retrouver), le déploiement d'activité patronale que dénote l'indice de machinisme parait peu soutenu ^ Ainsi le défaut d'action productrice, qui nous expliquerait les particularités de la dernière décade, nous parait correspondre à une disposition constamment retrouvée en ce groupe producteur.
La décade 1860-1870 s'écarte encore davantage de nos régularités : ici la production journalière moyenne baisse, le coût de la main-d'œuvre hausse, le salaire journalier se maintient, puis même hausse, alors que le prix du produit reste à peu près, sauf deux faibles dénivellations, stationnaire *. Nous ne serons pas surpris qu'il ne paraisse pas se produire ici un accroissement d'effort ouvrier, puisque la condition de mise en jeu, l'abaissement du salaire, paraît manquer; et nous ne nous étonnerons pas non plus de ne pas rencontrer d'effort patronal producteur, puisque le prix ne fait pas ici, comme dans les cas où nous avons rencontré cet effort, une baisse soutenue qui presse sur la direction patronale en élevant le rapport du coût de la main-d'œuvre à ce prix. Mais il y a plus cette fois : il y a régression nette, le rapport du machinisme fait, dans la première partie de cette décade, une chute telle que nous n'en rencontrons pas ailleurs de pareille ^ Ainsi ce ne
I. Cf. Chap. III, sect. 11 à v, passim, ParticularUés, et p. a6i-63. a. V. plus haut p. 166-167.
Cf. ci-dessus p. a6a
serait pas seulement le prix en hausse, mais même le prix stationnaire qui amènerait ici Factivité patronale à se relâcher; alors que jusqu'ici cette diminution d'effort nous a paru se rencontrer seulement dans la limite où le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix se trouvait néanmoins baisser encore, et qu'inversement une baisse nette du prix, amenant un brusque relèvement de ce rapport, nous a paru conditionner une augmentation immédiate de cette activité patronale, ici la diminution d'effort nous paraîtrait se produire même à la seule condition que le rapport n'augmente pas au-dessus du niveau antérieur, et l'accroissement d'effort n'être pas entraîné si le relèvement du rapport n'est pas brusque et net (remarquons-le, en effet, dans ce bassin à ce moment, le jeu de nos divers facteurs, rapport de leurs variations en en hausse, atténuation de leurs mouvements en baisse, est tel que le rapport du coût de la maind'œuvre au prix ou du salaire à la valeur produite), après avoir remonté peu à peu au taux antérieur à la hausse de prix i852-55, s'y stabilise à ce niveau, et ne s'élève nettement au-dessus que vers la fin de la décade*). Ici donc il nous apparaîtrait que la mise en jeu des activités (ouvrière et surtout patronale) non seulement suppose les variations d'éléments que nous avons dites, mais les suppose brusques et fortes, et qu'en l'absence de variations telles se rencontre une simple continuation et même une diminution d'effort.
I . Cf. ci* dessus p. i5o
Mais le bassin de la Loire ne nous a pas paru seulement ne pas présenter nos relations régulières en certaines périodes : dans toute l'expérience il ne s'est rapproché du type par ailleurs établi que de façon imparfaite et inadéquate. Il s'y remarque d'en* semble que les mouvements du salaire y ont été moins forts qu'autre part, et surtout, contrairement à l'observation faite partout ailleurs, que la production journalière moyenne au total y a baissé (et, dans le détail de son mouvenlent, n'a jamais du reste fait de fortes hausses) et que le coût de la main-d'œuvre par tonne y a monté \ — Il ne semble pas que l'accroissement d'effort ouvrier ait manqué à se produire, lorsque sa condition ordinaire, une diminution effective du salaire, s'est rencontrée; peutpêtre seulement y estil, avons-nous dit, un peu plus tardif et y attend-il pour se dessiner une plus forte réduction de salaire qu'ailleurs. — - Mais si nous regardons à l'effort patronal propre, susceptible d'augmenter le rendement économique en dehors d'un accroissement de l'unité d'effort ouvrier, nous le trouvons, semble-t-il bien, notablement moins développé et soutenu qu'ailleurs ; le rapport de machinisme que nous avons établi nous en parait un indice assez sûr : or nous constatons que, pris en soi ou surtout comparé à ce qu'il est et devient dans les autres bassins, ce rapport se montre ici, le plus souvent, stationnaire ou même en régression marquée, ou, s'il s'élève, en augmentation relativement faible ou tardive ou non poursuivie ; au total, il est en
I. Cf. plus haut p. 170, 177 et d^ensemble sect. vu et vin da Chap.UI.
1899-19^1 à peine de 6o®/o plus élevé qu'en i858-6o, à peine deux fois plus élevé qu'en i849-5i, alors que, dans le Nord, il est, vers les années 1900 et suivantes, environ cinq fois plus fort que dans toute la première partie de l'expérience (i85o-6o et.môme 1850-70), et que dans le Pas-de-Calais (les premières décades, phases de constitution, étant réservées) il est, vers la an, au moins trois fois plus haut que vers 1870 '. Et nous pouvons noter aussi que les exemples d'une action patronale tendant à l'organisation meilleure, à l'aménagement plus avantageux, nous ont, plus haut, été fournis par le bassin du Nord et du Pas-de-Calais plutôt que par celui de la Loire ^ — Et par ailleurs nous avons d'autres indices généraux d'une activité économique relativement moindre, ou même en régression dans ce bassin ; nous avons déjà observé plus haut que la production totale de ce bassin, à la différence de la production générale française et surtout à la différence de celles du Nord et du Pas-de-Calais, n'a presque plus augmenté depuis les années 1860 et suivantes, et a même, en périodes de baisse du prix, régulièrement baissé '. Nous avons indiqué ailleurs *, à un autre point de vue, que l'extension économique de ce groupe producteur (rayon de vente, rôle dans la production française) est allée se rétrécissant, à partir de la décade 1860-70 et surtout du début de la suivante, alors que celle des mines du Nord et du
v. plus haut p
4 Basai sur le prix du charbon, p. 58-63.
Pas-de-Calais n'a fait que croître. — Sans analyser ici ces faits en eux-mêmes^ ni rechercher s'ils s'expliquent par telles conditions physiques ou sociales, externes ou internes S nous les retenons seulement comme des signes que dans ce bassin, pris d'ensemble en toute notre expérience, s'exerce une activité patronale moindre. — Mais à cette constatation, ainsi renouvelée de plusieurs points de vue, ne se borne pas le contrôle de notre hypothèse explicative. Dans le cas type, le développement d'activité patronale propre nous a paru être essentiellement conditionné, mis en jeu par une pression du prix en baisse soutenue, baisse qui, devant la résistance de l'élément salaire à être réduit, entraînait forcément une élévation rapide du rapport du salaire à la valeur produite si une action productrice nouvelle n'intervenait pas. Or, nous pouvons constater que, dans le bassin de la Loire, cette pression ne se rencontre pas ou se rencontre à un moindre degré et moins instante. Et ce n'est pas qu'ici plus qu'ailleurs le premier terme du rapport salaire à valeur produite soit élastique et se laisse facilement comprimer. Mais il se trouve — et de ce fait encore nous ne cherchons pas non plus ici la raison explicative, nous le prenons seulement comme une donnée, — que les mouvements du prix, notamment en baisse, sont moins forts dans ce bassin, et que d'un terme à l'autre de l'expérience, contrairement au cas moyen et au cas du Nord et du Pas-de-Calais, le prix y a élevé son niveau « ; et par là le rapport
I. A cet égard, v. plus loin Ghap. V, sect. vi. a. V. plus haut p. i43, et aussi p. 170.
du salaire à la valeur produite se trouve, malgré quelques variations d'exception que nous avons notées, conserver d'ensemble, ici aussi, cette stabilité, ce maintien à un niveau maximum sensiblement constant qui, dans nos autres observations, nous en a paru être la propriété essentielle. Toutefois, dans cette stabilisation même, nous notons ici une élévation lente, mais continue, qui ne se retrouve pas ailleurs ' : et cette remarque tendrait à nous indiquer que, si les mouvements du prix, pour conditionner une activité patronale majeure, paraissent devoir être brusques et forts, d'autre part, là où, en l'absence de cette condition, cette activité ne se rencontre pas, il nous parait se dessiner une évolution exceptionnelle qui éloigne progressivement ce bassin du cas type. En revanche, le bassin du Pas-de-Calais qui, sa phase de constitution une fois terminée, nous a fourni la vérification intégrale et constante de nos relations essentielles, est aussi celui où les tendances dont nous tirons notre interprétation explicative se manifestent avec le plus de force et de régularité. Les tendances ouvrières que nous avons reconnues s'y affirment avec une précision et une conscience croissantes. Et les tendances patronales aussi y apparaissent sous la forme la plus nette '. — Tout spécialement, ce déploiement d'activité patronale qui, sous la pression du prix et devant la résistance du salaire, augmente le rendement par une meilleure
I. V. pins hnut p. i5o et note
a. V. dans ce Chapitre gcct. i à viit, passim, et ci-dessous Chap. V, sect. IV, V et VI.
organisation et économie de l'entreprise, et par un développement du machinisme, et que nous ne retrou* vons pas toujours ou pas tout de suite ailleurs, ici se révèle chaque fois immédiat et fort : l'indice que nous avons adopté du machinisme s'élève, nous l'avons remarqué, dans ce bassin, à chaque baisse du prix, aussitôt cette baisse commencée, et s'élève fortement dès le début de ces périodes'; nous pouvons ajouter qu'ici, lorsque le rapport de la puissance en chevaux-vapeur au nombre des ouvriers s'élève, ce n'est pas simplement, comme il arrive ailleurs, notamment dans la Loire, que le nombre des ouvriers baisse, mais c'est que le nombre des chevaux-vapeur augmente positivement en valeur absolue (le nombre des ouvriers étant stationnaire ou même augmentant). <x Ce qui frappe tout d'abord [dans ce bassin], nous dit un rapporteur d'enquête parlementaire, c'est la perfection de l'outillage et des installations intérieures de la mine... L'art de l'ingénieur est poussé au plus 'haut degré ". » — Et nous savons que le développement df ce bassin a été le plus considérable de tous et dénote l'initiative économique la plus grande et la plus avisée ' ; la production totale de ce bassin a crû plus vite que dans tout autre, elle a pris en peu d'années une place dominante dans la production française, et l'étendue de ses ventes et de ses affaires est allée en augmentant sans cesse.
I . Ci-degsos p. 964-66, 3. Rapp. Lavonibe, p. 1994, col
3. Cf. ci-dessuB p. 173-174) ci-dessous Chap. V, sect. vi. Essai sur le prix du charbon^ p 58-63, et VuiUemin, op. cit., passim.
Est-ce donc que Tactivité patronale productrice est conditionnée ici, de façon particulièrement pressante, par les facteurs dont nous avons admis l'action provocatrice? Effectivement, les mouvements du prix,
surtout en baisse, sont ici particulièrement forts et
rapides, et d'ensemble nous avons constaté que le niveau du prix (même réserve faite des années de constitution) s'y est moyennement abaissé \ Toutefois nous devons remarcjuer que les mouvements du prix paraissent, dans le Nord, être à peu de chose près aussi brusques et aussi considérables, et cependant nous avons noté dans ce dernier bassin un retard à réaliser nos relations types qui ne se retrouve pas ici. A quoi peut tenir cette différence? Observons que le retard que nous attribuons au bassin du Nord est retard dans le changement d'attitude directrice, retard dans le passage de l'action patronale qui se borne à ne pas laisser s'élever le rapport du salaire au prix, à l'action patronale qui tend, de façon positive, à /aire baisser ce rapport ; autrement dit la particularité de ce bassin, par opposition à celui du Pas-de- Calais, est que cette tendance patronale, que nous savons être essentielle et dominatrice, à maintenir constant le rapport du salaire à la valeur produite, y met plus longtemps, y tarde un peu plus à passer de la forme passive à la forme actiçe. Or, si nous considérons que le bassin du Nord est, on le sait, de constitution beaucoup plus ancienne que celui du Pas-de-Calais, que l'exploitation atteinte par notre
I. Cf. ci-desBus p. 144 et
étude, au lieu de s'y créer, en cette période même, au milieu des conditions économiques nouvelles, n'y fait que continuer l'exploitation organisée et développée antérieurement sous d'autres conditions*, qu'elle y a fonctionné déjà plus d'un demi siècle sans rencontrer de secousses de prix analogues à celles qui se sont produites dans le champ de notre étude % nous sommes conduits à penser que la forme passive de la direction d'entreprise, qui vraisemblablement a sufli pendant cette longue durée à assurer la satisfaction de notre tendance patronale essentielle, a dû, par là, acquérir dans ce bassin une force d'habitude invétérée qu'elle n'avait à aucun degré dans le bassin nouveau du Pas-de-Calais ' (d'autant plus que l'exploitation de ce dernier bassin, pour se créer tout à côté d'un bassin déjà exploité et très puissant, était dans la nécessité d'être, dès le principe même, agissante et innovatrice); et nous nous expliquons ainsi que la forme active, rendue nécessaire par les circonstances nouvelles, semble ici avoir plus de peine à remplacer la forme passive. (Et cette même considération, qui s'applique aussi au bassin de la Loire, également de création plus ancienne, vient encore en supplément à l'explication que nous avons présentée de l'attitude particulière de ce dernier).
Ainsi« en résumé, l'examen des particularités ou
I . Cf. ci-dessous, Ghap. V, sect. vi
a. Sur les mouvements du prix antérieurs au cadre de la présente étude, V. Eaaai sur le prix du charbon, p. 17-18. 3o et 34.
3. Cf. Happ, Clemenceau, p. 1548-49, i564, 1574» les griefs apportés contre la C*« d'Anzin (exploitation dominante du dép* du Nord) pour sa routine et son retard aux améliorations et progrès techniques.
exceptions confirme remarquablement notre interprétation explicative, en nous montrant que justement, dans ces cas d'exception ou de particularité, sont absentes ou bien revêtent un caractère particulier correspondant les actions par où nous avons rendu compte des phénomènes types, et plus encore en nous montrant que, dans ces cas, les conditions que nous avions cru reconnaître à la mise en jeu régulière de ces actions, font défaut ou se, présentent en une variation exactement correspondante. Mais, dans cette étude, nous avons en même temps découvert que, si les mouvements des facteurs qui commandent les phénomènes sont bien ceux que nous avions dits, ils paraissent, pour agir dans la forme type, devoir être brusques et rapides: que là où ils se présentent atténués» l'évolution est imparfaite et tend à devenir irrégulière ;' et que, dans la moindre facilité ou la moindre rapidité de nos tendances à s'affirmer en certains cas, se manifeste et doit être prise en considération la force acquise d'habitudes antérieures. Mais la confirmation essentielle que nous apporte toute cette contre-épreuva nous fonde à tenir pour satisfaisante l'interprétation que nous avions donnée des phénomènes soumis à notre étude, et nous permet d'apercevoir aveo sûreté quelles sont les propositions essentielles où se résume toute notre expérience.
Résumé syiitliétiqoe de l'explication : notions, cansm, conditions.
En cherchant dans ce chapitre à nous rendre un compte satisfaisant des phénomènes dont l'analyse des données statistiques nous avait révélé le mécanisme et montré la régularité, nous avons, une fois la part faite à quelques facteurs secondaires d'importance limitée *, reconnu comme cause explicative essentielle une action humaine, une action des hommes ou classes d'hommes directement intéressés, une action ouvrière et une action patronale, délinies par rapport à certaines notions, déterminées suivant certaines tendances et par les relations entre ces tendances, et conditionnées par certains phénomènes. Après que l'expérience diflërentielle nous a, comme nous venons de le voir, confirmé ces résultats (tout en enrichissant notre connaissance d'indications complémentaires précieuses), il nous esl permis de reprendre et de formuler ces notions, ces tendances, ces conditions en un résumé synthétique qui nous fera sans doute mieux apercevoir, la nature, la portée et les limites de l'explication obtenue.
A. Les notions cardinales. — Il nous apparaît d'abord que l'action ouvrière et l'action patronale
I. Cf. plus haut p. 190-93, ao3-za, asS-aS
que nous rencontrons dans le champ de notre étude se définissent chacune par rapport à deux notions bien déterminées sur lesquelles tourne tout le système des relations découvertes. L'action ouvrière se définit par rapport à deux notions essentielles : d une part, (i) la notion de salaire journalier, d'autre part, (2) la notion iï effort, spécialement, semble-l-il, d'effort journalier ou fonction du salaire journalier, de somme de travail fournie par jour, appréciée tant en durée qu'en intensité (cl que peul-ctre aussi en qualité et spécificité) . Nous tenons cette dernière notion comme une donnée de fait que nous n'avons pas ici à analyser davantage *. La première mérite de retenir un moment notre attention.
D'ensemble, dans les phases de hausse aussi bien que dans les phases de baisse, l'élément salaire par jour nous apparaît jouer un rôle capital (et cela nous justifie rétrospectivement de l'avoir pris pour centre de cette étude). Cette importance nous est confirmée sous bien des formes. « Dans toutes les concessions, écrit le rapporteur d'une enquête parlementaire (en 1896), il y a une remarque générale à faire : le travail, qu'il soit donné à la tâche au mètre d'avancement ou à la berline, tend à se transformer de plus en plus en un salaire uniforme et régulier. Ce qu'il y a de • particulier dans cette tendance au salaire fixe, c'est qu'elle parait être Tœuvre à la fois de l'ouvrier et de la compagnie. Du côté de la compagnie.... la préoccupation [des ingénieurs]
I. Cf. plus haut p. 76, !iio-ii, fl4ii^5, ^t plus bas p. 3i4.
est d'assurer à Touvrier un salaire moyen déterminé : le prix de la tâche est calculé dans ce but *. )» — €L Le salaire a une base fixe : le prix de la Journée, nous dit un ingénieur-conseil d'une grande exploitation en 1884 ; si, dans une mine, un ouvrier qui produit 3ooo kgs par jour gagne 4 A** 5o, celui qui, dans une autre mine, n'en produit que 1800 kgs gagne le même prix ' .» Et de même à plusieurs reprises, dans les réponses de la dernière enquête parlementaire, les compagnies indiquent que les prix de main-d'œuvre sont fixés de façon à assurer à l'ouvrier un gain moyen par journée, pris pour type. La même idée domine chez les ouvriers, si les appréciations de fait diflerent : « Le plus souvent l'ouvrier ne gagne pas toujours sa journée ' », dit un délégué mineur ; c< I es prix sont presque toujours établis de manière que l'ouçrier ne gagne pas sa Journée * », nous dit un autre. L'expression « gagner (ou ne pas gagner) sa Journée » manifeste nettement chez ceux qui l'emploient, l'idée que le gain journalier est la norme du gain ouvrier^ la notion à laquelle se rapportent les estimations et qui leur sert de base. — A la vérité, et surtout à mesure que s'avance notre. expérience, il semble peu à peu se dégager une notion plus précise du salaire, s'affirmer une volonté ouvrière de déterminer une unité de salaire qui corresponde à un effort déterminé, moins susceptible de variations, et notamment d'aug-
Ibid,, n, p. iS
mentation, que n*est l'effort d une journée de travail. C'est essentiellement cette volonté qui se manifeste dans toutes les actions ouvrières contre les changements directs et surtout indirects du taux de salaire (allongement de la journée, heures supplémentaires, entraînements à Teffort, reprises détournées, etc.). Mais il nous apparaît aussitôt que cette unité de salaire plus précise, en ce sens qu'elle veut se rapporter à une unité de travail déterminée en intensité et en durée, continue de se référer au gain journalier comme à la norme et, bien plus même, n'a de raison d'exister que parce que la notion de salaire journalier a une force reconnue. Cette volonté ouvrière de fixer le salaire par rapport à une unité d'effort déterminée tend, en effet, non pas à ce que le salaire journalier cesse d'être la norme du gain ouvrier, mais bien à ce que la force de cetle notion ne puisse être employée à obtenir un effort plus grand pour le même salaire ; elle ne vise pas à changer la base d'appréciation du gain, mais à fixer, outre cette base du gain, le rapport du gain à l'effort *. — Toutes ces indications, s'ajoutant à celles qui nous sont apparues au cours de notre étude et que nous ne reprendrons pas ici> nous imposent de considérer le salaire journalier comme la notion essentielle à retenir' en ce qui concerne le gain ouvrier.
L'action patronale dont nous avons constaté le jeu antagoniste se définit également par rapport à
I. Cf. ci-dessus, sect. iv et v de ce Ghap. et ci-dessous Chap. V, sect. I et II.
deu^ notions que, jusqu'ici et dans les limites propres d'une étude de salaire, nous formulons : d'une part, (i) notion de rapport du coût de la main-d"'œuvre par unité produite au prix de cette unité, ou notion de coût relatif de la main-d'œuvre, ou, si l'on veut, inversement, notion de marge relative entre le coût de la main-d'œuvre et le prix ' ; d'autre part, (2) notion d'effort, effort de direction patronale, d'organisation de la production, d'initiative technologique, économique, etc., effort appliqué au rendement par unité de frais de main-d'œuvre •.
La symétrie manifeste ,de ces notions et des deux notions par rapport auxquelles se détinit l'action ouvrière nous conduit à adopter une expression unique pour désigner les notions homologues : réunissons sous l'expression de gain les deux notions (i), et sous l'expression d'effort les deux notions (2). Les relations où elles entrent étant elles-mêmes symétriques, cette unité d'expression va permettre de donner de ces relations mêmes une formule plus simple et plus générale.
B. Les tendances causantes. — Si nous donnons aux termes de gain et d'effort, respectivement du côté ouvrier et du côté patronal, le sens particulier et précis qui vient d'être dit, notre interprétation explicative des phénomènes de salaire et des phénomènes
I. Cette définition du gain patronal étant, bien entendu, toute provisoire et limitée aux besoins de la théorie propre du salaire. Cf. ci-dessous p. 3i5 et Chap. V, sect. v.
a. Cf. la note précédente et v. ci-dessous p. 3i4 et Chap. V, sect. vt.
connexes observés dans notre étude peut se condenser dans les quatre propositions suivantes ' :
a) Quatre tendances déterminent l'action humaine, tant ouvrière que patronale, rencontrée dans le cadre de notre expérience :
a) tendance à continuer d'avoir le même gain;
h) tendance à ne pas augmenter l'effort ;
c) tendance à avoir un gain plus grand;
d) tendance à diminuer l'effort.
p) Prises dans le même agent, soit ouvrier, soit patronal, ces tendances, ainsi rangées, ont une force relative qui s'exprime par la formule unique : Dajis le même être économique, chacune de ces tendances, s'il y a conflit entre elles, Vemporte sur la suivante ; c'est-à-dire, dans le môme ôtre économique, si ces tendances ne peuvent à la fois être également satisfaites, mais si la satisfaction de l'une peut dépendre de la non-satisfaction ou d'une limitation de satisfaction de l'autre, la première se satisfait plutôt que la seconde et au prix même de la nonsatisfaction de celle-ci, la seconde plutôt que la troisième, et ainsi de suite. Exemples : ->— dans la même personne économique, soit ouvrière, soit patronale^ la tendance a l'emporte sur la tendance &, s'il y a conflit entre leurs satisfactions respectives : une baisse du salaire journalier commande une augmentation d'eflbrt ouvrier, une hausse du coût relatif de la main-d'œuvre (ou diminution de la marge entre le
f . Cf. pour le détail des faits qui les établissent les sect i à vin de ce Chapitre aux endroits qui conviennent respectivement.
— «Sfb —
prix et le coût de la main-d'œuvre) eommaiide un accroissement d'effort patronal ; — la tendance b Fem-^ porte, s'il y a conflit entre elles, sur la tendance c : il ne se rencontre pas d'élévation du salaire journalier qui provienne d'une élévation de l'effort ouvrier (cette élévation d'effort se produit seulement pour empêcher le salaire de baisser) : et pas non plus de diminution du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix qui provienne d'une augmentation d'effort patronal (on trouve une augmentation d'effort seulement pour empêcher ce rapport de monter) '. — Seules, les deux dernières tendances échappent partiellement à cette formule, en ce que la tendance c, à partir d'un certain degré de satisfaction, compose avec la tendance d, c'est-à-dire laisse celle-ci se satisfaire concurremment à elle-même et en limitation de sa propre satisfaction : à partir d'un certain accroissement du gain ouvrier (élévation du salaire) ou patronal (abaissement du coût relatif de la main-d'œuvre), l'effort soit ouvrier, soit patronal, se relâche, alors que, continuant de s'exercer au même degré, il pourrait accroître encore le gain respectif.
I D*un point de vue conceptuel, il pourrait paraître que la tendance à continuer d^avoir le même gain est une implication a fortiori de la tendance à avoir un gain plus grand et de même la tendance à ne pas augmenter reflfort une implication de la tendance à le diminuer. Mais rexpérience révèle que la tendance de Tordre de TelTort a une force relative difTérente par rapport à la tendance de Tordre du gain suivant que celle-ci se trouve s*exercer pour une conservation ou bien pour une augmentation, ou que la première s'exerce pour une nonaugmentation ou pour une diminution : pour une expression claire et exacte de ces relations, il est donc indiqué par les faits eux-mêmes de distinguer, dans chacun de ces ordres, deux tendances a et c, b et d, qui ne se confondent pas et dont la première ne saurait être réduite à la seconde.
y) Prises en balance, une du côté ouvrier, une du côté patronal, ces tendances ont une force relative qui s^'exprime par la formule suivante : De Vune à l'autre des parties en présence, ouvrière et patronale, les tendances de même rang, si elles viennent en conflit, composent entre elles ; c'est-à-dire, lorsque la satisfaction d'une tendance ouvrière se trouve dépendre de la non-satisfaction ou d'une limitation de satisfaction de la tendance patronale de même rang, ou bien la satisfaction d'une tendance patronale, de la non-satisfaction ou d'une limitation de satisfaction de la tendance ouvrière de' même rang, l'une ne réussit pas à se satisfaire elle-même totalement au prix de la non-satisfaction, totale ou même partielle, de l'autre, mais l'une et l'autre se limitent réciproquement et n'obtiennent chacune qu'une satisfaction partielle. Par exemple : — la tendance ouvrière a et la tendance patronale a, si la satisfaction de l'une dépend de la non-satisfaction de l'autre, composent entre elles : le patronat ne réussit pas à s'éviter une élévation du coût relatif de la main-d'œuvre par le seul moyen d'un abaissement direct équivalent du salaire ; une diminution du salaire journalier ne s'évite pas par le seul moyen d'une élévation correspondante inverse du coût relatif de la main-d'œuvre ; — les tendaixces b patronale et ouvrière composent entre elles : une augmentation d'effort de l'une des parties commande (en diminution ou en moindre augmentation de son propre effort) une augmentation d'effort de l'autre partie; — les tendances c composent entre elles :
une augmentation de gain patronal (diminution du rapport coût de la main-d'œuvre à prix) ne réussit pas à n'être pas limitée partiellement par une augmentation concurrente de gain ouvrier, etc.
y) De la proposition y combinée avec la proposition p ressort un corollaire qui peut se formuler : Entre les tendances ouvrière et patronale de rang différent» s'il y a conflit, la tendance de rang supérieur, soU ouvrière, soit patromile, l'emporte sur la tendance de rang inférieur dé l'autre partie. Exemples : — si la satisfaction de la tendance a, ouvrière ou patronale, se trouve dépendre de la non-satisfaction ou d'une moindre satisfaction de la tendance b de l'autre partie, la tendance a patronale l'emporte sur la tendance b ouvrière, comme la tendance a ouvrière l'emporte sur la tendance b patronale : la résistance patronale à une hausse du coût relatif de la main-d'œuvi*e est de force à imposer une augmentation d'effort ouvrier, mais la résistance ouvrière à une baisse de salaire est capable aussi de contraindre le patronat à un accroissement d'effort; — la tendance 6, ouvrière ou patronale, domine la tendance c, patronale ou ouvrière : pas d'augmentation de salaire obtenue au prix d'un accroissement d'effort patronal (c'est seulement pour une diminution de salaire que cet effort majeur peut être commandé, cas précédent); et l'avantage patronal ne réussit pas non plus à se surélever (mais seulement à ne pas baisser, cas précédent) au prix d'une augmentation gratuite de l'effort ouvrier. — Mais la même réserve qu'au paragraphe antécédent
se retrouvé ici pour les tendances c et rf : à partir d'une certaine satisfaction obtenue, la tendance de chaque partie à accroître son gain se laisse balancer et limiter par la tendance de l'autre partie à diminuer son effort.
Ces quatre propositions (a, p, y» r') se vérifient de façon générale et constante à travers toute notre expérience : elles se vérifient dans chaque groupe, dans chaque période, en tous les cas .où nous pouvons nous y attendre \ Notre expérience différentielle en effet n'y contredit aucunement ". Nous apprend-elle qu'il y a des degrés, selon les cas et selon les groupes, dans la rapidité ou l'aisance avec lesquelles s'y réalisent nos formules? Njus apprend-elle notamment que la prédominance de la tendance a sur la tendance b est, dantf tel groupe ou tel cas, tardive et difficile, surtout du côté patronal * ? Ces faits n'atteignent pas nos formules, puisque plus ou moins lentement« plus ou moins péniblement, ils nous les montrent néanmoins finalement vérifiées : elles n'y afiirment que d'autant plus leur valeur. Nous apprend-elle que les variations de satisfaction des tendances doivent être brusques et fortes et non pas lentes et insensibles pour que sûrement les relations reconnues se produisent * ?
I. Le cas d^un bassin en formation (Pas-de-Calais dans le début de notre expérience) étant évidemment laissé de côté (Cf. Chap. HI. sect. VI, I* et n. i. p. a^a).
a. Cf. sect. IX de ce chapitre. — Nous n*avons pas à retenir ici le fait noté que dans tel cas le balancement de la tendance c par la tendance d paraisse se produire plus vite que dans tel autre (p. 373-74) ; car ceci ne touche pas à la relation elle-même.
Cf. p. a79-Si
Ces constatations, pas plus que les précédentes, ne détruisent nos formules : elles nous enseignent seule* ment qu il nous faut entendre par c< non-satisfaction d'une tendance » une réduction de satisfaction non pas lente et insensible, mais rapide et nette. Tous ces résultats de notre expérience différentielle, bien loin de compromettre la valeur de nos relations, ne font au contraire que nous mieux révéler la nature des facteurs que nous y impliquons. Ils nous montrent que les tendances à conserver Tétat existant ont les caractères d'un phénomène psychologique bien connu, de Vhabiiude, disposition stable à agir ou à subir, qui répugne à se modifier ou à se perdre, que seules des secousses un peu fortes, et non pas des modifications faibles et lentes, peuvent troubler. C'esT une habitude, en effet, une liabitude de gain, d'un certain gain, qui, à travers toute notre expérience générale et spéciale, manifeste son existence et sa force dans toutes nos observations sur la tendance à continuer d'aiwr le même gain. Et ce que notre expérience différentielle nous apprend de plus, c'est qu'il peut exister aussi une habitude d'effort, une habitude de donner une certaine somme d'effort ou un effort d'une certaine sorte * : et justement, en effet, dans les cas où nous constatons ces retards à l'établissement de nos relations, ces retards à la subordination de la tendance 6 à la tendance a, nous avons trouvé des raisons et conditions expliquant qu'il ait pu s'y former une habitude d'un certain effort, ou d'une certaine
I. Cf. p. 287-88 et sect. IX paaaim
somme d'elfort, tandis que, dans les cas où ces relations s'établissent avec souplesse, des raisons et conditions autres font au contraire que Thabitude d'un certain effort ou l'habitude d'une certaine somme d'un certain effort n'a pas pu s'y constituer fortement, mais que la variation d'effort, en espèce et en quantité, y a été une nécessité de fait presque constante (et que plutôt même il a pu s'y former une habitude de varier l'effort). Et pour intégrer encore plus étroitement dans nos formules cette exception même apparente, nous aurons simplement à remarquer que, là où l'habitude d'un certain effort ou d'une certaine sonmie d'effort a pu s'affermir, le simple fait de t'haugcr le mode d'activité (sans encore en augmenter la somme) est déjà un accroissement d'effort, et que par conséquent une même variation d'activité représente ici une plus grande augmentation d'effort que là où une résistance au simple changement n'existe pas ou n'existe que peu; et ainsi s'expliquerait, dans les termes mêmes de nos formules, que la tendance b soit dans ces cas, toutes choses égales d'ailleurs, plus longue et difficile à surmonter.
Au total, voici donc en raccourci l'essence de notre analyse des causes : — Les phénomènes de salaire et phénomènes connexes observés dans le cadre de cette étude s'expliquent par une action humaine, c uvrière et patronale ; — à cette action, tant ouvrière que patronale, nous trouvons deux ordres d'objet, le gain et V effort ; à chacun de ces objets nous trouvons appliqués deux genres de tendance.
une tendance à œnserver l'état existant, une tendance à modifier cet état en un certain sens (augmentation pour le gain, diminution pour Teffort) ^ ; soit donc en tout quatre tendances, de deux ordres (gain et effort) et de deux genres (conservateur et modificateur) ; — les relations entre ces tendances sont : entre deux tendances du même genre, l'ordre du gain V emporte sur V ordre de V effort (au moins jusqu'à un certain point) ; entre deux tendances du même ordre ou même d'ordre différent» la tendance du genre conservateur l'emporte sur la tendance du genre modificateur ; — et ces relations valent tant dans le même être économique que de Tune à Tautre des parties en présence, ouvrière et patronale. — Dans un tel système de relations, où un développement d'action ne peut être commandé que par un pliénomène à coup sûr non spontané (la non-satisfaction de la tendance conservatrice de Tordre du gain), et où par suite domine donc la passivité, comment se produit-il un mouvement, et notamment un mouvement de salaire?
C. Les conditionSy provocatrices ou permissives. — Observons d'abord que si nos formules y disent qu'entre deux tendances ouvrière et patronale de même rang, au cas où il y a conflit, il s'établit tou-
I . On pourrait par définition convenir d'appeler ce sens, sens de Yamilioration et dénommer. ces tendances, tendances amélioratrices ; mais une telle expression éveille des associations d*idées finalistes, qu U est bon d'éviter. Il convient de noter aussi que les tendances du premier genre ne sont pas seulement des tendances négatives à éviter un changement dans l'autre sens (qu'on appellerait péjoratear) : elles sont, surtout dans Tordre du gain, des tendances positives à conserver l'état existant (Cf. note de la p. 296).
jours une composition, c'estpà-dire qu'aucune des deux n'obtient une satisfaction entière, mais seulement une satisfaction limitée, à quelque degré, par la satisfaction de l'autre, ces formules ne disent pas que la force respective de ces tendances soit fixe, que le degré de limitation soit, une fois pour toutes, déterminé de façon identique, que la quotité obtenue par l'une des parties soit dans tous les cas la même, et la quotité obtenue par l'autre également : et nous apercevons que, de là, des changements de gain ou d'efibrt peuvent sortir pour Tune ou pour l'autre des parties *. Mais le fait que, si cette composition n'est pas fixe, il y ait du moins toujours une composition, entraine, comme nous allons le voir, que les cliangements de cette sorte ne puissent se produire par l'action spontanée des parties et par suite ne viennent qu'en conséquence et à l'occasion de changements autrement provoqués. C'est donc à ceux-ci qu'appartient l'importance et l'action décisive.
En nous reportant aux relations reconnues*, nous pouvons déterminer avec précision d'où il peut en venir, (i) Par le jeu des relations p sont éliminées les diminutions de gain et les augmentations d'effort du fait de l'intéressé, tant (a) celles qui seraient gratuites, que (b) celles qui seraient payées (pour la
I . Par exemple, entre les divers cas où les tendances a composent entre elles, la diminution du gain patronal peut être relativement plus forte ou moins forte dans un cas ou dans un autre, et inversement la diminution du gain ouvrier moins ou plus forte dans ce cas que dans cette autre ; ou entre les divers cas où les tendances c composent entre elles, la quotité d'accroissement peut n*être pas toujours la même pour le gain patronal, et la même pour le gain ouvrier.
a. Cf. ci-dessus B, p. 219^399.
diminution de gain) par une diminution d'effort, {pour l'augmentation d'effort) par une augmentation de gain. (2) Par le jeu des relations y sont éliminées les diminutions de gain, ou les augmentations d'effort de l'une des deux parties iouv)^ière ou patronale) qui n'auraient .pas pour corrélative une diminution de gain ou une augmentation d'effort de l'autre partie. De cette proposition combinée avec la première branche de la proposition (i), il résuite que (3) les diminutions de gain ou les accroissements d'effort, s'il s'en produit, supposent une première action extérieure aux tendances dites. (4) Par le jeu des relations y\ sont éliminées les augmentations de gain ou les diminutions d'effort de l'une des parties qui seraient réalisées par une augmentation d'effort, ou plus encore celles qui seraient réalisées par une diminution de gain de l'autre partie. De cette proposition combinée avec la seconde branche de la proposition (i), il résulte que (5) les augmentations de gain ou les diminutions d'effort, s'il s'en produit, supposent une première action extérieure à l'action des tendances dites.
Cette action extérieure qui est la condition provocatrice des changements, qui opère le déclenchement nécessaire à leur production est dans notre expérience — l'analyse des faits nous l'a révélé ^ — l'action exercée par les variations successives, en hausse et en baisse, du prix de vente du produit
I. Cf. ci-dessas Chap. U,- sect. iz et Chap m, sect. ly et surtoiU Chap. m, Bcct. IX, et dans le présent chapitre, sect. i à viii, passim.
(et réciproquement certains cas de notre expérience différentielle nous ont montré que, là où cette action provocatrice ne se produit pas ou se produit atténuée, nos facteurs ne sont pas ou sont moins vivement mis en jeu ')• ^^ produit-il une hausse du prix ? Elle entraine automatiquement une augmentation du gain patronal effectuée sans augmentation d'effort, ni patronal, ni ouvrier : dans ces conditions, la tendance ouvrière à l'élévation du gain peut aussi obtenir une satisfaction, et ensuite également, suivant les relations dites, les deux tendances d. Inversement, une baisse du prix diminue aussitôt, en dehors de toute action patronale ou ouvrière, le gain patronal : la tendance conservatrice du gain patronal impose donc à la tendance ouvrière correspondante de n'être plus, elle aussi, satisfaite ; toutes deux, respectivement du côté ouvrier et du côté patronal (relations ^) et aussi de l'une à l'autre des parties (relations y'), pressent alors sur les tendances b et obtiennent une augmentation d'effort.
Mais, remarquons-le, dans l'explication des résultats constatés à cette action des tendances a sur les tendances b (comme de ceux constatés au balancement des tendances c par les tendances d), intervient une autre donnée extérieure : en effet, nous n'avons pas reconnu seulement que la tendance à
I. Cf. ci-dessus sect. ix. spécialement, p. 377, 279, a84, 287. Rappelons que là 011, antérieurement à rexpértence ici analysée, cette aclion provocatrice a dû manquer ou étte plus fuible, nous avons reconnu justement aux tendances conservatrices et notamment à celle de Tordre de Teffort, une force acquise supérieure (p. a88, et n. a de cette page, et p. 3oo^i.
s. — iO.
conBerver le même gain éiail assez forte pour susciter, lorsque ce gain était menacé, une augmentation d'effort ; nous avons reconnu que cette augmentation d'effort, ainsi provoquée, aboutissait effectivement à empêcher le gain de baisser (et nous n'avons pas reconnu seulement que la tendance à diminuer l'effort, lorsqu'une certaine augmentation était acquise, pouvait balancer la tendance à l'augmentation du gain, nous avons reconnu que cette diminution d'effort, entraînait effectivement une non augmentation du gain). Et nous nous sommes expliqué ce phénomène en reconnaissant que, si ce gain se maintenait malgré que le prix baissât, c'était qu'en fait, par différentes voies constatées, une augmentation d'effort humain, ouvrier et patronal, aboutissait à accroître les quantités produites pour une même unité de gain, ou, autrement dit, qaen fait la productivité ' du travail ouvrier était accrue par un accroissement d'effort humain (et inversement, en reconnaissant aussi qu'une diminution d'effort, ouvrier et patronal, aboutissait à diminuer les quantités produites pour le même gain, ou, autrement dit, qxUen fait la productivité du travail ouvrier était diminuée par une diminution d'etlbrt humain *). Ce fail, condition permissive de certaines de nos relations, et le fait de la variation du prix
I. et*, sect. II et VI à viii du présent chapitre, ht gain patronal étant ici provisoirement défini par le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix, nous n^avons pas à considérer en outre si cette variation de la productivité du travail ouvrier est par ailleurs économique, c*est-àdire n'entraîne pas une variation des autres frais de production ; nous rencontrerons cette nouvelle condition plus tard (Chap. V, sect. V, infincy p. 4o6).
en hausse et en baisse, condition provocatrice de tout notre système de relations, sont deux données qu'il nous est nécessaire d'ajouter à la connaissance de nos quatre tendances et de leur force relative pour retrouver et comprendre tous les phénomènes de révolution étudiée.
Nature, portée et limites de ^ezplicatio^ obtenue.
Nous pouvons maintenant apercevoir avec précision à quel stade d'explication .des phénomènes considérés dans notre étude nous sommes parvenus, quelles explications nouvelles cette explication demanderait elle-même, et à quelles études ressortiraient ces recherches secondes. Nous allons, pour cela, reprendre chacun des trois éléments d'explication, notions, causes, conditions, que nous venons de distinguer et formuler.
C,. Conditions. — Revenons d'abord sur les conditions qui nous ont paru provoquer ou permettre l'établissement de nos relations. — i^ La dépendance des phénomènes du salaire à l'égard des phénomènes du prix, pourvu que nous sachions qu'elle n'est pas réciproque (ce qui, à la rigueur, pourrait être dégagé de notre seule étude de salaire ^), nous permet de con-
I. Cf. p. i8o
sidérer, au point de vue propre de notre étude présente, les variations de prix comme des données de fait où nous nous fondons sans les fonder elles-mêmes : mais il est clair que, prises en elles-mêmes, ces variations appellent une recherche explicatrice, qui serait la théorie positive de ce prix. De celte recherche même les résultats nous feraient besoin dans Tétude propre du salaire, si nous voulions, de la compréhension d'un passé accompli où les variations de prix sont des données de fait qu'à la rigueur nous pourrions tenir pour établies par la simple observation empirique, passer à rintelligence et à la prévision possible d'un futur où seule la théorie de prix peut nous apprendre si ces variations doivent ou non se reproduire : faute de cet apport, les inductions d'avenir, relatives au salaire, ne pourraient que rester hypothétiques.
2® Nous venons de rappeler qu'en certains points de nos explications, nous avons eu à reconnaître une variation de la productivité du travail ouvrier (augmentation ou diminution). Qu'esf-cc à dire? Nous avons reconnu qu'une telle variation se réalisait et qu'elle se réalisait par une action humaine^ à savoir par une variation de même sens de relTort humain (ouvrier et patronal) ; et de cette action même nous avons reconnu et caractérisé les divers modes. Mais^ remarquons-le, nous n'avons pas cherché à mesurer avec précision l'efficacité respective de ces divers modes, à en déterminer de façon rigoureuse et intégrale, et autrement que pour les besoins immédiats
de noire analyse, les conditions et les limites : comme la variation de la productivité nous était apparue n'être en rien une cause initiatrice et spontanée des phénomènes touchant au salaire, il nous suffisait d'atteindre avec certitude Taction humaine explicatrice de cette variation, sans avoir à rechercher ici, par une étude propre et complète, s'il dépendait encore d'autres conditions (physiques, techniques, etc.), et au juste desquelles, que cette action humaine reconnue comme cause, s'exerçant dans celles des conditions et par les voies que nous avions reconnues, ait pu avoir cet eflTet; nous étions en droit, en effet, de nous borner à tenir pour évidemment possible ce qui était réalisé ; et, ayant obtenu l'explication immédiate et une intelligence suffisante des phénomènes qui nous intéressaient, nous n'avions pas à établir encore une explication médiate de cette explication même, ou d'une partie de cette explication. Mais, en ellemême, cette recherche n'en reste pas moins à faire : elle ressortirait à une théorie propre de la productivité du travail. Nous pouvons voir, ici encore, qu'au point de vue même du salaire, pour une induction future, il nous serait indispensable de connaître les résultats de cette étude avant de pouvoir impliquer dans cette induction qu'à l'avenir comme dans le passé étudié, une variation d'effort humain serait sûrement susceptible d'avoir pour effet une variation correspondante de la productivité du travail.
B,. Les causes. — Comme causes explicatrices des phénomènes étudiés, nous avons reconnu un certain nombre de tendances déterminées, régissant l'action ouvrière et l'action patronale, et soutenant entre elles certaines relations constantes que nous avons formulées. Les propositions a et p, dont l'une dénombre les tendances existant chez les êtres économiques considérés, et dont l'autre établit la force relative de ces tendances dans le même être économique, — de même que nos constatations générales sur le rôle de l'habitude et la prédominance de la passivité, — sont des propositions à forme de lois de l'activité économique humaine, du type de celles au-delà desquelles ce n'est pas proprement à la science économique qu'il appartient de remonter. Il nous était donc permis ici de nous y arrêter. Mais tiennent-elles de notre seule recherche une forme définitive et une valeur générale correspondant à la détermination et à la généralité de leur formule ? i^ Pour l'explication des phénomènes de salaire et phénomènes connexes dans la même industrie en d'autres groupes sociaux, ou en d'autres temps, ou plus encore dans d'autres industries du même groupe social, dans d'autres industries d'autres groupes sociaux, ou plus encore pour l'explication des phénomènes de salaire dans leur ensemble et leur généralité, elles ne vaudraient en rigueur qu'après une vérification propre qui en fondât valablement l'extensibilité; mais, à des degrés d'ailleurs divers pour ces divers degrés d'extension, elles constituent à coup sûr, dès maintenant, des indications directrices, et plus peut-être, des présomptions provisoires sur l'ex-
plication à intervenir, q^ Générales comme elles sont ou peuvent être, elles pourraient s'appliquer à Texplication de beaucoup d'autres phénomènes économiques, plus ou moins proches ou plus ou moins éloignés de ceux auxquels s'est limitée jusqu'ici notre recherche : il relève de l'étude de chacun de ces phénomènes de reconnaître si elles se retrouvent identiques et valent pareillement, soit d'abord dans le cadre même de notre étude \ soit dans des ensembles (branches d'économie, groupes sociaux, catégories dé phénomènes économiques) autrement délimités ; pour les recherches de cet ordre, elles valent, pour les plus voisines des nôtres, au moins comme indications et, pour les plus éloignées, au moins comme suggestions. — Ces deux sortes d'études pourraient non seulement nous apprendre si la nature ou la force relative de ces dispositions psychologiques, que nous trouvons dans notre expérience être les moteurs essentiels des phénomènes économiques considérés, sont particulières au groupe, à la période, ou particulières à l'ordre des phénomènes atteints par notre étude, ou bien si, au contraire, elles sont communes, pour cet ordre de phénomènes, à tel ensemble plus grand dans l'espace ou dans le temps, ou se rencontrent pareilles en d'autres ordres de phénomènes économiques, dans le même groupe ou en d'autres groupes, ou bien enfin sont générales et universelles ; ces études nous conduiraient encore, peutêtre, à découvrir, pour ces dispositions psychologiques
I. Cf. ci dessous, Cliap. V, seci. i, 11, m, v et vi
et pour leurs relations, une définition autre et une formule autrement énoncée qui permettraient d'intégrer et de mieux exprimer d'autres faits et d'autres phénomènes encore que ceux déjà reconnus par nous ; mais le type de ces nouvelles j>ropositions ne serait pas changé. A tout le moins, celles auxquelles nous nous sommes arrêtés valent donc comme type d'explication à obtenir.
Pour la proposition y» <l^i exprime spécialement la force relative des tendances non plus dans le même être économique, mais de l'un à l'autre de deux groupes assez particuliers (d'ouvriers à patrons), il peut sembler au premier abord qu'elle ne porte pas en soi une valeur générale, même virtuelle, qu'elle formule simplement un fait, sans être par elle-même une explication à forme de loi où la recherche ait le droit de s'arrêter ; telle quelle, elle n'aurait de portée qu'à l'égard des phénomènes économiques mettant en relation mutuelle ouvriers et patrons (dont les plus importants sont assurément ceux que nous avons considérés dans la présente recherche); elle aurait à être vérifiée, pour ces mêmes phénomènes, en d'autres groupes, en d'autres temps, en d'autres industries; et en ces recherches elle vaudrait, du reste, comme formule de fait, à titre de présomption ou au moins d'indication. Mais il se pourrait que cette proposition formulât, rencontrée et appliquée dans le cas des relations entre patrons et ouvriers, une règle générale sur la force relative des tendances élémentaires entre les groupes ou classes économiques qui peuvent s'opposer : il y aurait, on le voit, à examiner dans beau-
coup d'autres recherches et sur beaucoup d'autres phénomènes si, mutatis rautandis, elle n'a pas en eflet cette portée. S'il en était ainsi, elle pourrait revêtir alors une forme de loi, d'un type tout-à-fait comparable à celui des propositions précédentes. — Quant à la proposition y', corollaire des propositions p et y, il est clair qu'elle réglerait sa valeur sur la valeur combinée des deux précédentes.
On voit donc, au total, que ces propositions, où nous avons trouvé les causes explicatrices de phénomènes d'une espèce limitée, étudiés dans un cadre très restreint, touchent, par la généralité actuelle pu virtuelle de leur formule, à l'ensemble et à l'essence même de toute la vie économique et de la connaissance qu'on peut en avoir. — Même au seul point de vue du salaire et des phénomènes étudiés ici, il nous serait, en rigueur, nécessaire, pour assurer nos inductions d'avenir, même limitées à l'industrie et au milieu considérés, d'avoir reconnu au moins approximativement jusqu'où s'étend la valeur de ces propositions ; mais il est clair que notre étude présente ne pouvait entreprendre une telle recherche.
A^. Les notions, — Nous ne devons pas oublier, au surplus, que ces propositions nous ont paru être fondées dans notre expérience à la stricte condition que les notions auxquelles elles se réfèrent aient un certain sens bien défini, dégagé de cette expérience même. Ces notions, nous les avons prises jusqu'ici simplement comme des faits d'expérience ; mais, comme tout fait, ces faits appellent eux-mêmes une explication. D'où vient que ces notions très particulières, et bien
déterminées, aient cette valeur? Ne se réduisent-elles pas elles-mêmes à d'autres qui les expliquent et en expliquent la nature et le rôle? Ou, d'autre part, ne sont-elles pas ou ne peuvent-elles pas être, en d'autres cas ou d'autres ordres de faits, suppléées ou remplacées par des notions plus ou moins différentes, la formule des tendances générales qui s'y appliquent et de leurs relations restant néanmoins celle que nous avons dite ?
I** La notion d'effort, telle que nous l'avons rencontrée et défmie pour notre présente recherche, est, tant 'du côté ouvrier que du côté patronal, une notion assez spéciale ou assez complexe qui, sans doute, demanderait â être l'objet d'une recherche propre. Quelle est la nature et l'importance relative des divers éléments que nous y avons sommairement aperçus ? Cette composition et cette force relative sont-elles générales et constantes et se rencontrent-elles en d'autres cas d'observation, et dans d'autres parts de la vie économique ? Pourquoi l'unité d'appréciation de l'effort à laquelle notre analyse nous a fait nous référer est-elle l'unité reconnue? Comment s'expliquent à leur tour ces propriétés? A coup sûr, toutes ces questions appellent une étude, qui relèverait de la théorie spéciale de cet élément de la vie économique : mais nous n'avons ici qu'à en marquer la liaison avec notre propre étude.
2® Les deux notions de gain, ouvrier et patronal, que nous avons, d'autre part, dégagées de notre observation et auxquelles se sont référées nos for-
mules, semblent elles aussi, appeler de nouvelles recherches.
a) Du côté patronal nous avons défini cette notion, — eu égard seulement aux besoins immédiats de notre étude de salaire, — par un rapport, le rapport du coût de la main-d'œuvre par unité produite au prix de cette unité ; ce rapport nous a paru avoir, on le sait, la double propriété remarquable de pouvoir s'abaisser, mais de ne pouvoir remonter au-dessus d'un niveau maximum sensiblement constant. Comment, par quelles raisons s'expliquent les propriétés et le rôle de ce rapport? Ne se ramène-t-il pas, et à quelles conditions, à une noti&n qui définisse plus directement le gain patronal et dont il tient ses caractères? Cette réduction faite, comment et par quelles raisons s'expliqueraient à leur tour les propriétés et le rôle de cette autre notion? C'est là une recherche qui relève sans doute de la théorie du profit ou bénéfice patronal et aussi de celle de la direction économique de la production ' : nous n'avions pas à l'entreprendre dans une étude propre de salaire, mais il est clair que les résultats en seraient à connaître pour une induction d'avenir, même relative au seul salaire.
b) Du côté ouvrier, notre expérience nous a imposé de toute évidence comme la notion essentielle dans l'ordre du gain la notion de salaire journalier. Son importance dans notre étude vaut que nous en rappelions et résumions ici les caractéristiques, pour apercevoir au juste quelles explications elle appelle encore. Ce salaire journalier possède, on le sait, une
I. Cf. ci-dessous, Chap. V, sect. ▼ et yî
double propriété fort remarquable : d'une part, il apparaît extensible, puisqu*à certains moments il hausse brusquement et fort. II. est vrai, il ne l'est que passivement (c'est-à-dire à la condition que cette extension nlmplique pas une augmentation d'effort ouvrier) et il ne l'est que dans une mesure limitée : un certain accroissement atteint, ce n'est plus le gain par jour qui augmente, mais la peine correspondante, l'effort journalier, qui se réduit. Et, d'autre part, le salaire journalier, même tel qu'il est obtenu depuis un temps assez court, même au montant où il se trouve porté par une hausse rapide, et aussitôt cette hausse réalisée, apparaît incompressible ou au moins difficilement compressible; il résiste avec une grande force à toute diminution, et cette tendance du gain journalier à être conservé est même capable de commander un accroissement de l'effort ouvrier pour le conserver, alors que cet accroissement d'effort n'a pas été donné, avant la hausse, poiu* l'obtenir tel ; elle est même assez puissante pour commander, en outre, une modification du processus de la production, et un accroissement de l'effort patronal, si le coût de la main-d'œuvre doit être réduit encore.
Extensible et incompressible, extensible à la condition d'un effort non accru, incompressible même au prix d'un effort accru, tel apparaît le salaire joiu^nalier. Même cette notion de salaire plus précise que nous avons dit tendre à se dégager ', se réfère toujours, nous l'avons vu, au salaire journalier, et, à mesure qu'elle se dégage, tend aussi à en prendre les deux
I. Cf. plas haut p
caractères, extensibilité (sans développement d'effort), incompressibilité (avec, s'il le faut, augmentation d'effort).
A quoi le salaire journalier doit-il donc d'avoir ces deux propriétés et le rôle que nous lui connaissons comme terme essentiel de l'action ouvrière? C'est là l'objet d'une étude nouvelle, nécessaii'e à une explication complète 'de nos phénomènes, qui relève à coup sûr de la théorie propre du salaire ; mais, pour être suffisamment fondée, elle demande des recherches nouvelles de faits, qui ne seront pas produites ici. C'est sans doute du côté de l'emploi du salaire (coût de la vie, habitudes de vie, besoins et degrés de satisfaction de ces besoins), qu'il conviendrait de diriger cette analyse investigatrice \ Or, pour l'étude de phénomènes de cet ordre, le cadre d'une industrie déterminée ne paraît plus se légitimer autant qu'il pouvait l'être « pour l'étude des phénomènes dont nous avons traité jusqu'ici, phénomènes dont la relation au processus et aux catégories de la production était fondamentale : ici la spécificité professionnelle, si elle joue un rôle, ne semble pas cependant être la catégorie selon laquelle s'ordonnent les relations majeures les plus explicatrices, ni celle par conséquent selon laquelle elles ont le plus de chance de se découvrir dans toute leur valeur. Nous nous réservons donc de reprendre cette étude dans un cadre plus approprié.
I . C'est à dessein, et poar des raisons théoriques dont nous rendrons compte dans un travail ultérieur, que nous n'employons pas pour poser ce problème, les termes habituellement usités de salaire réel et salaire nominal.
a. V. plus haut, p. 54.
La chaîne de nos explications ne remontera donc pas, dans la présente étude, au-delà des propositions que nous avons formulées dans cette section dernière. — Telles quelles, elles nous paraissent suffisamment répondre à ce que nous pouvions attendre de la recherche ici entreprise : i® Elles nous donnent, de façon précise et complète, une explication, par l'antécédent immédiat, de tous les phénomènes de salaire et phénomènes connexes embrassés dans cette étude ; ^^ Elles nous donnent, pour une grande part, cette explication en des propositions à forme de loi, susceptibles d'être, sous le bénéfice des vérifications . nécessaires, et non seulement pour les phénomènes de salaire, mais encore poiu" d'autres phénomènes les plus importants de la vie économique, des explications maîtresses du Xjpe de celles où la science économique peut tendre ; 3® Elles nous ouvrent des vues sur un certain nombre de théories plus ou moins liées à celles du salaire, et nous fournissent des éléments pour Tintelligence d'autres phénomènes. Comme, arrivés à ce point, nous avons pu, avec assez de précision, déterminer les frontières de l'explication obtenue, définir l'objet et le sens des recherches de divers ordres nécessaires pour la compléter, et que, si nous laissons ouvert ici im des problèmes seconds ainsi posés, malgré qu'il relève proprement de la théorie du salaire, c'est pour pouvoir l'aborder en des conditions plus favorables, il nous est en bonne méthode permis de limiter à ces résultats obtenus l'objet de la présente étude.
EXPLICATIONS ET PERSPECTIVES
Notre étude, en tant qu'elle a en vue de contribuer à la théorie propre du salaire, s'arrête avec la fin du précédent chapitre en réservant le problème que nous avons dit. Elle a en effet, à cet égard, terminé sa tâche, lorsqu'elle a, dans le cadre de l'expérience choisie, analysé les phénomènes du salaire et les phénomènes reconnus en relation directe avec lui et les a rattachés à leurs antécédents explicatifs immédiats. Mais, d'une part, les résultats ainsi obtenus, qui rendent compte des phénomènes propres du salaire, semblent être en même temps susceptibles de jeter quelque lumière sur d'autres phénomènes plus ou moins voisins; et il n'est peut-être pas inutile de montrer ici, par quelques exemples tout au moins, cette portée possible de notre étude. D'autre part, si en rigueur l'explication d'im phénomène par son antécédent immédiat est suffisante, il n'est parfois pas sans intérêt à un point de vue plus général (ni même sans avantage pour l'intelligence même de cette liaison immédiate) de se donner en outre quelque aperçu des antécédents médiats, aussi bien que des consé-
quences plus éloignées, et ainsi de mieux situer la recherche spéciale entreprise dans l'ensemble des phénomènes et des théories économiques. Enfin, il semble que nos résultats, surtout une fois ainsi complétés, pourraient servir à orienter des vues d'avenir et qu'une pratique ultérieure pourrait en tirer profit. C'est non pas à traiter ces divers ordres de questions, mais à donner tout au moins des indications sur chacun d'eux, en choisissant quelques points essentiels ou caractéristiques, que le présent chapitre va être consacré. Ce dessein multiple et ce sens purement indicatif de l'exposé qui va suivre expliqueront, d'une part, que certaines sections puissent s'y succéder sans un lien étroit de l'une à l'autre et, d'autre part, que le développement des analyses et des preuves y soit moins détaillé que dans les précédents chapitres et que les propositions en puissent parfois paraître fondées plutôt par voie démonstrative sommaire que par la voie analytique progressive dont devrait exclusivement user une étude directe et complète.
Durée du travail Journalier. — Régularité de la Journée.
« liongues coupes ».
La durée du travail journalier et le mode d'établissement du salaire sont, avec le taux même du
salaire, les principaux éléments par lesquels se détermine pour les ouvriers, à l'égard des patrons, le
phénomène général de la répartition. Les résultats de notre étude sur le salaire nous permettent, semblet-il, de comprendre mieux, sur ces deux autres points aussi, l'attitude des parties et la position du débat entre elles * .
La revendication ouvrière, sans cesse renouvelée *, tendant à une diminution de la durée du travail journalier peut sans doute se rattacher essentiellement à cette tendance à diminuer l'effort dont nous avons eu à reconnaître l'action. Mais nous avons trouvé aussi que cette tendance s'exerçait seulement à la condition que la réduction de l'effort n'entraînât pas une diminution du salaire journalier. Cette condition se retrouve-t-elle ou non ici ? Nous observons à tous les moments (sauf peut-être vers la fin des périodes de hausse) une résistance patronale très forte à toute réduction de la journée. Or, si, la journée étant réduite, le taux du salaire, ou salaire par unité produite, restait le même et si donc le salaire journalier devait baisser à raison de cette réduction (dans la mesure où la production ouvrière par unité de temps ne serait pas accrue ') cette
I . En fait, dans les listes de revendications ouvrières, nous voyons presque toujours être simultanément visés ces trois points. Cf. le programme Rondet de 1881, le prof^ramme dit de Jolimont, le programme des divers congrès récents (V. Aasoc, prof, oav, i, p. 344t 364, 34i-4a, 375, 379-80, 386, 4oi, Stat. des grèifes, iSgg, p. 606; igoo, p. 5go-9i ; igoa^ p. 371 et 3g6. Cire, du com. des houillères, n" ao5a, jioSi, aaiS, aaSi, a3i5, a475, 9493, etc.).
a. V. p. 911 et 944* Cf. le tabl. des grèves (sect. m, p. 35i-55) et aussi les programmes indiqués à la note précédente.
3. Cf. dans Enq. parlem., 1909-03 (p. ex., I, p. 3a/S), les chiffres de production journalière donnés année par année avec des heures de remonte (c'est-à-dire des durées de journée) différentes : il en ressortirait que la production par unité de temps, par heure, ne varie pas sensiblement, et que la production journalière totale varie selon, les relations que nous avons plus haut dégagées. Néanmoins, en d*autres
résistance patronale serait peu compréhensible. Arguet-on en effet de la réduction de la production totale qui s'ensuivrait et des intérêts du chef d'entreprise lésés par là? Cette diminution durerait le temps d'accroître le personnel (et de former ces nouveaux ouvriers) de façon à obtenir la même production totale avec un nombre plus grand d'unités ouvrières, dont chacune produirait moins qu'avant; ce ne serait donc qu'ime gène temporaire, et, si dans le nouveau régime le taux du salaire restait le même, le coût de la maind'œuvre par unité produite ne serait pas augmenté. Mais la réduction de la journée de travail n'est comprise par les ouvriers qu'avec le postulat, implicite ou explicite, du maintien du même salaire journalier ^ ; et du côté patronal le principe de fixation des prix à la tâche, — prix établis, nous dit-on toujours, en considération du salaire journalier qui, pour un ouvrier travaillant normalement, doit en résulter*, et non pas en considération d'une unité de temps ou d'une unité d'effort plus précise, — nous montre bien pourquoi il s'attache un intérêt patronal essentiel à la longueur de la journée prise en ellemême. Le salaire journalier a une force propre de résistance et d'attraction; ime réduction de la durée du travail journalier^ pour ne pas avoir comme effet d'élever le coût de la main-d'œuvre par unité produite,
cas ou en d'autres observations, une tertaine augmentation du rendement par unité de temps semblerait être établie.
I. Dans les dernières années surtout, cette revendication est étroitement assoeiée par eux à la demande d*un minimum de salaire, dont nous parierons plus loin (p. 337 8<I<l)*
s. V. plus haut. p. 6 et p. 9(6, et Gh. IV, sect. x, p. an^i-afi.
devrait donc coïncider avec une élévation inverse correspondante de la production moyenne par journée. Or le patronat se refuse généralement à attendre d'un accroissement direct de la productivité du travail ouvrier une telle élévation * : et, en eflfet, si la réduction de la journée de travail se rattache vraiment à la tendance ouvrière à diminuer reffort (un même salaire journalier étant assuré), une augmentation du rendement direct pourrait seulement provenir de ce que, à effort égal^ le travail d'un ouvrier moins atigué et moins longtemps astreint à la besogne peut être plus productif; mais, si ailleurs ce développement de l'attention et de l'activité que permet la journée plus courte a une influence bien reconnue, il est à penser que cette amélioration dans l'élément intellectuel ou moral du travail ouvrier doit avoir des effets d'autant plus limités que la part de l'élément physique dans le travail considéré est plus grande : or, nous avons déjà noté que dans Tindustrie minière, même pour les ouvriers qualifiés, la part de travail manouvrier et purement matériel est très considérable *. Reste, comme davantage susceptible d'accroitre la production journalière moyenne, l'influence des divers facteurs que nous avons plus haut observés : tous supposent un déploiement d'activité patronale propre. Et nous avons reconnu, dans toute notre expérience, que ce développement d'action patronale parait se
I. V. Enq. parlem, passim et Cf. note 3 de la page Sai. Les patrons affirment toujours (à tort ou à raison) qu'en cas de réduction de la journée, la réduction du rendement est au moins proportionnelle à la réduction du temps de travail.
Y. plus haut, p. a
produire seulement par la pression de circonstances économiques extérieures, combinée avec une résistance ouvrière œnserçatrice, d'autre part. Il ne parait point se produire par un effort spontané et sans cesse agissant * ; et pas davantage une action ouvrière modificatrice, s'exerçant seule, ne semble (jusqu'ici tout au moins) être assez forte pour le mettre en train. Ainsi nous nous expliquons l'attitude des parties en cette question par les mêmes facteurs que notre analyse a dégagés de l'étude des phénomènes du salaire; et même nous les retrouvons ici limités et conditionnés de façon toute pareille.
Distincte de la réduction de la journée, nous savons que, dans toute notre expérience^ se pose aussi la question de la régularité de la journée, la question des allongements momentanés et arbitraires du temps de travail, souvent désignés (dans le Nord et le Pas-de-Calais) par le terme de longues coupes ^ La direction patronale semble tenir à cette pratique autant que la volonté ouvrière énergiquement s'y opposer. On invoque d'ordinaire en sa faveur l'avantage de pouvoir ainsi faire suivre à la production les à coups de la consommation : « Depuis que le
I . V. plus haut, Ch. IV, sect. n, vu et vm et p. 3o3-o
a. En raison du mode d'établissement du salaire usité dans le bassin delà Loire (n. a, p. 5), la demande ouvrière y est qu'il soit établi une durée de travail uniforme pour fout le personnel (au lieu qu'il soit simplement fixé une heure à partir de laqueUe les ouvriers peuvent remonter, mais à la condition d'avoir achevé la tâche fixée). Cf. conflit de 1899-1900 (Stat. des grèves, 1899, p. 607-16), l'opposition patronale à cette mesure et l'insistance ouvrière à faire spécifier que les Compagnies ne chercheront pas à récupérer l'augmentation des salaires par un accroissement des tâches : sous cette forme se retrouve la liaison entre la régularité de la journée et la stabilisation du salaire.
syndicat a fait contre les longues coupes une campagne injustifiée,... les variations de besoins de rindustrie n'ont plus trouvé dans les variations de la production leur contrepoids naturel. Ce sont les importations étrangères qui ont augmenté ou diminué d'importance suivant les nécessités de la consommation * D. Mais nous avons déjà eu à noter que, dans les années de dépression, la direction patronale, pour suivre la consommation dans sa baisse, n'emploie pal» la pratique inverse de la longue coupe (qui serait la réduction de la journée), mais plutôt le chômage de journées entières ^ Et d'autre part le texte même que nous venons de citer établit un lien direct entre la pratique des longues coupes et la variation du nombre des journées ouvrées ou chômées par an : « L'activité du travail a suivi pendant longtemps les besoins de l'industrie, et, en jetant un coup d'œil sur le tableau des salaires depuis vingt ans, on voit que jusqu'en 1894 environ le nombre des jours de travail était assez variable. Malheureusement, depuis que le syndicat a fait contre les longues coupes une campagne injustifiée, le nombre annuel des jours de travail est devenu à peu près constant, et les variations des besoins de l'indus-
I. Enq, parlem, 1903-03, I, p. 54, G'* des mines de l'Escùrpelle. Cette dernière affirmation est d'ailleurs contraire anx faits : les mouvements en hausse (absolus ou relatifs) de Timportation ne coîocident pas de façon aussi simple avec les poussées de la consommation, même dans les dernières décades ; et en tout cas des mouvements tout pareils se sont produits dans les phases antérieures homologues (Cf. Basai sur le prix du charbon, p. 33-38 et 75-76) où cependant la possibilité et la pratique même des longues coupes étaient constantes.
a. V. plus haut, p. ^45.
trie.... » \ Cette liaison nous éclaire les causes de l'opposition ouvrière au système des longues coupes et de la force de cette opposition '. Sans doute, elle peut procéder, pour une part, du désir d'éviter le surmenage * qu'entraînent ces allongements irréguliers de la journée ; mais elle parait bien se fonder autant, et davantage peut-être, sur une volonté ouvrière de régulariser à la fois la durée du travail journalier et le nombre des journées ouvrées. Ces deux régularités apparaissent en effet solidaires: cette volonté ouvrière ne cherche pas seulement à éviter ou diminuer le chômage, et n'implique pas seulement, par suite, une tendance à obtenir et conserver le même salaire annuel, laquelle se juxtaposerait et s'ajouterait à la tendance à conserver le même salaire journalier que nous avons déjà reconnue; elle cherche aussi, et peut-être surtout, par cette égalisation du travail entre les journées de l'année, à éviter que, par l'effet des allongements de la journée, le taux effectif du salaire (réglé surtout, nous l'avons vu, en considération du salaire journalier qui doit en résulter) ne se trouve ainsi plus ou moins directement abaissé. Ainsi nous nous expliquons que, si les ouvriers n'obtiennent pas une élimination complète de la pratique des longues coupes, ils insistent subsidiairement pour que
1. Bnq* parlem.f loc. cit., n. i de la p. 3a5. CTest noas qui soulignons. Le reste comme plus haut.
2. c Le syndicat luttant contre les longpues coupes les a rendues à peu près impossibles » {Enq. parlem,, L p. 65, G'" de TEscarpelle). V. aussi : Assoc. prof, oup., 1, p. 384 ; Stat. des grèves, 1900, p. Ô91, etc.
3. V. Bnq. pari,, xgoa-oS, U, p. i47 et passim; SiaL des grèves, 1903, p. 3g6, 4q3, etc.
du moins elles soient facultatives ^ (par là, en effet, pour les ouvriers tjui n'en feront pas, et grâce à eux, le salaire continuera d'être réglé sur la même somme de travail journalier, et le taux ne tendra pas à baisser, — aussi facilement du moins que si tous les ouvriers à la fois avaient leur salaire décompté sur la base d'une journée accrue), ou pour qu'en tout cas il soit établi un décompte spécial des heures supplémentaires *. — On le voit, toutes ces diverses actions, patronale et ouvrière, relatives à la durée du travail journalier, se rattachent étroitement aux tendances que met en jeu le mouvement du salaire et s'expliquent par elles, du moins pour une grande part.
Mode d'6tabliB8ement du salmire. — Salaire à la tâche ou aux pièces. — liinimum de salaire.
Plus directement encore se lient à ces mêmes tendances les actions et attitudes relatives au mode même d'établissement du salaire. Nous avons dit dès le début ', et rappelé plusieurs fois depuis, que, pour la catégorie d'ouvriers la plus importante et la plus
I. c En ce qui concerne les longues coupes, il est convenu qu*on respeetera la liberté des ouvriers » (Convention d'Arras, 3i octobre 1900, StaL des grèves, 1900, p. 590). « Les longues coupes seront facultatives » (Gonf. d'Arras du 3i oct. 190a, Stat. des grèves, 1902, p. Sfifj).
». « Nous avons réussi à obtenir les améliorations suivantes :. ... 4* L'engagement formel de ne plus inquiéter les ouvriers qui ne veulent pas faire longue coupe et de tenir compte des heures supplémentaires dans le calcul du taux moyen de la journée » (Déclar. des délégués ouvriers après la convention d'Arras du 3i octobre igoo, Siai. des grèves y 190D, p. 591). Cf. Aas, prof, oav., I, p. 386, et plus haut n. I, p. aia.
V. plus haut, p
— oZo —
caractéristiqne, le salaire était nn salaire aux pièces ou à la tâche établi pour chaque équipe, par périodes assez courtes, à un taux (en principe tout au moins) débattu et accepté par les deux parties et d'ailleurs révisable. « Chaque prix d'entreprise est établi de telle façon, nous dit-on d'un côté, qu'un ouvrier de force moyenne travaillant consciencieusement puisse gagner un salaire rémunérateur. La Compagnie n'a d'ailleurs aucun intérêt à donner des prix trop faibles, les ouvriers découragés ne produiraient plus suffisamment* ». Ou encore : « La tâche établie par l'ingénieur est basée sur le travail que peut produire dans un cas comparable un ouvrier d'habileté et de force moyennes pendant la durée normale du poste. Son prix est calculé sur le salaire d'un ouvrier moyen de la catégorie correspondante... Les salaires sont établis aussi équitablement que possible; en cas d'erreur justifiée, une compensation est toujours accordée à l'ouvrier* ». Citons encore : « Les prix [de tâche] sont établis par l'ingénieur de la fosse aussi équitablement que possible et sous le contrôle permanent de l'ingénieur divisionnaire. Les prix de base sont calculés de façon à permettre à l'ouvrier de force et d'habileté moyennes, travaillant normalement, d'atteindre le salaire journalier pris pour type' ». Et de même : « Les prix de tâche
I . Réponse de la G>« d'Anzin, Enq. parlem., 1909-03, I, p. i33.
a. Réponse du Comité des houillères de la Loire, Enq. parlem. 1903-03. UI, p. 16. Les termes de cette réponse se réfèrent au système un peu particulier d'établissement de salaire à la tâche qui est suivi dans le bassin de la Loire (Cf. plus haut, p. 5, note a).
Réponse de la C* d'Aniche, Ibid., I, p. sa
pour Tabatage du charbon sont proposés par le chef porion et approuvés par l'ingénieur de la fosse... — Le sont-ils équitablement ? — Les chefs porions et les porions sont choisis parmi les ouvriers les plus expérimentés; ils connaissent parfaitement le travail et les prix proposés par eux correspondent exactement aux difficultés de chaque cas' ». Et des déclarations analogues de la part des exploitants se retrouveraient régulièrement aux diverses époques *. Nous avons rencontré aussi une déclaration de délégué mineur dans le même sens : « Le prix de tâche est établi par le chef porion selon la difficulté du travail. Us sont en général justement établis ' x>.
Mais, à très peu d'exceptions près, les opinions ouvrières qui nous sont exprimées s'affirment en opposition directe avec ces déclarations, a Le prix sera débattu avec le chef porion, dit M. Basly en 1884, mais on est bien forcé d'accepter le travail. D'un côté l'ouvrier n'y aura aucun bénéfice. Le prix d'extraction de la houille varie tous les jours et, quand l'ouvrier aura pu gagner à sa tâche une belle journée, le porion se réservera de lui dire : aujourd'hui c'est 10 centimes de moins, parce que vous ne pouvez pas gagner 5 fr. par jour S » Et à la dernière enquête parlementaire les
I. Rép. de la Société des mines de Lens, Enq. parL, ig/0!ho3, 1, p. 369.
9. Voir p. ex. les Enquêtes parlementaires citées n. i, p. ao et notamment la dernière ; v. aussi Stat des grèves, 1898, p. Sas, etc.
3. Réponse de M. Thiézard, délégué mineur des fosses n" a et 10 des mines de Béthune, Enq. parlera. 1903-03, II, p. i36. — Voir aussi les déclarations des syndicats « jaunes » (p. ex. Ibid.^ II, p. 6S-69).
4- Dcposit. Basly, à l'enquête de 1884. Rapp. Clemenceau, p. 1569, col. 3. Cf. aussi les textes déjà cités p. a34-35, 937-38.
dépositions ouvrières contiennent, à peu près toutes» des déclarations analogues à celles-ci que nous citerons pour exemples : « Les prix de tflche sont établis à la berline toujours avec partialité et tous trop bas, à seule fin que l'ouvrier soit forcé d'aller mendier chaque quinzaine' ». — « Il y a des corps de veine où l'ouvrier ne peut, malgré ses plus grands efforts, gagner -sa journée ; la compagnie a établi à ce sujet un minimum de 4 &*• 7^ pl^^ I^ prime de 3o centimes «/o. Je tiens à faire observer que la compagnie n'en tient pas compte. Car il y a un corps de veine appelé depuis la fin de la grève le pénitencier; c'est là que la compagnie envoie ceux qui ont été des plus militants pendant ce conflit. Ce corps de veine est des plus durs ; quand un ouvrier, avec toute son énergie, peut gagner de 4 fi'&ncs à 4 francs i5, c'est tout ce qu'il peut faire... * » — « Il y a, dans l'exploitation, des veines plus facUes les unes que les autres. Or, pour les plus faciles, oii emploie toujours les mêmes ouvriers, c'est-à-dire ceux qui servent de moucliards au personnel dirigeant... » *. — Les prix de tâche « sont répartis non pas équitablement mais toujours d'après les termes où les ouvriers sont avec le chef porion et le porion * ».
I . Réponse de MM. Canivez et Bizet, délégués mineurs à Eseaudain (C" d'Anzin), Enq, parlem», igoa-oB, II, p. 37.
a. Réponse de M. Leleux, délégué mineur à la fosse n" 8 des mines de Béihune, Ibid , II, p. lag.
3. Réponse de M. Déferrez, délégué mineur à la fosse fiUgnières, de Denain <G" d'Anzin). Ibid., II, p. jS — Cf. aussi Réponse de M. Duquesne, délégué suppléant à la fosse Audiflret-Pasquier (C* d^Anzin), ibid,, p. iSeipassim.
4. Réponse de M. Holle, délégué mineur à Haisnes, fosse n* 6 des mines de Lens, Ibid., II, p. 137.
— Les prix de tâche a sont établis selon les opinions et le caractère de l'ouvrier. Si, par exemple, le prix de tâche doit être de o fr. ^5, on n'hésite pas à le mettre à o fr. 90 si c'est un jaune et à o fr. 60 si c'est un adhérent de notre syndicat. De sorte que lorsque la paye arrive on en voit qui ont parfois plus de 8 francs par jour et d'autres n'ont pas 4 fret alors la moyenne est encore de 6 francs... ^ ».
En quoi notre étude antérieure nous éclaire-t-elle cette diversité d'affirmations sur un môme objet ? N'ayant traité que de moyennes, elle ne peut sans doute rien nous apprendire sur la réalité et l'importance de ces différences alléguées entre les salaires individuels; les données que nous pourrions trouver sur la répartition des salaires autour de la moyenne sont trop partielles ou trop sommaires ' pour fonder une appréciation générale valable; et posséderionsnous même une répartition des salaires bien établie
I . Réponse de la Chambre syndicale des mineurs d'Anzin [Syndicat rouge], Enq, pari., U, p. 60-61. Cf. en un autre passage de la même réponse : « Ces prix [les prix de tâche] sont établis selon la conduite et les opinions des ouvriers. Si ce sont des créatures de la Compagnie, s'Us vont à la messe, s'ils appartiennent au syndicat jaune, sUls sont mouchards, le prix de tâche est largement rémunérateur... Si, au contraire, Touvrier appartient au vrai syndicat, s'il entend être libre en dehors de son travail, s'il refuse de courber la tête devant l'autorité patronale, s'il est pris à porter ou â distribuer des bulletins contre les candidats des compagnies et de la réaction, celui-là est certain qu'il sera astreint à travailler à un prix de tâche des plus dérisoires et cela ne fait encore que s'accroître depuis la dernière grève. Quelques fiches de paye jointes à ce dossier suffiront à vous édifier et nous réclamons de la Commission d'enquête la plus grande discrétion, car les malheureux qui nous ont remis ces fiches seraient certains de leur alTaire s'ils étaient connus » {loc, cit , p. 53).
a. V. p. ex., Enq. parlera. 1909-03, I, p. 44'4Si iï^» 277. L'enquête spéciale (Stat. min., 1889, p. aag sqq.) ne donne que des moyennes par catégories.
et portant sur des ensembles étendus, que nous ne pourrions en juger si les salaires moindres, dans une même catégorie d'ouvriers, correspondent à une moindre capacité ou à un moindre effort ou au contraire tiennent, comme on nous le dit, à un prix de tftche relativement plus bas, et ce dernier à une moindre faveur patronale. — Mais, par notre connaissance des faits moyens de l'évolution considérée, et par l'étude interprétative que nous en avons faite, nous sommes mis en mesure, semble-t-il bien, de reconnaître, à cette opposition entre patrons et ouvriers sur le mode d'établissement du salaire, une raison essentielle. Remarquons que de 1847 à igoa, sur les cinquante-cinq années embrassées par nos observations, il s'en compte trente-deux où nous voyons le prix en baisse, et en baisse souvent forte, onze où nous le voyons stationnaire ou en hausse faible, et seulement douze où il hausse franchement : c'est dire (si les relations que nous avons établies sont bien fondées) que pendant douze années seulement sur cinquante-cinq la poussée ouvrière vers un salaire supérieur a pu sentir la contre-poussée patronale se relftcher (et seulement dans la mesure que nous avons dite), que par contre, pendant quarante-deux années sur cinquante-cinq, a dû sûrement et continûment s'exercer une pression patronale sur le salaire, et que, si cette pression sur le salaire a pu se borner, pendant onze de ces années, à ne pas le laisser croître, elle a certainement tendu de façon positive à le réduire pendant trente-trois années sur cinquante-
cinq '. Cette simple remarque parait suffire à expliquer ce sentiment ouvrier rencontré, nous l'avons vu par quelques exemples % à tous les moments et sous bien des formes, que le salaire est sans cesse abaissé ou au moins comprimé par l'action patronale. Mais il s'y ajoute que le mode d'établissement du salaire que nous venons de rappeler est justement propre à faciliter une réduction progressive du taux de la rémunération ouvrière '. En dehors même du système du marchandage, ou adjudication des coupes au moins demandant ^ la nature diverse, complexe, et même, pour une part, imprévisible, des différentes tailles, des différentes veines, des différentes parts d'une même veine et des conditions de travail et de rendement qui y correspondent, laisse forcément à la détermination, dans chaque cas particulier, du rendement minimum ou du taux de salaire qui en principe doit permettre à l'ouvrier moyen travaillant normalement de gagner le salaire type journalier, un caractère indubitable d'appréciation personnelle et contingente. Et cette remarque n'explique pas seulement qu'une détermination de salaire où entre une telle part d'appréciation arbitraire puisse être aisément taxée, par les intéressés sur qui elle pèse, de partialité et d'injustice ; nous n'avons pas de données, d'ailleurs, qui nous permettent de reconnaître dans
I . V.Ch. II, sect. VHMZ, comb. avec Ghap. IV, sect. v. Et ces chiffres seraient même accrus si l'on considérait les bassins à part (Ghap. Ul, sect. iu-iy).
a. V. plus haut, Ghap. IV, sect. ly et v.
3. Nous avons déjà eu occasion de le noter plus haut, p. a34.
V. plus haut, p. a36 sqq
quelle mesure ce grief est réel ou imaginaire ; nous pouvons dire seulement qu'à coup sûr ce favoritisme» s'il existe, trouve dans les conditions d'établissement du salaire une exceptionnelle facilité à s'exercer. Mais, en dehors même de toute intention partiale, il est clair que cette appréciation peut être plus ou moins large ou plus ou moins étroite, selon les cas et selon les temps, selon les individus qui apprécient, selon les tendances ou les instructions générales qui les guident dans cette appréciation ' : or, comme, jusqu'ici en France, elle est toujours faite par des agents patronaux, d'un degré plus ou moins élevé, il n'est pas invraisemblable qu'elle soit plus stricte, plus sévère, qu'elle tienne un moindre compte des chances défavorables, des présomptions contraires, lorsque la direction patronale tend de façon active et énergique à réduire les frais de main-d'œuvre, qu'aux moments où elle peut, dans une certaine limite, se relftcher de cet effort. Et la pratique des fixations à court terme et de la re visibilité des prix de tftche, qui nous est d'ordinaire présentée comme étant à l'avantage de l'ouvrier, peut aussi, en ces périodes de compression, servir à rectifier sans cesse les appréciations trop larges et vient ainsi singulièrement faciliter la compression du salaire. — Mais cette compression progressive dans le temps ne parait pas nous expliquer suffisamment la vivacité et la répé-
I. Cf. Lai réponse des In^nieors des mines de la Loire (Bnq, parlem,, igoa-o3, m, p. 86) où ils parlent incidemment de « la pUu oa moine grande libéralité avec laquelle on accorde le salaire normal à un ouvrier qui invoque des circonstances exceptionnelles indépendantes de lui comme l'ayant empêché de réaliser sa tâche ».
tition des plaintes ouvrières contre l'inégalité des salaires dans un même moment ; et nous devons apercevoir que Tinégalité des salaires peut être une tactique patronale servant très efficacement à diminuer le coût de la main-d'œuvre : non seulement elle peut être employée à morceler et diviser les intérêts ouvriers, mais surtout, par la comparaison des g^dns obtenus, elle entraîne sans cesse à un effort plus grand, en permettant d'opposer aux ouvriers qui se plaignent d'un taux de salaire trop bas l'exemple de ceux qui gagnent davantage et de laisser aux plaignants le seul recours d'augmenter leur effort s'ils veulent regagner leur salaire habituel \ Ainsi l'inégalité des rémunérations est étroitement liée à un abaissement continu et progressif du taux même de cette rémunération. Et inversement l'existence d'un taux de salaire uniformément réglé, établi sur des bases objectives bien définies et aisément reconnaissablés, susceptible d'un contrôle facile, constituerait le plus grand obstacle à l'action patronale tendant à la limitation ou à la réduction des frais de main-d'œuvre. Ainsi, par ces diverses considérations, nous parait se comprendre l'opposition d'avis, que nous avons rencontrée, sur le système de fixation du salaire.
C'est par ces considératioitô aussi et par elles seulement, semble-t-il, que nous pouvons comprendre
I . « [Les employés] stimulent certains forts ouvriers pour amoindrir les faibles. » (Rép. de M. Déferrez, délégué mineur de Denain, G'* d'Anzin, Bnq, parlem., igoa-o3, II, p. 9). Rappelons le texte que nous avons cité plus haut (p. a/^S) : « Lorsqu'un ouvrier réclame que son prix de tâche est mal établi, on lui répond : Si tu ne peux pas gagner en g heures» fais-le en zo; si tu ne peux pas en 10, fàis-en ix ».
le véritable sens des mesures proposées pour le réformer et la raison effective de l'attitude patronale et de l'attitude ouvrière à leur égard. Rappelons-nous d'abord ce que nous avons déjà noté plus haut, à un autre point de vue, au sujet du système dit du marchandage * ; si les ouvriers, après s'être montrés, comme on nous le dit % partisans de ce système, ont ensuite engagé et soutenu contre lui une lutte persistante, et si d'autre part les Compagnies l'ont défendu avec ténacité, c'est bien, selon toutes apparences, parce qu'il entraînait sans cesse à un abaissement de l'unité de salaire et à une réduction corrélative du coût de la main-d'œuvre; et nous apercevons bien maintenant que la lutte soutenue à son sujet s'encadre dans cette opposition générale et cet effort ouvrier de réformation qui porte sur tout le mode d'établissement du salaire. A diverses reprises, nous voyons l'action ouvrière vouloir recourir à une mesure radicale, la suppression du salaire à la tâche : nous savons d'abord qu'il n'a été établi dans la Loire qu'au prix d'une grève ' ; dans ce même bassin, au moment où une action ouvrière nouvelle s'affirme, nous rencontrons aussitôt, parmi les revendications essentielles, « Tabolition de la tâche remplacée par un tarif fixant le prix de la journée de chaque catégorie de travail * ». Et ailleurs encore nous retrouvons des demandes
I . V. plas haut, p. a
a. Assoc. prof, ouv., I, p. 377.
3. Grève de iSSa. Rive-de-Gier. Cf. Assoc, prof, oup., I, p. 333 et Tableau des grèves ci-dessous Chap. V, sect. m, p. 35i-55.
4. Programme d'action présenté dans le Rapport du citoyen Biichel Rondet, au Congrès de St-Étienne du 16 juin 1881.. Cité dans Assoc, prof, OOP., I, p. 34a 44*
analogues ^ Mais, il est à peine, après ce que nous savons déjà, besoin de le dire, elles n'obtiennent aucun succès. C'est en effet une maxime mise par les patrons hors de conteste que, dans les conditions du travail minier, par l'absence et l'impossibilité de tout contrôle effectif, de toute surveillance suivie des ouvriers dispersés dans la mine par petits groupes indépendants, l'ouvrier assuré d'un salaire fixe réduirait inévitablement son effort *. Et nous connaissons surtout une raison encore plus forte de l'attachement patronal à ce mode de salaire : la rémunération aux pièces a l'avantage essentiel de faciliter la compression incessante des frais de main-d'œuvre. La suppression demandée se heurte donc à une opposition patronale absolue.
Mais, dans les dernières décades de notre observation, et surtout dans les milieux où l'action ouvrière s'est le plus développée et régularisée, la revendication ouvrière touchant cet objet essentiel qu'est le mode d'établissement du salaire a pris une autre forme, moins simple et d'aspect moins radical : elle est devenue la revendication d'un minimum de salaire, qui serait établi par bassin ou grande région, et, s'il se peut, par la loi '.
I Congrès de Commentry, 1891. de Carmnux, 1897 {Assoc. prof, oiiv.j I, p. 4^1 y 4I3^ Desiderata d^un délégué mineur de Monlceau : « Suppression du travail à la tâche pour éviter le surmcnogc » Annexes au Rapp. Lacombe. p i3ô3, col. i.
a. V. les références des p. 34o sqq., où à propos du minimum de salaire cette raison est toujours mise en avant; v. Stat. des grèves j 1899, p 6i3, etc.
3. v. Assoc, prof, onv,, l, p. 390-91 ; Stat. des grèves, 1899, p. 606, 1903, p. 371, 396 et spécialement, p. 3^6-79 (minimum par régions et par spécialités).
S. — îi.
Ce n'est pas notre dessein, et il n'entre pas en effet dans notre cadre, d'examiner ici en détail cette complexe question, en elle-môme et en vue des solutions pratiques, immédiates ou lointaines, qu'elle peut recevoir. Nous pensons seulement devoir noter ce que notre analyse antérieure nous fait comprendre de sa portée et de la si^iication du débat engagé à son propos. L'attitude de fait des deux parties est, sur ce point, des plus tranchées : autant cette revendication est générale de la part des ouvriers \ autant l'opposition des patrons y est nette et absolue '. La dernière enquête parlementaire, où abondent les déclarations patronales et ouvrières sur ce sujet, nous présente les arguments indiqués de Tune et de l'autre part. Nous ne citerons ici que quelques textes parmi les plus caractéristiques. Voici les raisons ouvrières. « Nous sommes partisans d'un minimum légal de salaires parce que nous pensons qu'il est le seul capable de faire disparaître toutes ces injustices [dans l'établissement du salaire] » ', « Les ouvriers et moi sommes partisans d'un minimum de salaire légal : d'abord parce que... les employés confient à leurs favoris les tailles les plus faciles. D'autre part, ils stimulent certains forts ouvriers pour
I. V. Congrès cités, n. i, p. 3ai et références de la n. 3, p. 337.
a. V., p. ex., le procès-verbal de l'entrevue entre les délégués patronaux et les délégués ouvriers du bassin du Pas-de-Calais à Arras, le 3i oct. igoa : « . . 4* Minimum des salaires. Les compagnies déclarent qu'elles ne peuifent admettre la tUacussion sur le principe du minimum de salaires... Acte est pris de cette déclaration par les délégués ouvriers » (Stat. deê grèifes, 1903, p. 4o7-)
3. Rép. du Syndicat d'Anxin (rouge), Bnq. parlera,, igoa-o3, VL, p. 61 .
amoindrir les faibles » \ a Je suis partisan d'un minimum légal de salaire : i^ pour avoir une plus juste répartition des salaires, 120 pour empêcher les Compagnies de favoriser les enfants d'employés et autres au détriment des syndiqués, 3** pour empêcher les longues coupes et le surmenage )i V ce Nous sommes partisans du minimum des salaires, grâce auquel on ne verrait plus des ouvriers gagner de 3 à 4 francs par jour et d'autres en gagner i5 ; au moins l'on ne pourrait baisser le salaire en dessous de la convention d'Arras... » *. — Assurer une répartition plus égale des salaires, enrayer le favoritisme ou l'injustice, empêcher l'entraînement à produire exercé par certains ouvriers plus forts ou plus favorisés, faire obstacle à l'allongement de la journée et à l'accroissement de l'effort, empêcher l'abaissement du salaire au-dessous du salaire de base : tels nous apparaissent être les avantages que les ouvriers attendent de l'établissement d'un minimum de salaire.
L'opposition patronale à une telle mesure allègue contre elle des raisons multiples. Ou bien le* minimum du salaire serait établi sans minimum de production corrélatif: et alors ce système reviendrait à remplacer par un salaire à la journée le salaire aux pièces ou à la tâche; et nous retombons ainsi sur une mesure déjà écartée de principe * : « Admettre •
I. Rép. de M. Deferrex, délégué mineur de Denain, G" d'Anzin, Enq. parUm., igna-o), U, p. 9.
a. Rép. de M. Hurbain, délégué mineur à la fosse n* a des mines de Ck>urrières, Ibid,, U, p. 147.
3 Rép. de M. HoUe, délégué mineur à Haisnes, fosse n* 6 des mines de Lens, Ibid,^ U, p. iSg.
4 V. ci-dessus, p. 336-37.
que, livré à lui-même et assuré d'un minimum de salaire, ses efforts [de l'ouvrier] ne subiront aucune réduction, c'est supposer à l'ouvrier mineur une vertu surhumaine \ )» — Ou bien le minimum de salaire serait lié à un minimum de production. Mais, nous dit-on d'abords étant donnée la diversité des conditions de travail et de rendement que nous connaissons, la fixation d'un minimiun de production commun à tout un bassin, ou même à toute une exploitation, ou même à toute lyie veine, est impossible '. Supposons un tel minimum établi : il ne pourra l'être que trop bas : c< Le bon ouvrier limitera luimême son effort, parce que, comme c'est toujours les mauvais qui se plaignent, on lui demandera de ne pas forcer sa production de façon que, la prenant comme comparaison, on n'exagère pas un rendement minimum que ses camarades n'atteindraient pas, les exposant ainsi à être renvoyés • ». * Ou au contraire, selon d'autres avis, il ne pourra être fixé que trop haut : le minimum de salaire <x conduirait l'exploitant à n'employer que des hommes jeunes et vigoureux, à même de fournir un rendement en rapport avec le salaire minimum qui serait certainement élevé (et cela au grand détriment des ouvriers faibles
. I. Rép. de la C* des mines de Doorges {Enq. parlem,, igo9-o3, I, p. a47).
a. Cf. Rép. de la C" d'Aniche {Enq, parlent,^ igoa-o3, I, p. aa), de la C" de l'Escarpelle (I, p. 60), etc.
3 Rép. de la C" des mines de Goarrières (Enq, parlent , i^oa-oS, I, p. aa?). Cf. Rép. de la C" des mines de Maries : « Le minimum légal pourrait amener une autre conséquence qui serait de faire embaucher comme mineurs de simples manœuvres, puisque maintenant déjà le nombre limité des mineurs expérimentés est insuffisant. . . » {Ibid,, I, p. 436.)
ou âgés)* ». « Que deviendraient, avec un pareil système, les ouvriers faibles, peu adroits, qui ne réalisent pas le rendement minimum ? La Compagnie serait conduite à se priver des services de ces ouvriers*. » Au surplus^ si ce minimum de production correspondant au salaire minimum n'apparaît vraiment praticable que s'il est établi en considération des conditions de fait particulières à chaque siège d'exploitation et même à chaque chantier, ce nouveau mode d'établissement du salaire revient au mode actuel, nous dit-on enfin ', a mais avec l'inconvénient grave que l'ouvrier abusé par la formule minimum de salaire ne voudrait jamais admettre que son salaire fût inférieur à ce minimum, même si la production n'atteignait pas le minimum *. » -^ Ainsi d'après les déclarations patronales, le minimum de salaire, ou bien, sans minimum de production, revient à établir un salaire à la journée, qui amènerait sûrement unç réduction de l'effort ouvrier, ou bien, avec minimum de production corrélatif, si ce minimum est établi dans les seules conditions pratiques, revient au
I . Rép. du Comité des houillères de la Loire {Enq. parlem.f igoa-o3, m, p. i6).
a. Rép. de la Société houillère de Liévin (Ibid,, I, p. 4o9)<
3. Rép. dé la G'* de TEscarpeUe (Ibid., I. p. 60). Rép. de la O* d*Aniche {Ibid.^ I, p. aa) : ic Si Ton admet qu'au salaire minimum doive correspondre un minimum de production, la situation resterait en définitive ce qu'elle est aujourd'hui, car l'ingénieur de la fosse, au lieu de fixer les prix de base, aurait alors à déterminer périodiquement, suivant les difficultés du gisement, la production journalière correspondant au salaire type ». — Ce dernier système est, du reste, nous l'avons vu, la forme de salaire à la tâche adoptée dans le bassin de la Loire et qui, en effet, se ramène indirectement à la forme suivie dans les bassins du Nord (V. p. 5, note a).
4. Rép. de la C*« des mines de Dourges (Enq, parlem», I, p. a47).
système actuel, avec seulement des sources plus grandes de contestations '.
Mais cette argumentation n'apparaît pas sans réplique. Nous voyons d'abord contester que l'établis- ' sèment corrélatif d*un minimum de production soit nécessaire : si le minimum de salaire était réellement établi au niveau où la production minima, payée conformément au salaire de base, porte le salaire journalier, l'ouvrier chercherait sûrement, nous dit-on, à gagner davantage et par suite produirait au moins cette production minima \ — Un minimum de production serait-il posé? Nous voyons qu'on nous en prédit des conséquences contraires. On nous annonce, d'une part, que les ouvriers médiocres seraient par là forcément éliminés; mais cette conséquence ne lèse en rien l'intérêt patronal, elle ne peut même que lui être favorable : comment donc se fait-il que ce soient les réponses patronales, et elles seules, qui la mettent en avant? Ne serait-ce donc pas plutôt la conséquence opposée qui fonderait vraiment la crainte patronale, à savoir que le minimum de production serait établi, en fait, sur le minimum de rendement des ouvriers les moins bons ? Soit ; mais
I . Cf. comme reproduisant exactement cette argumentation patronale une seule réponse ouvrière, celle du Syndicat Sainte Barbe des mineurs, syndicat jau^e d*Anzin (Enq. parlem., II, p. 69),.
a. « Il ne serait pas pour cela [pour instituer le minimum de salaire] nécessaire d'établir un minimum de production. Avec un prix de tâche établi de façon à atteindre le minimum, l'ouvrier qui toujours cherche à gagner le plus possible ferait toujours ce qu'il pourrait pour le dépasser » (Rép. de la Chambre syndicale des mineurs du bassin d'Anzin [syndicat rouge], Enq. parlera.^ U, p. 61). Les ouvriers contestent aussi que la surveillance ne puisse être efficace (Ibid. et passim).
encore, si le minimum de salaire est établi en correspondance avec cette production minima, en quoi le taux du salaire est-il accru, en quoi l'intérêt patronal est-il lésé? — Et au demeurant, si ce système, minimum de salaire avec minimum de production, se ramène en définitive au système actuel, pourquoi l'opposition patronale à son introduction est-elle aussi vive et aussi absolue ? — Il augmenterait les difficultés entre patrons et ouvriers, au lieu de les diminuer? Mais pourquoi'? Certaines réponses ouvrières nous proposent un remède : « Il est évident qu'il devrait y avoir une réglementation des salaires, disent des délégués mineurs. Une commission ouvrière devrait fonctionner dans chaque mine, composée, d'une part, des délégués mineurs et suppléants, d'autre part, de deux porions choisis par la Compagnie, quand un différend surgirait. Cette commission examinerait et soumettrait deux rapports au contrôleur des mines qui statuerait )» ^ Et un autre : «c Le minimum de salaire peut être établi de façon bien simple, mais, pour qu'il soit établi équitablement, il est nécessaire de créer des prud'hommes mineurs qui pourraient régler les différends sur place avec les employés de la Compagnie » \ Si la crainte des contestations était, en dernière analyse, la seule raison de l'opposition des exploitants au minimum de salaire, l'idée d'une institution de cette sorte ne devrait-elle pas leur
I. Rép. de MM. Ganîvez et Bizet, délégués mineurs à Escaudain {Enq. parlem.f igoa-oS, II, p. 37).
a. Rép. de M. Hurbain, délégué mineur à la fosse n* a des mines de Courrières (Ibid,, II, p. 147).
apparaître comme une solution désirable? Or, nous trouvons sur ce point une déclaration patronale très nette : « . . • Il n'est pas possible de concevoir un règlement d'administration publique réglant la production minima correspondant au salaire. /{ est tout aussi impossible d'admettre que la production minima puisse être fixée d'accord avec les délégués du syndicat ^ ».
Il semble bien que seule notre analyse du processus d'évolution du salaire puisse nous éclairer toute cette attitude. La pression patronale sur le salaire, dont nous nous sommes crus fondés à reconnaitre l'existence en quarante-deux années sur cinquante-cinq de notre expérience, ne peut rencontrer d'obstacle plus considérable, avons-nous déjà remarqué, que l'existence d'une règle de salaire uniformément établie et sur des bases objectives bien définies et contrôlables ; en effet, grftce à une telle règle, la résistance ouvrière à tout abaissement du salaire, qui est déjà si difficile à surmonter directement, devient à peu près aussi difficile à tourner : l'abaissement insensible des prix unitaires par une appréciation plus serrée des conditions de rendement, et surtout l'entraînement à une production journalière majeure (et, par conséquence, l'acheminement à un taux de salaire par unité produite toujours moindre) par extension de la durée du travail, par concurrence entre lés ouvriers, par une adroite
I. Rép. de la C* des mines de Dourges (Enq, parlent, igoa-oS, I, p. a47)» c*est nous qui soulignons.
différenciation des salaires, ne sont plus aussi aisément praticables, ou bien n'atteignent plus au résultat désiré. Il n'est pas jusqu'aux perfectionnements du machinisme qui, dans ce système, ne risquent de profiter à l'ouvrier autant ou plus qu'à l'exploitant * : il n'est pas invraisemblable, en effet, que le minimum de production, une fois fixé et bien constaté par une règle collective, serait aussi difficile à relever, à la connaissance et avec l'agrément des ouvriers, sans un relèvement corrélatif de salaire, que le salaire journalier, bien et solidement établi, est difficile à abaisser directement.
Ainsi, l'attitude ouvrière et l'attitude patronale à l'égard du minimum de salaire nous apparaissent se comprendre clairement, et procéder l'une et l'autre d'un sentiment très exact de chacun des intérêts en présence. Le minimum de salaire est voulu du côté ouvrier, et il est énergiquement repoussé du côté patronal, non pas comme étant un moyen de.consolider le salaire malgré un effort ouvrier moindre et une productivité décroissante, mais essentiellement et surtout comme étant un moyen de consolider le salaire contre une augmentation d'effort et de rendement effectuée (par voie plus ou moins indirecte) sans une augmentation corrélative du salaire.
Et par là, pour le minimum de salaire comme
I. La réponse patronale déjà citée (p. 34i) de la C* des mines de Dourges donne comme dernier argument contre le minimum de salaire avec minimum de production : « Au surplus, à moins de paralyser ou d'arrêter tout progrès dans l'art des mines, le minimum de production devrait varier avec les perfectionnements de Toutillage » {loc, cit., p. 247).
poiir la question du temps de travail journalier, il nous apparaît fort utile, pour avoir une meilleure intelligence des phénomènes, de recourir aux résultats de notre étude et à la connaissance qu'elle nous a donnée de l'évolution économique de notre industrie et de ses divers éléments *.
Les Orèves. — Conveiitioiis et arbitrages.
Parmi les phénomènes qui marquent le processus de détermination des conditions du travail, les grèves ont d'ordinaire particulièrement retenu l'attention, et il est assez fréquent qli'on les explique par des rai-
I. C'est aussi par Ift, notons-le encore, par ce souci patronal d'éviter la stabilisation du taux du salaire et de ses accroissements, que nous pouvons nous expliquer pourquoi le patronat met tant de soin à d'inner et à constirver aux augmentations le caractère de primes^ décomptées toujours à part et en plus du salaire dit de base (Cf. la série des conventions d^Arrns et les pratiques constamment suivies dans le Pas-de-Galiiis) ; pourquoi aussi — fait au premier abord assez surprenant — il arrive que la direction patronale, refusant de façon absolue d'accroître ses dépenses par la moindre élévation de salaire, accepte ou même offre en même temps, d*autre part, d*accroitre ses dépenses par quelque nouvel avantage d'autre sorte assuré à ses ouvriers (Cf. en 1909 la majoration des retraites offerte par les C*«" du Pas-de-Calais et du Nord, Stat. des grèves, 1909, p. t^oB et ^t^) : même si la dépense doit être équivalente, elle y gagne de ne pas consolider le taux du salaire et de réserver ainsi pour l'avenir un abaissement possible du coût de la main-d'œuvre.
sons contingentes, et extérieures à la vie économique. — « Les grèves du Pas-de-Calais ont toujours eu des causes étrangères à la situation économique des ouvriers, elles doivent être attribuées plutôt aux menées d'agents révolutionnaires '. » Et du bassin du Nord on nous dit aussi : « La cause initiale [de la grève d'Anzin de 1884] fut celle de presque toutes les grèves, c'est-à-dire la politique. Quelques ambitieux avaient rêvé de se faire envoyer au Palais Bourbon, et pour ce faire ils constituèrent un syndicat qui, du reste, n'eut pas de durée; mais cela ne suffisait pas encore pour se faire nommer députés, et nos braves militants persuadèrent à tous nos camarades du bassin qu'ils étaient dupés et volés par la rapacité patronale... Inutile d'ajouter qu'après 54 jours de souffrance et de misère nous dûmes retourner à la mine sans autre résultat que la ruine de notre commerce d'exportation, car nous fûmes pendant huit années à souffrir du chômage, au profit de l'étranger qui nous inondait de ses produits.... ». Et dénonçant ensuite les nouvelles agitations provoquées par les « meneurs » en ces dernières années, et les menaces et violences par lesquelles des ouvriers auraient été
I . G" des mines de Béthune XEnq. parlem, 1900-03, I, p. 399). Noas pouvons noter, du reste, que cette tendance à rendre compte de phénomènes tout économiques par des contingences politiques n'est pas spéciale aux patrons. V. par exemple l'interprétation suivante donnée des réductions de salaire de 1903, que nous avons vues être régulièrement liées aux concomitants économiques ordinaires : cr Quelque tempe avant leê élections légUlatwes dernières, on commença à diminuer le prix de tâche pour faire pression sur les ouvriers j» Syndicat des mineurs d'Anzin [syndicat rouge] {Bnq. parlem., 1909-03, II, p. 53).
amenés à la grève (1902), le même déposant ajoute : « Voilà les seules et véritables causes de la grève... Si les autorités avaient, dès le premier jour, assuré la liberté du travail..., on aurait pu se convaincre du nombre infiniment restreint de grévistes volontaires et nous n'aurions pas à déplorer tant de misères et de ruines qui furent toujours les seuls résultats de la grève, avec l'édification de la fortune de quelques cyniques meneurs qui ne connaissent pas toujours une mine et qui s'enrichissent de nos dépouilles pendant que nos femmes et nos enfants pleurent et demandent du pain à grands cris *. y» Ainsi ces mêmes grèves^ dont les causes seraient toutes contingentes, d'ordre non. économique ou tout individuel, auraient, par contre, des effets réguliers, de nature économique et de portée générale et durable.
Il est surprenant que l'insertion d'un phénomène aussi particulier dans l'évolution dont nous avons étudié la part relative au salaire, ne se soit pas manifestée à nous en brouillant de quelque façon les relations régulières que nous avons reconnues dans toute notre expérience; nous sommes ainsi conduits à rechercher s'il apparaît vraiment que ce phénomène se produise avec une telle contingence, pour des rai* sons non économiques, et tout à la fois trouble aussi profondément qu'on nous le dit la vie économique
I . Rép. du syndicat S*'-Barbe des mineurs à Valenciennes (sxndicat
jaune), Enq. parlem., i^oa-oS, H, p. 70-71. Les affirmations sur le mou-
' vement des exportations et importations sont d'ailleurs inexactes
* de fait ou d'interprétation; voir Essai sar le prix du charb,, p. 33-39
et 75-76.
de rindustrie. — Nous avons donc- dressé un tableau des grèves que nous savons, d'après les sources qui sont à notre disposition *, être survenues dans les bassins que nous avons étudiés^ ou du moins de celles de ces grèves qui sont directement relatives au salaire ou aux conditions du travail. Le phénomène dominateur, suivant lequel les relations entre nos divers éléments nous ont paru s'ordonner en régularités chaque fois vérifiées, étant le prix et ses alternatives de hausse et de baisse, nous avons mis en évidence la situation des grèves par rapport à ce phénomène, en plaçant leurs dates et leurs résultats dans des colonnes distinctes suivant qu'elles se rencontrent dans une phase de hausse, ou dans une phase de baisse du prix. Quant aux résultats, nous avons dû, pour la brièveté, les exprimer d'un mot (Réussite, Echec^ Transaction), accompagné, par exception seulement, d'une brève épithète, mais' des observations indiquent certaines particularités; nous avons quelquefois qualifié le résultat autrement que la Statistique des grèves, soit parce que, dans les cas complexes, nous ne tenions compte ici que des réclamations relatives au salaire et aux conditions du travail, soit parce qu'à notre point de vue présent,
1. Historique présenté dans Assoc. prof, out^., I, p. 33o et suiv. pour les bassins de la Loire et du Nord et Pas-de-Calais, et, à partir de 1890, Statiêtique des grèves, publiée annuellement par TOflice du travail. L*étude des grèves n'étant ici, nous l'avons dit, qu'accessoire à notre travail propre, nous n'avons pas tenté d'igouter, par des recherches directes, aux renseignements, cependant un peu sommaires et peut-être incomplets, que fournit la première de ces sources surtout pour les années les plus onciennes.
et par analogie avec rinlerprétation des résultats adoptée pour les années antérieures à cette statistique, cette qualification autre paraissait donner une expression plus claire des faits. Nous avons souligné les grèves qui ont été les plus importantes tant par le nombre des grévistes que par la durée de la grève ou que surtout par la portée des résultats.
Grèvrs relatives au salaire ou aux conditions da travail, survenaes dans les bassins de la Loire, du Nord et dn Pas-de-Calais, de 1^4^ ^ ^9^^»
DATES
PHASKSDftl'RIX
EK HAOSSB
1855 9-12 fév.
1866 23-29 oc.
1867 2-12 fév.
1872 JuiUet
i^HASKii DB PHIZ KK BAlSSi:
(ou stalionn.)
1848 3-10 mr* 1852 Juin
1856 2-4 août
1857 20-26 av.
1857 oot!
— id.
1858 Nov.
1859 Kév.
1862 Pév
— id.
— Mars
— Nor.
1863 27 août
1864 Sept.
1 1-24 juin
1876 7-9 juin
1877 Juin
— 8-15 juin
DB PRIX ER
HAUSSE
Satisfact.
ultérieure '
P.-de-G. Bruay (20 gr.) : Paiem. de la poudre.
P.-de-G. Leforest (125 min.) : Oontre retenue pour caisse de secours
P.-de-€. Aiincourt : (k>ntre ang. de la tAche..
Nord. Aniche : id. '
P.-de-G. Oignies : Pour augment. de salaire.
P.-de-G. Maries : id.
P.-de-G. Ganrin (part.) : id.
Nord Lourches (partielle) : Contre nouvelle règlement, du tra« ail ?. .
Nord. Presnes (part.): Pour aug. du salaire.
Nord. Viooigne ( id. , 150 gr.) : Gontre retenue pour caisse de secours
Nord. Anzin ^50 min.) : Dimin. des heures de travail
Nord. Aniin (100 out., un jour)
Nord. Anxin, moitié des fosset'. Marchandage, salaire, réclamations diverses
P.-de-G. Lens : Pour augment. de salaire. . .
Loire. Saint-Étienne {à peu prés générale): Aug. du sal. et dim. de la journée
P.-de-G. Lens : Pour augment. de salaire.
P.-de-C. et Nord. Hénin-Liétard, Montigny, puis Anxin : Pour aug. de salaire..
Nord. Vicoigne : Gontre réduct. de salaire. .
Nord. Meurcbin : id.
P.-d^G. Nœux (1000 gr.) : Gontre réd. de sal.
Nord. Aniin (part.) : Gontre abaiss. du prix de tAche et marchandage
Nord. Lourches (1200 gr.)
Nord. Ansin : Gontre baisse constante du salaire
P.-de-G. Lens
Nord. Escarpelle (140 gr;) : Gontre réglementation du travail
P.-de-G Ferfay (330 gr.) : &)ntre réduction du salaire
Satisfact.
ftrt. |r«il.>
Réussite
Réussite «
Nord. Anein {grande grive) : Contre suppr. dM raccomm., mais surtout contre march.
P.-de-G. Dourges (500 gr.) : Gontre réd. de sal. et demande de renvoi d'un ingénieur.
PHASES
DE PRIX EN
BAISSE
Transac.
Échec
Échec
Échec Échec
Échec Échec
Éch.
lec
Succès Échec
Èehee Échec»
Échec Échec Échec
Échec Échec
Échec Échec
Échec»
Échec
Èehee
Échec
OBSERVATIONS
(1) L'augmentation est accordée l'année suivante.
(2) Les ouvriers se mettent en grève ignorant que la veille le salaire type a été élevé.
(3) SaU part, sur un autre point.
(4) Succès immédiat.
(5) On nous dit de cette grève
au'elle fut pltt- Û un « chômage de protestation« (Ms, prof, ouv; if p. 380).
DATES
,pmt%
■ACl
janTier
aoAt
UEO. QfPORTANCB ET MOUF
DE LA GSàTS
P.-^^-C. procoort (1^9 gr.) : Coatre ridocl de ulaire
Nord. Vicoigne (fO fr.) : Modtirmtion A régieawnL de travail
Nord. Vkoigne (500 gr.) : Demande renvoi d un porton et rédamations dÎTeraes . . .
P.-de-C LieTÎn (200 gr.) : Pour aogmenUt. de salaire
Loirt. Cie des Mimtt de la Loire : Journée de huit henres et augmentation de «laire.
P.-de^. Flérhinelle (170 gr.) : Pour augmentation de salaire
P-de-C. Len$ et autres Cie* (6.000 gr.) : Pr angm. de salaire, supp. de long, coupes.
Nord, Etcarpeiie (1.100 gr.) : Pour augmentation de salaire
Nord. Amiehe '500 gr.) : Pour angmenUt. de salaire
Loire. Sl-Chamond (machinistes) : Dem. augmentation de salaire
Loire. Grand-Croix (machinistes) : Dem. augmentation de salaire
Loire Grand-Croix (500 gr.) : Deman. augmentation de salaire
Loire. Uiambon-FeugeroUes (54 gr.) : Contestation sur salaires
Loire. Rive-de-Gier (18 gr.) : Demande augmentation de salaire
Loire. Rive-de-Gier (60 gr.) : Dem. augmentation de salaire
Loire. Rive-de-Gier (17 gr.) : Dem. augmentation de salaire
P.-de-C. Gotircelles-lès-LenB (160 gr.). Dem. augnientation de salaire
P.-de-C. Goorrièrea (3.750 gr.). Dem. augro. de salaire
P.-de-C. Dourges (2.350 gr.). Dem. augm. de salaire
P.-de-C. Drocourl (400 gr.) : Dem. augmentation de salaire
Loire. Saint-Ètienne (350 gr.) . Dem réintégrât, de 3 ouvr , puis dem. augm. de sal .
Loire. Saint- Etienne^ Aive-de-Gier, etc. :
(Gr^vf ffénér. 9.500 gr.) : Prog. de Jolimont, augro. de salaires, elc. ^
Nord. Waxiers (130 gr.) : Dem. augmentât de sAlaire
P.-de-C. Carvin (780 gr.t : Réduct. dequelq. saUJres, puis demande augmen:ation . . .
Loire. Firminy (18X) gr.) : T)e<n. augm. de sa] tire
P.-de-C. Hentîn-(}oupigny (300 gr.) : Dim. de salaire
RéusBÙe RéusMilt JUustiU
Réussite
Réussite
Transact.
favorable
Réussite
Échec
Transact favoraUe
Transact.
favorable
Échec Échec Échec Édiec
Échec
Échec
Transact .
Transact .
Réussite
Échec Échec Transac.
Échec
TramM.
/isvor. •
ÎAIItM
no(e4 de
(7) Programme adopté par le congrès in le na'.ional de Jolimont. — (Cf. AsM.prof.ouv.
DATES
l'HASES DE PRIX
e:i hausse
juillet
19fév.-ll m.
189« 3-8 juin
LlEU;iMPORTANCE ET MOTIK
DK LA GRàVB
P.-de-C. Maries (650 gr.) : Demande augmentation de salaire
Loire. Saint-Cbamond (100 gr.) : Fixation du taux de la journée
Nord. Yicoigne (000 gr.) : Caisse de retraites et divers
Loire Saint-Élienne (150 gr.) : Gmditions du travail
P.-de-C. Maries (900 gr.) : Modificat. d'organisation du travail
P.-de-C. Maries (3.000 gr.) : McNliAc. d'organisation du travail
P.-deC. Grève générale (33.500 ifr.) : Répartition plus ^uitable et tnux ou salaire, autres réclamations
Nord. Dorignies (1.050 gr.) : Salaires etdiv. rértiamations . .
Nord. Lourcheit (1.200 gr.) : Salaires etdiv. réclamations
Nord. Sin et Wtuiers (540 gr.> : Sal. et div réclamations
Loire. Saint-Cbamond (130 gr.) : Diniinut. du prix A la Ulche
P.-de-C. Lfens (180 gr.) : Kmploi d'ouvriers belges
P.-de-C. Wingles (200 gr.) : Emploi douvr. belges
P.-de-C. Liévin (500 gr.) : Réd. de salaire, réclam, diverses
P.-de-C. Bruay (146 rouleurs) : Demande augmentation de salaire
P.-de-C. Vendin (300 gr.) : Augm. de salaire et réglementation ou travail
P.-de-G. Vendin (500 gr.) Augmentation de salaire, renvoi de porion, etc
P.-de-C. Liévin (100 rouleuis) : Augmentât, de salaire el salaire A la journée
P.-de-C. Oignies (180 gr.) : Inégalité de sal., renvoi de porion
P.-de-C. Courcelles (230 gr.) : Inégalité de salaires et de travail
Loire. La Grand-Croix (18 ouv.) : Réglem. de travail
A'orrf. ii Concei*ion» (3.489 g'.) : Dem. ang. de sal., diro. des heur., rég. du trav.
P.-de-C. i3 ConeesMionM (39.000ffr.) : Dem. aug. de sal., dim. des heur., reg. du trav.
P.-de-C. Oignies (800 gr.t Demande augment. de salaire
P.-de-C. Oignies (7tO gr.) : Dem. augm. de salaire
P.-de-C. Drocourl (30 herscheurs) : Maint, du travail à la journée
RÉSULTATS
OBSERVATIONS
PHASI.S
PHASES
DK PRIX B.N
OK PRIX B
HAUSSE
BAISSE
Échec
Transact.
TniUKacl.
Réussite
Échec
Transact.
Transart .
ir. favori*
(8) Prem. conv.
d Arras. Cf. n. 1 de la p. 196.
Transact. »
(9) Cette grève et les deux suivan-
Transact.
tes en solidarité av. celle du P.-
Transact.
Échec
Échec
Échec
Transac
Transac.
Transac .
Réussite
Échec
Transac.
Transac
Échec
Échec
de-C
Échecio
(10) Travail repr.
au même taux.
Échec
Èehe«
DATES
VVÀMtS DB pnix
EN BADBSB
PfUSKSOBPRIX EN BAISSK
(OU sUtionn.)
i898 7-17 janvier
novem
LIEU, IMPORTANCE ET MOTIF
DB LA GRÈVX
RESULTATS
P.-de-C. Oignies (17 hercheurs) : Demande augmentation de salaire
Nord. Quiévrechain (320 ouv.) : Réduction de salaire
P.-de-C. Bullv (66 herech.) : Demande augmentation Ae Halaire
P.-de-C. Béthune (46 hersch.): Dem. diminution de la journée
P.-de-C. Drocourt (1.600 ouv.) : Sur décompte des manquements et divers
P.-de-C (Urvin (180 ouv.) : Demande augmentation de salaire
P.-de-C Liévin (200 ouv.) : Demande augmentation da salaire
P.-de-C. Hénin-Liétard, Drocourt (971 gr.) : Augmentation de salaire et divers
P.-de-C. Liévin. Oignies, Fiers (2117 ouv.) : Augmentation de salaire
Loire Grnnd-Croix (103 ouv.) : Augmentalion de salaire
Loire. Grand-Croix (270 ouv.) : Augmentation de salaire
Loire, Saint-Chamond (97 ouv.) : Demande augmentation de salaire
Nord. Auberchioourt (95 ouv.) : Suppression du travail de nuit, etc
P.-de-C Nœux (610 ouv.) : Suppression des heures supplémentaires
Loire. La Talaudière (697 ouv.) : Augmenta lion de salaire .... '
Loire. Saint-Èlienne (233 charg.) : Augmentation de salaire
Loire. Saint-Étienne (24piqueur8) : Augmentation de salaire
Loire. Saint-Paul (233 ouv.) : Réglementât, de travail et réintégration d'ouv
P.-de-C. Béthune 1 1.630 ouv.) : Suppression d'heures supplémentaires, augmentation et répartition de salaire, durée du travail...
Loire. Saint- Etienne, Rive-de-Gier^ etc. : (13.053 gr.) : Augm. de sal., diminution de journée, reconnaiss. du syndicat
P.-de-C. Nœux ^53 ouv. de cbem. de fer) : augmentation de salaire
Nord. Flines-les-Raches (486 ouv.) : Dem. modificat de règlement
P.-de-C. Meurchin (1.087 ouv.) : Répart, des salaires et diverses réclamations
P.-tie-C. Tout te département (20.000 ouv.) Augm. de salaire , suppress. de longues coupes, réglementation de travail
Nord. Raismes-Vicoigne (31 ouv.\ : Diminut. du temps de travaU
nRASBS
OB phix b« ■AcasB
PHASES
DE PRIX EU
■aiSSB
Échec Échec Réussite Échec is Échec i«
Réussite
Échec t»
Succès 1*
Succès i«
Succès Transact.
Réussite
Succès Transact.
Échec
Transact.
Transact.
très favorab. **
SureéM <•
Transact.
Réussite
Transact.
Succès 1»
OBSERTATIONS
(il) Mêmes Urifs mainten , mais autre répartit du travail.
(12)Dirain. mainten., mais quelques aut. avantages accordés.
(13) Biais autre organisation du travail.
(14) Quelq. avantages indirects accordés.
(15) Echec plus apparent que réel : le retour au salaire de convent. d'Arras était ici une augment. effective.
(16) Transaction très fiivoraiile.
(17) Sur les deux premiers point s tout au moins.
(18) Arbit. Gniner-Jaurès. Cf.
n. 2 de la p. 199.
(19) Réussite sur le prem {)oin(, transaction sur les deux autres.
DATES
RÉSULTATS
LIEU, IMPORTANCE ET MOTIF
OBSERVATIONS
PHASES DE l>RIX
juillet
de salaire, suppress. de travail aux pièces
Échec
Nord. Vieux-Condé (l.76i ^r.) : Augmentât.
22JII-1I août
de salaires p. hersch. et autres réclamai.
Transac .
Nord. Hassin de Douai (3.255 gr.i : Relèv.
24 sep.-13no.
de primes, minimum de salaire
Échec "
(22) Transaction
P -de-C. Rassin du P.dfC. (46.418 gr.)
sur d'autres re-
loct.-13 nov.
Relèv. de primes, minimum de salaire . .
Échec**
vend icat. (Con-
Nord. Bauvin (1.399 gr.) : Kelëvemenl de
trôle des salai-
3oct.-12 nov.
primes, minimum de salaire
Échec
res, surmenage)
Nord. Aniche, Somain. etc. (2.741 gr ) : Re-
7 oct.-18 nov.
lèvement déprimes, minimum de salaire.
Échec
Loire, Bassin de la Loire. (17.206 gr.) :
8oct.-28 nov.
Rétablissem. de primes, règlement, de
(2:^) Suppression progressive des
iournée de travail
Eehec*^
■ ^^ ^B V 9m^^^^ ^M ^^ W^ •^ "^^■^^■^••^■•W VVVVVHVV«V«^
Nord. Bassin d'Anzin (14.000 ouv.) :
primes (senten-
9 ocl.-Unov.
Augmentât, de salaire, minimum de sal ,
ce Baliot-Bau-
diminution de la journée
Echec "
pré, n. 3 de la
Nord. Presnes (551 ouv ) : Augm. de salair. minim. de sal., diminution de journée ..
Nord. Lourches (2.060 ouv.) : Augm. de sal.
p. 230). Trans.
Échec
ou satisfaction part, sur d'autres revendica-
minim. de sal., diminution de journée. . .
tions.
Nord, (^uiévrechain (650 ouv.) : Augm. de
11 oct.-U nov
salaire, minim. de salaire, dimin. de joum.
fcrhec
A première inspection, un fait dominant frappe dans ce tableau : les grèves indiquées à partir des années 1889-90 sont plus nombreuses que dans les aimées antérieures, et on pourrait être tenté d'en tirer, dès l'abord, quelque induction sur les influences qui développent les agitations ouvrières de cette sorte ; mais cette augmentation, en effet très manifeste, peut n'être qu'une apparence et tenir simplement à ce que, à partir de 1890, nous utilisons pour l'établissement de ce tableau, au lieu d'un historique résumé et rétrospectif, la statistique spéciale et régulière des grèves, dressée annuellement à partir de cette date, et qu'elle nous fournit sans doute une information beaucoup plus complète de tous ces mouvements, jusqu'aux moins importants; et pour cette raison, il nous parait prudent de ne pas retenir cette remarque. Mais d'autres constatations, plus intéressantes peutêtre, ressortent de ce tableau avec évidence :
1^ Il montre d'abord que les grandes grèves, celles qui mettent en mouvement un nombre considérable d'ouvriers ou qui ont un retentissement notable et bien constaté, ne paraissent pas se situer au hasard dans cette évolution. H se rencontre une ou deux grandes grèves, soit dans les trois bassins, soit dans un ou deux : a) en chaque phase de prix en baisse ; b) en chaque phase de prix en hausse. Si nous nous rappelons les résultats de notre analyse interprétative, il nous paraîtra sans doute tout indiqué de rattacher cette régularité nouvelle^ observée dans la production de grèves, aux régularités économiques
que nous avons déjà reconnues *. Il y a friction entre l'intérêt patronal et Tintépét ouvrier : a) lorsque le prix, étant à la baisse, porte, comme nous Tavons vu, l'action patronale à presser sur le coût de la main-d'œuvre, alors que la tendance ouvrière est de conserver au moins le salaire atteint ; mais aussi b) lorsque, en hausse du prix, la tendance ouvrière à Taugmentation du salaire rencontre la volonté patronale de profiter de la conjoncture favorable pour diminuer le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix ■. Ainsi, dans Tune et l'autre phase, il y a
1. Il est du moins plus méthodique de -rechercher, d'abord, une explication en ce sens, cette première constatation faite. Il est vrai que rinterprétation des grèves par des raisons politiques revêt quelque apparence du fait d'une coïncidence curieuse à noter : — Comme le cycle de baisse et hausse du prix se trouve être, dans les derniers cas de notre observation, d'environ huit à dix ans, et que les élections parlementaires se reproduisent tous les quatre ans, il y a chance, ftar là, pour qu'avec les retours d'élection coïncide le retour des grandes grèves, s'il se trouve que le point de départ des deux périodicités ait été à peu près le même : Grève d'Anzin de 1884, élections de i885 ; Grèves de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais 1888^. élections de 1889 ; Grèves du Nord et du Pas-de-Calais 1898, élections de 1898 ; Grèves de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais 190a, élections de 1903 ; mais les grandes grèves de la Loire de 1890. du Pas-de-Calais de 1891, de la Loire, du Pas-de-Calais de 1899 échappent à cette coïncidence ; et dans les années même où elle se produit^ on pourrait remarquer que la date des grèves se place tantôt avant, tantôt après le moment des élections et ne parait pas avoir avec lui un rapport bien cet. Ou bien il faut ajouter aux élections législatives les élections municipales, qui se trouvent tomber dans l'intervalle. Mais alors, comme à ce compte il se présente des élections tous les deux ans, une grève quelconque est toujours voisine, soit d'avant, soit d'après, d'une élection* et la coïncidence, pour prouver quelque chose, devrait être fort précise et topique. Ainsi, on If. voit, le lien de causation ne peut guère être sérieusement établi.
a. Y. Ghap. IV, scct. i, sect. iv et v et sect. x. Notons que, dans le premier cas, les exploitants ont, en un sens, intérêt à la grève dans la partie de la phase du prix en baisse oîi la consommation est arrêtée ou en recul : une suspension de la production à ce moment ne fait qu'arrêter l'accroissement de leurs stocks et peut-être leur permet de les diminuer uvec avantage, tout en leur économisant les frais de
chance de conflit ; et les faits nous montrent que jusqu'ici un tel conflit s*est très fortement affirmé sous la forme d'une grande grève, une fois au moins, dans chacune des phases soit de baisse soit de hausse.
2<* La série des grèves moins importantes, éclatant ici et là, qui s'échelonnent, presque sans grande interruption, de Tuu à l'autre de ces grands conflits, nous montre, de plus et par confirmation, qu'ils ne sont pas des accidents isolés et en quelque sorte arbitraires. La chaîne de ces petites explosions, plus ou moins localisées, plus ou moins ordonnées, qui se succèdent et se répètent dans tout le cours de notre expérience, dénote à tout le moins que le conflit est sans cesse latent et doit sans doute, de façon à peu près nécessaire, arriver à quelque moment à une expression générale.
3" Mais une régularité plus remarquable encore se manifeste : a) En règle générale et à peu près sans exception, les grèves des périodes de prix en baisse (qui portent sur le salaire, directement ou indirectement) échouent et, presque toutes, échouent complètement : dans toute la coloiine 5 de notre tableau nous ne trouvons que trois indications de succès \ et toutes les trois se réfèrent d'ailleurs à des grèves peu
main-d'œuvre pendant toute la durée de Tinterruption. Cf. un propos attribué à M. Gunry, directeur de la C* d'Anzin, lors de la g^ève de i884 : « Nous aimons mieux que la grève éclate maintenant i> {Rapp. Clemenceau, p. 1571, col. i) et dans une communication du même aux journaux : a Précisément à ce moment la réduction des commandes
nous obligeait à limiter nos extractions » (Ibid., col. 3).
I. Grève d'Anzin en i863, de Vendin (a*) en 1893 et de Drocourt en
importantes dont les revendications ne touchaient pas directement au taux du salaire ; et de même les transactions que nous voyons indiquées dans la même colonne portent (dans tous les cas où nous avons le détail des faits) sur des accessoires, des concessions d'avantages indirects, ou des satisfactions plus verbales que réelles ; mais sur le salaire lui-même, soit pour augmentation, soit même pour retrait d'une réduction et maintien du statu quo, la revendication ouvrière aboutit toujours à un échec absolu * (ce n'est pas à dire, du reste, que ces grèves aient sûrement été inutiles aux ouvriers, car elles peuvent, par la résistance qu'elles manifestent, avoir empêché des désavantages pires). — b) Les grèves (qui portent sur le salaire, directement ou indirectement) ne réussissent qu'en phase de prix en hausse \ mais toutes les grèves des phases de prix en hausse ne réussissent pas. Ce résultat est en effet très apparent à l'inspection de la colonne 4 ^^ tableau : c'est dans cette colonne seulement que nous trouvons des réussites aux grèves importantes, et à chaque phase de hausse nous en trouvons d'ailleurs au moins une qui réussit; mais, en même temps, nous constatons aussi nettement que les échecs ou les transactions n'y manquent pas, et nous nous expliquons ce fait si nous nous rappelons que le recul de la résistance patronale, en ces périodes de prix haussant, nous a paru n'être pas incondi-
I. Voir, pour les dernières grèves notamment, la colonne des observations. Il peut y avoir succès, même en période de prix en baisse, pour d'autres revendications, par exemple pour les grèves (que nous ne mentionnons pas) amenées par un renvoi d'ouvriers, etc.
Uonné, ni illimité ^ : sans doute c'est lorsqu'une hausse nouvelle du salaire entraînerait une élévation relative du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix que les tentatives ultérieures d'élever encore le salaire échouent nettement.
Ainsi les grèves ne semblent nullement être des phénomènes arbitraires ou contingents; elles nous paraissent, avec leurs résultats, s'expliquer essentiellement par les relations que nous avons reconnues exister entre les éléments économiques de notre analyse antérieure. On peut remarquer, de plus, que par là, nous intervertissons les liaisons assez communément présentées entre les phénomènes : ce ne sont pas les grèves qui rendent compte des variations du salaire^ soit par leur succès, soit par leur échec, mais ce sont les causes réelles de variation du salaire qui se manifestent pour une part dans les grèves et rendent compte de Inexistence, de la place et des résultats de ces grèves mêmes.
Mais les grèves ne sont pas les seuls phénomènes extérieurs par lesquels s'établissent les conditions de la répartition entre patrons et ouvriers. Les accords collectifs, les arbitrages, survenus avec ou sans conflit déclaré antérieur, ont aussi, dans cette industrie, joué un rôle notable, au moins dans la dernière décade. Nous avons eu l'occasion de citer les diverses Conventions d'Arras et les arbitrages des années 1900 et 1902 dans le bassin de la Loire et
I . V. plus haut p. aoi-a
dans ceux du Pas-de-Calais et du Nord * . Nous remarquerons seulement ici qu'ils semblent aussi se diviser, comme les grèves, en deux groupes, les conventions ou arbitrages des temps de prix en hausse et ceux des phases de prix en baisse ; et que, si les premiers ont pour trait manifeste de donner une satisfaction aux deux parties à la fois, les seconds ont pour caractère de mécontenter radicalement soit Tune soit l'autre des parties. L'arbitrage du bassin de la Loire en 1900, les conventions d'Arras de 1898 à 1900 ont pu répondre à la fois aux aspirations ouvrières et patronales telles que nous les avons aperçues : en effet, la hausse du prix permet que la tendance ouvrière à l'augmentation du salaire reçoive une satisfaction sans que pour cela cesse d'être satisfaite la volonté patronale de ne pas ;laisser monter et de voir baisser le rapport du salaire à la valeur produite ; le différend porte sur le quantum de satisfaction à obtenir par l'une et par l'autre de ces tendances concurrentes, et non pas sur le principe même d'admettre à quelque satisfaction soit l'une soit l'autre de ces tendances ; la raison d'être d'aucune des deux n'entraîne que, satisfaction lui étant assurée à elle-même, toute satisfaction doive* être refusée à l'autre >. Mais les arbitrages de 1902, dans la Loire,
I. V. plus haut p. ig6, n. i, p. a3o, n. a et
a. Ceci n'est pas en opposition avec ce que nous avons dit plus haut (p. 357) d*un conflit existant, en ces hausses de prix même, entre la tendance patronale et la tendance ouvrière : mais la nature de ces tendances (amélioration susceptible de degrés et d ailleui-s non sans limite) et la circonstance extérieure intervenue (hausse du prix) sont telles, qu'une satisfaction de Tune n*est pns incompatible avec une
dans le Pas-de-Calais et le Nord, n'ont été, on le sait, acceptés finalement ou plutôt subis du côté ouvrier qu'avec beaucoup de peine et un regret visible d'avoir recouru à cette pratique * : et en effet, en baisse de prix, entre la volonté patronale de réduire le coût de la main-d'œuvre pour maintenir au niveau antérieur le rapport de ce coût au prix et la résistance ouvrière à tout abaissement du salaire atteint, il n'y a pas de conciliation directe possible * ; le différend porte non sur l'application d'un principe, mais sur le principe même à appliquer ; chacune des parties refuse résolument d'accepter, même pour une part, le principe posé par l'autre : aussi la solution arbitrale, à moins d'être un compromis tout empirique, doit-elle forcément ne procéder que de l'un de ces deux principes à l'exclusion de l'autre. Ainsi se trouve-t-il, dans le cas récent dont nous parlons, que, les arbitres ayant été liés au principe patronal par
satisfaction de l'aatre : c'est exactement ce qu'exprime sons une antre forme le fait que les grèves de ces périodes réussissent, du moins dans la mesure de la formule précédente (p. 359). Au contraire, en baisse du prix, le conflit entre les deux tendances se trouve, par la nature de ces tendances (conservation entière et sans degrés) et de la circonstance extérieure (chute du prix), être insolable directement : la satisfaction de Tune entraîne la non satisfaction de Tautre ; c'est aussi ce qu'exprime sous une autre forme le fait que les grèves de ces phases échouent (p. 358). Cf. Ch. IV, sect. x, p. 297-^, 3o4, etc.
I. Cf. n. 3, p. 2i3o et Stat. des grèves, 1909, p. 410-17 et 496-3o.
3. Il n'y a pas de conciliation directe, disons-nous : mais indirectement, par un développement de la productivité, résultant d'un eiîort ouvrier et surtout d'un effort patronal nouveau, nous avons vu que ces deux tendances exclusives arrivent à obtenir chacune une certaine satisfaction qui n'empêche pas la satisfaction de l'autre. Seulement ce n'est pas un arbitrage ni une mesure improvisée quelconque qui peut décider ni créer cet effort producteur nouveau. Statiquement, et de façon immédiate, le conflit est insoluble.
la façon même dont la question leur était posée \ leur sentence n'a pu que décevoir lattente ouvrière; la question leur eût-elle été posée en des termes conformes à la position ouvrière réelle, c'est à l'autre partie que la sentence eût paru inadmissible. — Nous voyons donc, remarquons-le en passant, se confirmer ici la proposition, établie ailleurs sur des bases plus étendues', que l'arbitrage peut fonctionner utilement,
I. C'est ce que constatent explicitement les arbitres du Pas-de- Calais, en 1909. Le compromis d'arbitrage disait : a Les soussignés, s'en référant aux conQcntions dites fVArras conclues précédemment, décident de soumettre à un arbitrage le différend existant entre les Compagnies et les ouvriers relatif au taux de la prime sur les salaires. La commission d'arbitrage dira si cette prime doit être augmentée ». Les arbitres motivent donc ainsi leur sentence : « Considérant qu'en définissant le mandat confié aux arbitres les délégués des Compagnies et les. représentants des mineurs se sont référés aux conventions dites d'Arras, que ces conventions ont fixé à diverses époques les primes à allouer en prenant pour base les augmentations survenues dans les prix de vente des charbons, de façon à mettre les salaires en rapport avec ces prix, et qu'il résulte de l'examen des documents établis par l'administration des mines que la prime actuelle de do Vo est bien proportionnelle aux prix actuels de vente des charbons. . 0 Mais ils ont le sentiment que d'autres bases pourraient être données à la solution : « Considérant, ajoutent-ils, que d'autres considérations auraient peut-être pu conduire les compagnies à se montrer un peu plus larges dans l'application des conventions dites d'Arras, mais que les arbitres n'ont pas qualité pour apprécier ces considérations et en tenir compte, puisqu'il n'en est pas fait
mention dans les conventions auxquelles ils doivent se référer »
{Stat. des grèves, 190a, p. 407-4^0). Ce n'est pas encore assez dire : non seulement le principe de proportionner en baisse le salaire au prix aurait pu être posé plus largement \ il aurait pu encore n'être pas posé du tout (même après que le principe de proportionner en hausse le salaire au prix aurait été accepté — il n'est nullement illogique en soi d'accepter une proposition et de ne pas accepter la proposition inverse) ; et un principe tout différent aurait pu être posé ou suggéré aux arbitres, par exemple celui de la consolidation des salaires acquis (qui est celui de la tendance ouvrière constamment observée, (p. ssS-Sa)» encore qu'elle paraisse hésiter à le formuler ainsi de façon explicite). -— Les arbitrages du Nord et de la Loire de la même date présentent aussi, quoique moins nettement, le même phénomène.
a. Cf. S. et B. Webb, Industrial DemocracjTt Part. II, Chap. 111, Arbitration, notamment p. aa9-34.
à Tavantage des deux parties, lorsque les deux parties reconnaissent au moins un postulat commun sur lequel l'arbitre puisse se régler ; mais, lorsque les parties n'admettent que des postulats entièrement opposés, cette procédure ne résout pas le conflit, elle ne fait que le mettre en évidence sous une autre forme et qu'apporter une certitude d'échec à la partie dont les postulats se trouvent (pour une raison ou pour une autre) n'être pas ceux de l'arbitre. Mais ce que nous retiendrons spécialement à cette place est que, dans notre expérience présente, l'existence de ces postulats, soit concourants, soit opposés, ainsi que leur formule, nous est exactement révélée par notre analyse antérieure et qu'ainsi, pour comprendre les phénomènes de cette sorte qui nous sont oflerts, comme précédemment pour rendre compte des conflits, des grèves et de leurs résultats, la connaissance de l'évolution du salaire et des corrélations économiques par lesquelles elle est conditionnée, apparaît d'une valeur explicative essentielle.
Associations profesaionnelleB.
Notre dessein n'est pas de faire une étude, du reste déjà tracée ailleurs ', du développement de l'organisation professionnelle dans les mines. Nous voulons simplement noter si notre recherche propre
I. Dans rouvrnge que nous avons si fréquemment cité, Associations professionnelles ouvrières (Office dn travail). I, p. 3a8-437.
nous donne quelque vue sur le rôle et Taction des associations syndicales. Nous avons remarqué, dans notre analyse, que les relations entre nos éléments, notamment celles de la première phase du cycle, paraissaient s'établir plus vite et avec plus de précision aux dernières expériences que dans les premières. Plus vite et plus exactement se liait à la hausse du prix une hausse du coût de la main-d'œuvre et du salaire, et à celle-ci une baisse de la production journalière ^ . D'autre part, plus conformes à la relation type étaient les liaisons de phénomènes observées dans le Pas-de-Calais surtout, et aussi dans le Nord, que n'étaient celles observées dans la Loire '. Or il ne nous semble pas sans fondement de rapprocher de ces constatations : i^ le fait que l'organisation syndicale ouvrière s'est développée surtout à partir des années 1880 et suivantes, et qu'elle a eu, à ce que nous savons, ses moments d'influence la plus grande précisément aux moments de nos phases de hausse; et 3^ le fait qu'elle a été assurément plus forte ou du moins plus durablement forte, que son action et sa tactique ont été plus soutenues et plus suivies dans le bassin du Pas-de-Calais (et aussi, à un moindre degré, dans celui du Nord) que dans celui de la Loire ' (et parallèlement le fait que l'organisation patronale aussi se constitue de plus en plus forte et méthodique dans ces dernières décades, et dans le Pas-de-Calais et dans le Nord plus que dans
Cf. Assoc, prcff, ouv., I, loc. eiL
la Loire *). Ainsi avec le développement et la régularisation de l'organisation syndicale, les facteurs, les tendances dont nous avons cru reconnaître le rôle explicateur ne se trouvent pas changés, mais leur action est précisée et se rattache plus vite et plus exactement aux conditions dont leur mise en jeu nous a paru régulièrement dépendre.
Nous pouvons préciser quelques points : nous constatons que le syndicat du Pas-de-Calais se préoccupe de se tenir exactement informé de la marche des affaires, du courant de la production et de l'industrie et surtout du mouvement des prix ; il étudie et discute les statistiques, se renseigne sur les marchés, sur les bénéfices, sur les conditions de vente ; à la dernière hausse de prix, il réclame même une augmentation de salaire aussitôt que le mouvement en hausse des prix se dessine sur le marché général (1898), avant que Teffet de ce mouvement, disent les compagnies, ait pu retentir sur les prix de vente du producteur, lié d'ordinaire par des contrats à long terme (on sait qu'il a du moins obtenu, dès ce moment, l'observation exacte des accords de la convention d'Arras de 1891) ; inversement il conteste, à la baisse, que les prix de vente aient effectivement déjà baissé pour l'exploitant minier *. Ainsi^ sans
I . Cf. plus bas, p. 3^0 et sect. vi
a. CL A88OC prof» ouv,, loc, cii,, passim; ci-dessus p. 196, asg-So; et les historiques présentés dans la StaL des grèves^ 1898, 1900, 190a. Discours Basly au Congrès de Lens, aS août 1898 (reprise de l'action syndicale après les années de dépression qui avaient suivi la grève malheureuse de 1893) : « Nous n'avons pas atteint les cours [prix de vente du charbon] de 1889, mais nous en approchons. Nous pensons
avoir, sans doute, explicitement reconnu et formulé les relations auxquelles a abouti notre analyse, la direction syndicale ouvrière, par une perception plus ou moins confuse, qui s'exprime elle-même plus ou moins heureusement, mais qui de fond est exacte et sûre, sent bien que le mouvement possible des salaires est en relation étroite avec le mouvement du prix ; et c'est avec justesse qu'elle porte son attention, de façon appliquée et suivie, sur les actions et les tendances du marché, sur la condition économique et les fluctuations commerciales du produit \
dès lors que le moment est venu de reprendre pour les salaires les bases adoptées.... en 1891 b (Stat des gréifes, 1898, p. 3ai). Après la conférence d'Arras du 14 avril 1899, a le syndicat s'offrait à prouver, nous dit rtiistorique, que les documents statistiques sur lesquels les compagnies s'étaient appuyées pour ne pas donner plus de 5 7. d'augmentation ne s'accordaient pas avec la statistique officielle de l'industrie minérale et les rapports des ingénieurs du corps des mines » (Ibid,, p. 335). — Dans le manifeste de la délégation ouvrière ajirès la conférence d'Arras du 9 Juin 190a : « Nous avons fait passer sous les yeux de la délégation patronale des marchés et des documents signés de directeurs établissant que depuis 1899 les prix des charbons ont augmenté , que les cours des actions et que les dividendes ont plus
que doublé, qu'enlin la grande quantité des marchés signés à l'heure, présente empêcherait toute baisse éventuelle. » (Stat des grèves, 190a. p. 39a).
I . A certains moments même, la direction syndicale parait essayer d'aller plus loin et rechercher les moyens d'influer plus ou moins indirectement sur les prix et la situation commerciale de Tindustrie : elle prend le souci et Finitiative de proposer des mesures assez éloignées des préoccupations ouvrières immédiates et habituelles. Cf. le vœu adopté par le Congrès de Decazeville (5-8 août 1896) : « Consi dérant que la faveur qui est accordée aux combustibles étrangers dans nos ports et sur nos réseaux de chemins de fer, met nos charbonnages dans un état d'infériorité sur les marchés, — .... que cette situation est préjudiciable aux travailleurs du sous-sol... ., — que les tarifs de pénétration créés en 1866 sont devenus une cause de perturbation pour Texploitation des charbons français, — Le Congrès invite le Gouvernement à rapporter ces tarifs, à en organiser de nouveaux favorables au transport de nos houilles et à exclure des fournitures... de l'État les charbons.... d'origine exotique » {Àssoc. prof, oiic, 1, p. 4ii); et encore la proposition Basly (5 Juin 1897) approuvée par le
A côté de ce phénomène dominateur, de cette direction générale de son attention, noos pouvons constater également, par quelques faits pris conune exemples, que l'organisation syndicale parait avoir eu, surtout dans le Pas-de-Calais (et aussi dans le Nord), une perception très sûre des actions par où la condition ouvrière peut être maintenue ou améliorée et de celles par où cette condition ouvrière peut être menacée. Lutte pour la fixation d'une durée de travail uniforme et régulière, lutte contre les longues coupes \ lutte pour réformer le mode d'établissement du salaire, lutte contre le marchandage (la O d'Anzin, nous dit-on en i884f a été opposée au syndicat parce que « chaque marchandage était discuté en conseil de syndicat » ' ), lutte pour régler la répartition des salaires, lutte pour unifier et fixer par des accords généraux les conditions de la rémunération, lutte pour le contrôle des salaires, lutte enfin pour l'institution d'un salaire minimum ' : l'analyse des faits et du processus de notre évolution industrielle nous a montré que toutes ces luttes avaient un sens bien expliqué par les conditions économiques de la rémunération ouvrière et les pressions qui s'exercent sur elles. — Notons encore, d'autre part, que la direction de ces syndicats parait avoir eu un sentiment exact des
Congrès de Garmaiix (i8-ai août 1897) demandant l'élévation des droits de donane sur les charbons étrangers (Ibid,, p. ^ist), — Nous ne retenons ici, bien entendu, que Tintention de ces propositions, sans apprécier si, en Tespèce, elles sont fondées et d*ane efficacité probable (Cf. plus loin sect. ▼! et vn de ce chapitre).
Cf. plus haut, p
chances ouvrières dans chaque occasion de conflit et de l'opportunité d'engager une action déclarée. C'est la direction syndicale qui a conduit les grandes grèves de 1889 dans le Pas-de-Calais et le Nord, qui y a exercé les pressions répétées des années 1898-190O; mais, par contre, elle n'a pas été favorable au mouvement de 1891, elle a nettement déconseillé la grève de iSg3, et aussi a fait beaucoup d'efforts pour éviter ou retarder celle de 1902 ». Qu'on se reporte aux remarques de la section précédente * : on verra que les mouvements menés ou encouragés par la direction syndicale sont justement ceux qui ont réussi (disons même, en nous fondant sur les corrélations régulières qui ressortent de toute notre étude : sont ceux qui pouvaient réussir), c'est-à-dire ceux des phases de hausse du prix : et que les mouvements qu'elle a tenté d'empêcher sont ceux qui ont abouti à un échec (ceux qui, d'après nos régularités, ne pouvaient pas réussir), c'est-à-dire ceux des phases de baisse du prix et de compression des frais de main-d'œuvre.
Toud ces faits par lesquels nous voyons sommairement se caractériser le sens et l'adaptation de l'action syndicale nous expliquent suffisamment l'opposition patronale, plus ou moins directe, plus ou moins déguisée, à laquelle l'organisation profession-
I. Cf. Asaoc prof, oap., loc. cit. p. 384, 3^* ^ ®t Stat. dea grès^ea, i8g8, p. 330 sqq.. x^oo, p. Sgo sqq., 190a, p. 371 sqq.
a. V. plus haut, p. 358-6o. Pour la grève de 1891, elle se place vers la fin d'une période de hausse, et elle aboutit é une consolidation d^avantages acquis (d'ailleurs compromise par la suite) plutôt, qu'à l'obtention d'avantages nouveaux.
nelle ouvrière s'est heurtée et se heurte encore *. Mais aussi, et en même temps, ils nous montrent le rôle régularisa teur et ordonnateur que joue ou, tend à jouer cette institution, dans les cas du moins où elle parait être le plus durablement constituée et le plus stabilisée.
Ainsi, et sans qu'il nous semble nécessaire d'ajouter à ces quelques indications tout le détail des autres faits qu'on pourrait citer, l'association professionnelle nous apparaît non pas comme une création factice, non pas comme un instrument d'action individuelle et contingente introduisant un élément extérieur et des influences arbitraires et perturbatrices dans l'ensemble des phénomènes et des relations par lesquels le salaire, la condition ouvrière, et le rôle du travail humain dans la production se déterminent^ mais comme une institution conforme à la nature des choses, dont la fonction est d'exprimer et préciser, et de renforcer par cette expression et cette précision même, les tendances ouvrières essentielles, et dont l'action tend donc exactement à rendre plus régulières et plus conformes au type les liaisons de phénomènes qui découlent de ces tendances.
Parallèle à l'organisation professionnelle ouvrière, l'organisation patronale, nous l'avons déjà plus haut noté en parenthèse, parait revêtir les mêmes degrés, et se rencontrer plus forte ou plus suivie dans les mêmes cas où celle-là nous est apparue supérieure.
X Cf. Rapp. Clemenceaa, p. 1670, col. 3, p. iS^S, col. 3. Assoc. prof, ouv., loc, cit., StaL des grèi>€8, 1898, p. 390, 1899, p. 606-7. Ct-Enq. parlent.^ 190a o3. Rép. des compagnies et Rép. des ouvriers, poasîm.
Mais rorganisation patronale n'a pas un rôle de répartition seulement et se lie davantage encore peutêtre à la fonction productive et industrielle elle-môme ; nous la retrouverons • donc plutôt dans une autre section de ce chapitre *.
Lie profit (bénéfice patronal) *
Il est assez commun qu'une étude de salaires pense se compléter en opposant aux données sur le salaire des renseignements sur le bénéfice patronal correspondant. Cette opposition vise à l'ordinaire un résultat d'ordre finaliste et pratique qui est, sous une forme plus ou moins implicite, de décider qui, du patron ou de l'ouvrier, a tort ou bien a raison de dire sa condition améliorée ou lésée par l'évolution économique. Pour tirer une conclusion de celte sorte d'une constatation quelconque sur les mouvements comparés du salaire et du profit, il faut, consciemment ou non, s'être posé un certain idéal de répartition dont le choix est extérieur à la science positive. Tel ne sera pas notre point de vue ici. Une recherche sur le bénéfice patronal nous parait pouvoir se lier à notre étude de salaire exactement de
I. V. plus bas, sect. vi
a. Cesi à dessein, par rimpossibilité de les séparer ici dans les données dont nous allons nous servir, ({ue nous confondons sous celte notion unique le profit de l'entrepreneur, l'intérêt et le revenu du capital, tels qu'ils sont communément distingués.
la façon suivante : notre analyse des actions par où s'expliquaient les variations du salaire observé dans cette étude a cru reconnaître quentre ces actions, Faction patronale suivait une règle dominatrice essentielle, le maintien (ou, si possible, l'abaissement) du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix (ou rapport du salaire à la valeur produite correspondante); au point de vue strict de la théorie du salaire, la constatation de cet antécédent explicatif immédiat suffisait ; mais peut-être n'est-il pas inutile à l'intelligence même de ce phénomène, et n'est-il pas sans intérêt pour les théories voisines de celle du salaire, théorie du protit, théorie générale de la répartition et aussi théorie du prix, de rechercher si cette règle de l'action patronale est liée à la considération du bénéfice, si elle y est liée de façon exclusive ou essentielle, de façon directe et simple. C'est en ce sens objectivement défini, avec cette portée précise et, bien entendu, d'un point de vue purement causal et explicatif, que l'étude du bénéfice patronal est ici abordée en addition à celle du salaire.
Pour apercevoir si une liaison de ce genre se rencontre dans notre expérience, il est clair que nous devons chercher à avoir sur le bénéfice patronal des données d'un caractère comparable à celui des données que nous avons eues sur le salaire. Notre source principale, la Statistique de l'industrie minérale, nous offre à cet égard une seule notion^ le reçenu net imposable, élément établi par voie administrative pour servir de base à l'une des taxes imposées
aux exploitants de mines. Une constatation, faite pour un usage fiscal, présente d'ordinaire des garanties appréciables; ici nous pouvons spécialement noter que l'administration des mines et les comités d'évaluation chargés de déterminer cette matière imposable, s'ils n'ont pas pouvoir d'investigation directe dans la comptabilité des exploitants, disposent néanmoins d'éléments d'information et de contrôle assez sérieux ; et nous pouvons présumer que les procédés de renseignement et les dispositions des personnes sont, en gros, assez stables*. Fournie d'ensemble et par les mêmes autorités que nos autres données, cette notion présente le grand avantage d'avoir une étendue et une valeur exactement correspondantes à celles des éléments de notre étude antérieure. Mais elle a de notables défauts :
I® ïllle ne nous est fournie par départements (et, par suite, l'étude par bassins n'en est possible) qu'à partir de l'année 1879 '.
a<» Le revenu net qui nous est donné est le revenu net des mines en gain uniquement. C'est seulement à partir de 1879 que nous est donné en outre le déficit admis par les comités d'évaluation pour les mines en perte. En retranchant du revenu net des mines en gain ce déficit des mines en perte nous obtenons une notion qui représenterait le bénéfice net de
I. Cf., sur rutilisution des termes relatifs et la présomption de Teppeur équivalente, p. 35-36 et 1 12.
:i. Auparavant on ne nous donne par départements que le total des redevances dues, mais, comme le taux de ces redevances peut varier, il n*est pas possible de retrouver à travers cette donnée le chifTre du revenu net imposé.
Vensemble des mines supposées réunies en un seul et même tout (cette supposition est critiquable dans la mesure où il apparaît qu'une même direction économique appliquée à Tensemble des mines ne s'obligerait pas à exploiter les mines moins favorables, isolément déficitaires). Cette supposition même admise, on voit, en tout cas, que la période où nous possédons cette notion est assez courte ; et pour nous servir, dans le reste de notre expérience, du seul revenu net imposable des mines en gain, nous devons présumer que cette donnée est dans une relation sensiblement constante avec le bénéfice net tel que nous venons de le définir '.
3o Un défaut plus gênant tient à la définition même de cette donnée. Pour la qualification et le décompte des éléments actifs et passifs d'où ressort finalement le revenu net ou le. déficit admis au sens officiel de ces termes, les organes chargés de cette détermination suivent des prescriptions légales et administratives * qui ont pour résultat de donner à
I . Il semble, d'après la période où nous connaissons l'une et Tautre données, que la seconde (bénéfice net), ne fait qu'accentuer un peu les variations de la première, dans l'un et dans l'autre sens.
a. Les principes d'établissement de la redevance proportionnelle sont posés, on le sait, de façon très peu nette par les art. 34 et 38 de la loi du 21 avril iSio. Aussi Tinterprctation de ces articles a-t-elle donné lieu à beaucoup de controverses, et a-t-elle varié plus d'une fois tant dans les circulaires et instructions ministérielles que dans. les arrêts de la jurisprudence (Conseil d'État). V., pour l'exposé complet de ces diflicultès, Aguillon, Législation des mines, a* éd., p. 38o-4i8. Rappelons ici sommairement les principales règles. On évalue à part V le produit brut, a** les dépenses ; la différence constitue le produit net (positif ou négatif). Le produit brut est la valeur sur le carreau des quantités extraites dans l'année (qu'elles soient ou non vendues), au prix évalué de la vente sur le carreau (et non pas au prix réellement obtenu par l'exploitant), y compris (sous certaines particula-
ces notions un sens assez incertain, et en tout cas différent de leur sens commercial et économique. Notons spécialement, pour exemple, combien la règle suivie par l'administration pour le décompte des dépenses de premier établissement risque, surtout dans le cas d'une industrie où ces dépenses sont si considérables et peuvent être si irrégulières, de donner au revenu imposable une quotité et un mouvement différents de ceux d'un revenu net qui, sur les mêmes éléments, serait établi après un décompte d'amortissement de ces dépenses conforme aux règles de la comptabilité commerciale \ — Cependant, en utilisant
rites) les quantités employées par Texploitant; exclusion est faite des opérations ou transformations qui ne sont pas à considérer comme accessoires à l'exploitation proprement dite; on y ajoute certaines recettes accessoires ; on ne tient pas compte des recettes considérées comme exceptionnelles. Les dépenses comprennent : les dépenses d'exploitation proprement dite; les dépenses de premier établissement {comptées tout entières dans Vannée oà elles sont faites, ou du moins dans celles où elles sont réglées). On exclut les dépenses relatives aux opérations accessoires que peut faire l'exploitant et qui ont un caractère commercial ou industriel distinct. En dehors des dépenses d'exploitation proprement dites^ on admet, d'entre les autres dépenses, celles qui se rapportent à des opérations se rattachant de façon immédiate à l'extraction, on rejette celles qui constituent des charges financières ou sociales : distinction diflicile et, dans une certaine mesure, arbitraire. Dans l'état actuel de la jurisprudence, on admet : les frais généraux réels de direction, les f^ais généraux du siège social, les primes d'assurance contre les accidents, les frais d'entretien des écoles pour les enfants des ouvriers, les indemnités aux délégués
mineurs, les frais de construcUon des maisons ouvrières, etc On
exclut les impôts, les frais financiers de toute sorte, intérêts d'emprunts, et de tous capitaux en général. . . (Cf. aussi Béquet, Répertoire de droit administratif, XX, art. Mines ^ p, 4i^4^i)-
I. Cf. la note précédente. — L'unique renseignement qui nous soit offert, susceptible d'aider à une interprétation nécessaire sur ce point (un chiffre de « dépenses de premier établissement b, ou a dépenses extraordinaires », ou encore de « dépenses de recherches de mines », qui est i^orté à la colonne Observations du tableau où est présenté le revenu net et le déficit admis) est donné de façon fort irrégulière, visiblement incomplète et d'ailleurs seulement pour les mines en perte.
notre donnée à un point de vue relatif seulement et avec réserves, comme un indice à critiquer et non pas comme une expression dès Fabord satisfaisante du bénéfice économique véritable, en renonçant, s'il le faut, en ce qui la concerne, à une interprétation trop strictement annuelle, on pourrait atténuer cette imperfection.
4^ Mais elle en a une plus grave, qui nous limite ici le recours à cette présomption de Terreur ou de la déformation équivalente dont nous nous sommes servis pour utiliser valablement, en série comparative, plusieurs données de valeur absolue critiquable ^ . En effet, les règles suivies pour la détermination des recettes et des dépenses, Tinterprétation donnée des textes légaux, tant par le corps administratif que par la juridiction compétente, se sont modifiées ou diversement précisées au cours de notre expérience * ; et, si on peut caractériser assez simplement le sens général de cette évolution, il n'est toutefois pas possible d'utiliser une connaissance, même minutieuse, de ces variations successives à une correction quantitative de notre donnée ; tout au plus pouvons-nous en tirer l'indication du sens dans lequel il conviendrait de la
1. Autrement les conditions de validité de cette présomption se trouvaient ici suffisamment remplies. Cf. p. 35-36, ixa etp. 873.
2. Cf. Aguillon, op, cit.^ loc.cit,^ pourTétude détaillée, historique et critique, du texte légal et de ses interprétations successives et l'analyse précise des règles qui sont actuellement suivies ou tendent à Tètre Le sens de cette évolution est, en gros, le suivant : «c D'une manière générale, l'administration tend, par voie de tolérance, à augmenter le nombre et la quotité des dépenses admises, et à faire de la redevance un impôt sur le bénéiice efTectivement réalise, mais elle s'écarte ainsi des vrais principes de la loi de 1810. . . » (Béqnet, Répert. du droit adminintrati/j t. XX, Art, Mines, p. 4ao).
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redresser et encore à la condition de ne pas vouloir trop préciser les époques.
Ne pourrions-nous donc pas, en présence de ces diverses imperfections de la donnée offerte par la statistique minérale, obtenir par ailleurs une notion plus satisfaisante du bénéfice patronal ou profit ? Il semble que le régime d'entreprise habituel dans Tindustrie minière (société anonyme), par la publication que d'ordinaire il entraine des dividendes, cours d'actions et divers renseignements connexes, nous offre une possibilité (qui ne se rencontrerait pas ailleurs aussi grande) de déterminer de façon directe, par cette voie, un total de revenu plus exactement commercial que le précédent. Mais, à Texamen, le régime et la constitution des sociétés minières apparaissent assez complexes, les conditions de leur organisation ou de leur gestion financière ou commerciale assez diverses, pour que la réunion d'informations complètes et . exactement comparables ne soit pas sans difficulté, et pour que, même à supposer cette réunion réalisée, une totalisation des dividendes de toutes les mines de France ne doive pas avoir un sens bien défini. Une opération de cette sorte a pu être tentée tout au plus pour l'ensemble d'un seul bassin, et encore les entreprises de ce bassin se trouvaient-elles être de constitution assez homogène et de conditions remarquablement pareilles*.
I . V. Vuillemin, Base, houilL du Pas-de- Calais^ t. III, p. 346-4? et 348- 49, deux tableaux donnant annuellement de i85i à i883 pour toutes les Compagnies minières du Pas-de-Calais, le premier : par compagnies, le prix moyen de vente des actions à la bourse de Lille, et, pour l'en-
A défaut d'une donnée globale, les données de cette sorte, particolières à une entreprise, qui, pour nn certain nombre des plus importantes, nous seraient assez aisément accessibles *, ne sont sans doate pas négligeables ; néanmoins elles ne peuvent être employées a une étude générale qu'avec beaucoup de réserves : le mouirement des bénéfices d'une entreprise considérée isolément dépend en effet, pour une part assez grande, de contingences (et notamment ici de contingences physiques, de chances d'exploitation), ou encore, d'influences individuelles dont il est diflBcile d'éliminer sûrement l'action '.-
semble des eompagnies le nombre d'aetions émises, le eapiud total eorrespondant à la yalenr des aetions, la Talear moyenne de Taetion ; et le second : par eompagnies, les dividendes distribnês, et poor Fensemble, le total des intérêts et dividendes distribués, rintérét et dividende par action, l'intérêt et dividende en pour cent du capital représenté par les actions (Cf. ci-dessons, p. 379-80, poor ces diverses autres notions). — Ces tableaux s'arrêtent à l'année i883. Q serait possible sans doute de les continuer, mais, comme les notions qui peuvent sVn dégager ne sont pas directement celles qui conviennent le mieux à notre recherche présente, ce travail n'a pas été entrepris ici.
I, Cf. la référence de la note précédente pour les compagnies du Pas-de^Salais, de i85i à i883. V. aussi les données fourmes à la dernière Bnquête parlem^f igoa-oS. par : la C" d'Aniche (Dividendes de 1780 a 1901, 1, p. 33-34)) — Ia C" de Vicoigne et Nœux (Cours des actions, dividendes par action et total, de 1841 à 1903, I, p. 474~7^); — ^^ C"* de TEscarpelle (Dividendes par actions, et total, nombre d'actions de lH5a à igda, I, p. 77-79); — la C" d'Anzin (Dividendes par centième de denier depuis 1873, 1, p. i43-44; voir pour les années i85o à i88a Rapp, CUmenceaa, p. ift59); — la C* de Douchy (Hauteur du retrait de 1867 à 1894, dividendes et cours des actions de 1895 à 1909, 1 p. 174-77); — et pour la période 1883-1902, par la C>' de ThivenccUes (Valeur des actions, 1, p. 193), la i> de Drocourt (Dividendes, I, p. a6i-^X la Ci* d'Ostricourt (0>urs des actions, 1, p. 3i6), la Société de Liévin (indication approximative moyenne, I, p. 4i4)> la C^* de Ferfay (Bénéfices nets, dividendes, 1, p. 398), la O* de Béthune (Cours des actions, dividendes, I, p. 340). la C* des mines de la Loire, celle de Montrambert, celle de La Roche-la-Molière et Pirminy, celle de Saint-Étienne (Dividendes par actions et cours des actions, III, p. 28 sq.).
3. Une compagnie peut, pendant un temps, pousser au rendement le plus facile, ajourner les travaux de premier établissement et les
Même si nous pouvions obtenir des totalisations où ces contingences eussent chance de s'annuler, la donnée Dividendes distribués aurait le défaut de s*écarter assez notablement de la notion de bénéfice net, ou de profit, que Tétude économique voudrait exactement posséder. Ce n*est pas seulement parce qu'elle ne comprendrait pas la part du bénéfice total qui va à la Direction de l'entreprise (et qui constituerait plus proprement le « salaire de direction ») * : à la rigueur, sur des ensembles assez larges, cette déduction pourrait être présumée relativement constante. Il faut observer surtout que, par la pratique des réserves, le dividende distribué peut différer, soit en plus soit en moins, du bénéfice réel de l'exercice ; et cette différence, dont le montant ne nous est pas connu, n'est vraisemblablement pas du tout négligeable •. Or, si nous pouvons présumer, en gros,
améliorations utiles, et accuser ainsi de forts bénéilces en des années de gène générale-; puis, acculée à la nécessité d'une réfection d'outillage, de rétablissement d'une nouvelle exploitation, ou bien arrivant, sans s'y être suffisamment attendue, à un gisement moins avantageux, etc., elle peut se trouver en mauvaise situation même aux temps de conditions générales les plus favorables. — Cf. p. ex. ce qui nous est dit de la G'* d'Anzin {Rapp. Clemenceau^ p. i558, col. 3 et 1559, col. i) ; ou les dT)nnées fournies par la C>* de l'Escarpelle (Enq. parlem., 1902-1903, 1, p. 78-79) qui montrent de très forts dividendes dans les années 1882-86 (années de grande compression des prix), des dividendes très faibles ou presque nuls en 1889^1 (années de prix très hauts), des dividendes nuls de 189a à 1895, «t la compagnie ayant dti consacrer toutes ses ressources à des travaux d'amélioration b.
1. Cf. n. a de la p. 371. Ou reste cette partie du bénéfice total paraît nous échapper aussi avec la donnée que nous tirons de la statistique minérale (v. n. 2 de la p. 374).
2. Cf. Enq. parlent., 1902-03, passim. Cette pratique est nettement reconnue dans un certain nombre des réponses. Mais les renseignements quantitatifs sur ces réserves ou bien sont globaux ou complexes (Cf. p. ex. C" de l'Ëscarpelle, I, p. 79) ou bien font complètement défaut : Cf. p. ex. C* d'Anzin : « Le chiffre de ces réserves [qui n'est pas
qu'aux années prospères le dividende distribué doit rester inférieur au bén^ce réel, et qu'aux années de dépression la répartition effectuée peut avoir» pour une part, fait appel aux réserves, d'autres considérations peuvent intervenir en d'autres sens et, en tout cas, il ne noua est pas possible de donner à notre correct tion une valeur quantitative même approchée \ Enfin, la méthode hautement pratiquée par beaucoup de compagnies *, qui affecte aux travaux de premier établissement, améliorations, installations nouvelles, une partie des bénéfices, obscurcit encore l'interprétation possible des variations du dividende distribué (en même temps d'ailleurs qu'elle rend plus difficile la détermination de la somme de capital effectivement engagée).
Pour ces diverses raisons, il nous semble encore préférable de nous attacher d'abord à la donnée fournie par la statistique minérale, quittes, bien entendu, à en éclairer ou compléter l'interprétation par toutes les autres données qui peuvent être à notre disposition. Mais nous n'avons pas encore examiné sur quelle unité nous allons ici tenter d'étudier, à travers cette donnée, le bénéfice patronal. Pour le
publié, V. note suivante] n'est que strictement en rapport avec les charges et les éventualités qui pèsent sur une compagnie de Timportance de la C" d'AnzinB(I, p. i44)* Comité des houillères de la Loire : les capitaux mis en réserve a ne sont pas exagérés b (III, p. 997).
I . Cf. cette déclaration de la C>* d'Anzin : « Le chiffre des réserves de la Compagnie d*Anzin n'a jamais été publié. Les variations qu*il comporte ne pourraient que produire une hausse ou une baisse injustiticc des titres et favoriser la spéculation » {Enq, parl.^ 1909-03.
3. Cf. p. ex. C^' de TEscarpelle, Enq. parlent. i9oa-o3, I, p. 79, et
paasUn.
salaire, aucune hésitation n'était ^possible : Texpérience courante nous indiquait (et notre étude a en effet confirmé) qu'un taux par unité de travail, par journée, et, d'autre part, un taux par .unité de produit, par tonne, étaient deux notions essentielles auxquelles à coup sur se référait étroitement la détermination du salaire. Ici, est-ce par unité de capital que nous devons chercher à atteindre le bénéfice (bénéfice par action ou part, bénéfice pour cent du capital engagé, ou encore bénéfice pour cent du capital en valeur actuelle ') ? Ce point de vue est sans doute indiqué pour une étude directe et propre du profit. Mais ici, où notre objet spécial est de découvrir, s'il y a lieu et si nos données nous le permettent, les relations possibles du salaire et du bénéfice, comme l'unité suivant laquelle le salaire s'apprécie des deux parts nous est sûrement connue, ne nous convient-il pas de considérer une unité de bénéfice établie sur la même base, et de rechercher d'abord si une telle unité de bénéfice nous parait soutenir quelque relation avec l'unité de salaire correspondante ?
Nous avonc donc calculé, sur les données de la statistique minérale, tant pour l'ensemble des mines
I . La détermination de ces diverses notions n'irait pas d'ailleurs sans grandes difiicultés pour des ensembles assez larges. Cf. p. 3^7 et la note. Le nombre des parts ou fractions des parts, la somme des capitaux effectivement engagés, la valeur des parts rarement négociées ou non cotées régulièrement, seraient, dans un certain nombre de cas (notamment dans le cas des entreprises fort anciennes), des données fort compliquées et délicates à établir (Cf. Enq. parUm.f i9oa-o3,.Gi* d'Anxin, I, p. i43-i44 ; C<« de TEsearpelle, I, p. 77-79» etc.).
françaises que poyr chacun de nos grands bassins, le bénéfice net par journée d'ouvrier, et, pour les années où le déficit des mines en perte ne nous est pas connu, le re^^enu net imposable par journée d'oùsérier, en addition à la notion de bénéfice net (ou respectivement de retenu imposable) par tonne que nous avons déjà donnée ailleurs; et nous avons établi le rapport de ce facteur à la valeur de la production par journée \ De la considération de ces diverses données ressortent les constatations suivantes : i^ A simple inspection d'ensemble, bénéfice net (ou revenu imposable) par journée et bénéfice net (ou revenu imposable) par tonne se différencient de tous les éléments que nous avons étudiés jusqu'ici, notamment du salaire, du coût de la main-d'œuvre, de la valeur produite, ou même du prix, en ce qu'ils présentent à certains moments des variations relativement énormes, proportionnellement beaucoup plus
I. Tabl. y. Annexes. Nous avons, pour faciliter la comparaison, continué le calcul du revenu net par journée même pour les années où le bénélice net nous est calculable. Nous avons donné le bénéfice net par tonne (et le revenu net imposable par tonne) et leur rapport au prix de la tonne dans Essai sur le prix du charbon^ tabl. V, p. 67- 68, col./, g, /i, î, fc, L — Il convient de rappeler que notre revenu net imposable par journée (ou par tonne) est le quotient du revenu net imposable des mines en gain par le nombre total de journées (ou de tonnes produites) de toutes les mines, et non pas par le nombre de journées (ou de tonnes) des seules mines en gain. — On remarquera que, le rapport du bénéfice (ou du revenu) par journée à la valeur de la production journalière étant évidemment égal à celui du bénéfice (ou revenu) par tonne au prix de la tonne, le premier nous est connu, grâce à cette équivalence, même pour les années où, le nombre total des journées ne nous étant pas fourni, le revenu par journée ni la production journalière ne nous sont pas calculables (Cf. Tutilisation d'une équivalence analogue note i de la p. 99). — On trouvera aux graph. B, D, E, F partie inférieure, lignes b*b' et rV, une représentation de ce rapport.
considérables (tant en hausse qu'en baisse) que les plus fortes variations rencontrées sur ces autres éléments. Il est aisé de voir que ces fortes hausses se placent au moment des hausses du prix et ces fortes chutes aussitôt après (i854-56, 1870-73, 1889-90, 1897- 1900, expérience globale et trois bassins) \ Le mouvement du bénéfice par journée est un peu moindre que celui du bénéfice par tonne (effectivement, nous le savons, la production journalière moyenne baisse à ces moments).
2® De l'une à l'autre de ces grosses variations, bénéfice (ou revenu) par journée et bénéfice (ou revenu) par tonne ne laissent pas d'avoir une stabilité certaine au point de vue relatif : le rapport du premier à la valeur produite (ou du second au prix), en dehors des hausses qu'il fait lorsque le prix hausse et des baisses qui les' suivent immédiatement, reste à peu près identique à lui-même pendant des périodes assez longues, tant dans l'expérience globale que dans chacun des grands bassins. Mais, au point de vue absolu, ou relativement à elles-mêmes, ces deux données n'ont pas la même attitude : tandis que le bénéfice par tonne baisse à peu près comme baisse le prix, le bénéfice par journée, à travers des oscillations plus ou moins fortes^ se maintient à peu près à un même niveau (ainsi que fait la valeur produite, on le sait, la production journalière se trouvant alors augmenter).
I . Sauf rexception de la hausse i885 dans la Loire, qui sera signalée plus loin.
3^ Entre ces stabilisations successi%'e8 v a-t-il des différences de niveau et peuvent-elles se réduire, vues d'ensemble, à un mouvement général unique soit de hausse soit de baisse, absolue ou relative ? — Dans l'expérience globale apparaissent trois dénivellations nettes : entre le début de l'expérience (pris avant la hausse des années i854 et suivantes) et la décade 1860-70, une baisse absolue du revenu imposable par journée et aussi une baisse de son rapport à la valeur de la production journalière correspondante; entre cette décade 1860-70 et la longue période de baisse de prix 1875-1888, une hausse absolue du revenu par journée et, au point de vue relatif, le maintien de son rapport à la valeur produite à un taux au moins égal, sinon supérieur, à celui de la décade 1860-70 ; enfin, entre la période antérieure à la hausse 1889^1 et celle qui sépare cette dernière hausse de la hausse 1898-igoi, une baisse nette tant du revenu ou du bénéfice par journée pris en lui-même que de son rapport à la valeur produite. — Dans l'expérience par bassins (limitée aux deux dernières décades, avons-nous vu, par le défaut de données avant 1879), nous constatons aussi, et dans nos trois bassins, entre la période 1880-88 et les années 1892-97 ou 1891-98, un abaissement du niveau absolu du bénéfice net par journée, et' aussi iin abaissement de son rapport à la valeur produite.
Mais comment devons-nous interpréter ces observations ? Le sens de notre donnée n'est pas simple.
avons-nous remarqué, et il a changé au cours de notre épreuve. Nous savons que vers 1860 se produisent des modifications dans la pratique suivie pour le décompte du revenu imposable, qui tendent à en abaisser l'évaluation; nous savons aussi que, plus tard encore, diverses prescriptions, une orientation nouvelle des décisions judiciaires et, d'une manière générale, les variations tantôt de la règle administrative et tantôt de la jurisprudence, enfin révolution d'ensemble de Tune et de l'autre, ont plutôt eu pour effet de restreindre que d'élargir l'estimation du revenu imposable, toutes choses égales d'ailleurs ^ Ainsi nous devons hésiter à conclure de l'abaissement observé sur notre donnée entre les premières années et la décade 1860-70 à un abaissement effectif du bénéfice réel ; en revanche, ces remarques nous portent à croire que, lorsqu'ensuite nous constatons d'ensemble une élévation de niveau très nette de notre donnée, le bénéfice commercial réel a dil certainement varier dans le même sens et dans une proportion au moins égale, et très probablement plus forte. — Mais l'abaissement de niveau que, sur la tin de notre expérience, entre Tavantdernière et la dernière décades, notre donnée nous
1 . Cf. N. 9, p. 376 et spécialement Aguillon, op. ciL, p. 3S9-90 (circulaire du 6 déc. 1860; l'effet de la circulaire du i*' juillet 1877, en réaction contre la précédente, doit avoir été atténué par les tendances inverses nouvelles du Conseil d*État, etc.). D'une part, pour Testimation du revenu brut, on tend à se rapprocher des prix réels de vente, ou du décompte commercial de l'exploitant, au lieu d'évaluer toute la production au taux d'un prix sur le carreau établi en dehors de ces considérations particulières; d'autre part, on admet au compte passif de nouvelles catégories de dépenses, ou on les admet avec une limitation moindre, en se rapprochant de plus en plus ainsi d'un décompte commercial complet.
présente de façon très nette aussi, et dans les trois bassins comme dans le cas commun, doit-il inversement nous paraître dénoncer un abaissement au moins égal, et peut-être supérieur, du bénéfice réel ? Ici nous possédons une indication qui, malgré ses insuffisances, peut éclairer notre interprétation : dans ces deux décades^ notre statistique nous donne (nous l'avons déjà noté plus haut *), à titre d'observations et de façon un peu irrégulière mais utilement néanmoins, un chiffre des dépenses de premier établissement comptées parmi les dépenses de l'exercice, du moins en ce qui concerne les mines en perte. A .comparer ces indications successives, il apparaît de façon très frappante que dans la dernière décade, la somme de ces dépenses de premier établissement est de beaucoup supérieure à la somme de celles qui nous sont données dans la décade précédente : nous en trouvons indiquées ', dans le Pas-de-Calais, ai. 689.700 fr. pour les années
I . V. plus haut note i de la p
a. Ces nombres sont la totalisation des chiffres donnés dans la colonne Observations du tableau de la Statistique minérale intitulé Résultats financiers de V exploitation des mines. Ces indications n'étant pas régulières, ces nombres ne doivent pas être utilisés sans quelques réserves : ainsi, pour le Pas-de-Calais, nous n*avons pu tenir compte de Tannée 1881 où l'on nous dit que les dépenses de premier établissement ont été « considérables », sans donner aucun chiffre; mais, comme aucune donnée n'est fournie pour les années 189!! et 1S94 od cependant, par la considération des années voisines, Tabsence de toute dépende de cette nature est très improbable, la comparaison des deux décades n*est sûrement pas faussée en faveur de la seconde; pour le Nord, aucune donnée dans les années 1880, 83, 83 et 88 : néanmoins la différence des deux décades parait assez marquée pour qu'on puisse en faire état; pour la Loire, pas de chiffre en 1880. 11 se peut aussi que la notation de ces dépenses ait été plus attentive ou plus exacte dans ces dernières années que dans les précédentes. Mais, malgré toutes ces réserves, les différences sont trop conaidérables pour qu'il ne soit pas légitime d'en retenir une indication valable.
iSgo-QQ' contre 4-oo6.ooo fr. pour les années 1880-89 î dans le Nord, 1a.901.ooo fr. pour 1890-99, contre 2.531.430 fr. pour 18S0-89; dans la Loire, lo.aiS.ooofr. pour 1M90-99, contre ^,686.000 fr. pour i88o-8g ; et Topposition ne ferait que s*accroitre si, dans Tun et l'autre ensemble, nous tenions compte seulement des années où le prix est en baisse (qui sont les années entre lesquelles nous comparons en ce moment le revenu ou bénéfice net stabilisé par périodes). Or, la règle administrative que nous avons dite concernant le décompte des dépenses de premier établissement', a évidemment pour effet, dans les périodes où se rencontrent de fortes dépenses de premier • établissement, de nous présenter comme déficitaires des exercices qui commercialement et au point de vue économique propre peuvent être en bénéfice. Et si nous présumons (ce qui parait en effet assez . vraisemblable) que le développement des, travaux de premier établissement, qui nous est ainsi révélé en telle période pour les mines dites ea. perte, est un mouvement général auquel participent aussi les autres mines du même bassin^ le décompte administratif, même ^our ces dernières mines, dites en gain, a comme effet de diminuer le produit net apparent. Ainsi nous sommes fondés à penser que, dans cette période où les dépenses de premier établissement apparaissent partictdièrement élevées, le revenu net imposable, tel qull est déterminé pour l'établissement des redevances, est, à proportion de l'importance
I . Voir ci-dessus, p. 375 et note 2 de la p
même de ces dépenses, inférieur au bénéfice commlbrcial réel aflërent à cette période. — Nous sommes confirmés dans cette opinion par des renseignements d'autre sorte et d'autres sources ; regardons aux dividendes distribués ou au cours des actions d'un certain nombre de compagnies minières, les plus importantes et sans doute les plus caractéristiques de révolution générale : si nous remarquons certains cas * de baisse forte dans la dernière décade, nous y trouvons le plus souvent* ces données à un niveau au moins égal et, en plusieurs cas très notables, à un niveau supérieur au niveau où elles étaient dans la décade précédente (mises à part, bien entendu, dans l'une et l'autre, comme plus haut, les années de prix hauts et de bénéfices particulièrement élevés). Là baissé de notre donnée dans la phase de
I. Cas de la O* de TEscarpelle (Enq. parlent., I, p. 78*79). On pourrait être tenté de supposer que raccroissement des travaux neufs • ou améliorations dénonce justement un abaissement des bénéûces qui décide les exploitants à un effort nouveau indispensable. Mais cette raison, qui paraît admissible dans certains cas, ne vaut pas pour Tensemble. V. en effet la note suivante.
a. O* d'Anzin(Ia chute du dividende, après 1899, ne rabaisse qu'à un minimum, 1894, encore fort aa-dessus de toute la chute profonde quMl a faite dans les années 1880 à 1889; Cf. Bnq, parlem , 1902-03, 1, p. i43-i44); — ^* d*Aniche (dividende un peu plus bas en deux années, moyennement aussi hnut au milieu même de la dernière décade que dans la précédente, Ibid., 1, p. 33-34); — C^* ^^ Vicoigne et Nœux (stabilisation remarquable du dividende dans Tintervalle des grandes poussées, et chaque fois à un niveau supérieur ou au moins égal au précédent, Ibid,, I, p. 474-7^); — C" de Thivencelles (cours des actions aussi haut, Ibid., I, p. 195); — C* de Drocourt (dividende en augmentation, Ibid., I,p. 361-O9);— Société de Liévin (cours des actions beaucoup plus haut, Ibid., I, p.4i4);--C«« de Ferfay (dividendes un peu plus élevés, Ibid.. I, p. 398);- O* de Réthune (cours des actions beaucoup plus haut. Ibid. y l, p. 34o); — pour les C" des mines de Montrambert et de la Roche-la-Molière et Firminy (Loire), les dividendes distribués sont un peu plus bas, mais non de beaucoup {Ibid., Ul, p. 218 sq.).
prix bas de la dernière décade étant ainsi expliquée comme plus apparente que réelle, il nous parait justifié de conclure que le bénéfice patronal réel, calculé par journée de travail ouvrier, mises à part les années d'accroissement exceptionnel ' , a dans V ensemble tendu à s'élever et s'est élevé de fojçon au moins proportionnel fe (sinon plus que proportionnelle) à la valeur correspondante de la production par Journée.
4** Voulons-nous confronter de plus près la variation du bénéfice par journée avec celle du salaire? Nous pouvons dégager directement le rapport du bénéfice par journée au salaire. Mais y a-t-il lieu de rétablir année par année? D'une part, les règles administratives suivies pour la détern\ination du revenu imposable amènent sans doute, dans la succession des résultats ainsi obtenus, des à-coups qu'un décompte commercial ferait probablement disparaître ; et, d'autre part, on peut considérer qu'il est peut-être de la nature du bénéfice* patronal de comporter une sorte de compensation ou d'égalisation entre les années successives, plus ou moins favorables, et qu'on a plus de chances de découvrir les relations qu'il peut soutenir avea d'autres éléments en insti-
tuant cette analyse comparative par groupes d'années plutôt que par années isolées. Il importe seulement de ne pas déterminer ces groupes d'années d'une façon arbitraire^ qui aisément pourrait devenir tendancieuse % et qui en tout cas risquerait de ne
I. V.-plus haut I», p
3. n ne nous serait pas impossible sur les données présentes, de choisir des groupes d^années (même délinis en apparence sans
laisser apparaître aucune relation utile. Le phénomène dominateur nous ayant jusqu'ici paru être les mouvements du prix, c'est par eux que nous croyons être fondés à caractériser nos périodes : phases de prix en hausse, phases de prix en baisse ou de prix bas, et aussi réunion, en un seul cycle, de deux phases successives, l'une de hausse, l'autre de baisse (ou l'une de baisse et l'autre de hausse) ' . Voici donc, calculé par périodes ainsi définies, le rapport du revenu imposable par journée d'ouvrier au salaire journalier considéré comme loo, pour l'ensemble des mines carbonifères de France * (nous prenons le revenu et non le bénéfice net pour pouvoir embrasser la partie de l'expérience antérieure à 18^9) :
intention, par exemple, des dizaines d*années 1881 à 1890, 1886 à 1H95, etc ) de telle façon qa*il en ressorte, à notre volonté, soit une diminution du profit par rapport au salaire, soit une augmentation de ce même rapport.
I. Nous n'avons commencé la phase de hausse qu'à Tannée où cette hausse était bien dessinée et p. ex. nous avons rattaché l'année 1889 et Tannée 1898 aux phases de bkisse antérieures, aiin de mettre plus sûrement en évidence les relations qui répondent aux prix en hausse et qui sans doute (nous le savons par le cas du salaire) ne s'affirment que lorsque la hausse est déjà forte.
a. Nous avons, pour l'établir, calculé la moyenne respectivement du revenu imposable par journée et du salaire journalier pour chacune de ces périodes et établi ensuite le rapport pour cent de l'une à l'autre. Pour la période 1876-81, où ces données ne nous sont pas connues en valeur absolue, mais où nous connaissons, on le sait, le rapport de chacune des deux à un même terme de comparaison (v. n. i de la p. 99 et n. I de la p. 38a), nous avons calculé le rapport des moyennes respectives de ces deux rapports dans cette période.
* Combien pour cent du salaire journalier
représente le reçenii imposable par journée dou\>rier,
[ 1853-56 Hausse dn prix 5i,5 ;
'^■«* 1.857^ Baisse' - . , 3;.6 ^ '^^''^
( 1865-67 Hausse (faible) du prix 35,6 )
ou 1871-89 (
*\*% fi 868-70 Baisse (très faible) — 39,7 ) '
Hausse du prix l^ifi
8951-98 Baisse — a3,i ) ^^*^
[899-01 Hausse 4o»
Veut-on ne pas tenir compte de la courte et faible hausse et baisse des années 1865-70 et rattacher ces années à la baisse précédente : le rapport pour Tensemble des années 1853-70 ressort à 38,6 %• Veut-on, au lieu de grouper une hausse et une baisse, grouper une baisse et une hausse on obtiendra, par exemple, pour 1883-91, un rapport de 35,6 «/o et pour 1892-1901 un rapport de 28,5 0^0.
De cette suite, de cliiffres, i«> il ressort d'abord que le rapport du revenu au salaire se place à deux niveaux assez dilTérenls dans les phases de hausse et dans celles de baisse du prix ; il est notablement plus élevé dans les premières; 2° si Ton se rappelle que vraisemblablement le revenu imposable était compté plus haut dans les années du début que dans la suite et que, d'autre part, rabaissement des années 1892-98 est sans doute plus apparent que réel (voir
I . Manquent les données pour i858 et
a. La courte remontée du prix, i883-83, ne peut constituer une phase de hausse à détacher à part, elle ne fait que couper en deux la grande baisse 1874-88.
le paragraphe précédent), et enfin si Ton ne tient pas plus de compte qu'il ne convient de la période courte et peu caractépisée 1866-70, il ressort de cette comparaison que le rapport du res^enu imposable au salaire est resté, en gros, à peu près au mfime taux, soit, d'une part, dans la série des phases de hausse, et, d'autre part, dans celle des phases de baisse, soit moyennement dans la suite des cycles successifs de hausse et baisse.
5* Essaierons-nous enfin d'instituer une expérience différentielle? On sait que nos renseignements par bassins remontent seulement à 1879 : nous ne pouvons donc comparer que deux cycles (et en les constituant sous la forme baisse-hausse, plutôt que sous la forme hausse-baisse) ; ici nous pouvons établir le rapport au salaire^ non plus du revenu imposable, mais du bénéfice net par journée, défini comme nous l'avons dit (pour permettre la comparaison, nous avons calculé le même rapport pour l'ensemble des mines de France) ' :
I . V. ci-dessuff p. 373-74 et 38i-83. Ces chiffres sont obtenus, mutatis matandis, comme il a été expliqué à la note a de la p. 390.
Combien pour cent du salaire Journalier
représente le bénéfice net par journée d'ouçrier
(calculé d'après la statistique minérale).
1883-91 iSQii-igoi
I883-9I iSga-igoi
Ensbmblb db la Praftcb
1883-89 Baisse du prix
1890-91 Hausse —
1899-98 Baisse du prix .
1899-1901 Hausse — '
LOIUB
1^^3-89 Baisse du prix
1890-91 . Hausse —
1899-98 Baisse du prix
1899- 1901 Hausse —
Nord Baisse du prix Hausse — Baisse du prix Hausse —
Pas-db-Galais 1883-89 Baisse du prix 1890-91 Hausse — i^P^ Baisse du prix 1899-1901 Hausse —
Vo
a) Nous retrouvons partout ici une différence de niveau très nette entre les taux de la hausse et ceux de la baisse : mais nous découvrons cette remarquable particularité que dans la Loire, à la première expérience, le taux le plus fort se trouve être, non pas celui de la phase de haut prix, mais celui de la phase de bas prix V ; dans tous les autres cas, la supériorité appartient au taux de la phase de hausse. — b) La différence entre les taux des phases
I . Cf- la note de la p. i5o
de hausse et ceux des phases de baisse est beaucoup plus forte dans le Pas-de-Calais et le Nord que dans la Loire (même dans le cas où la différence est dans le même sens). — c) Les taux de baisse sont beaucoup plus au-dessous des taux de hausse dans le Nord que dans le Pas-de-Calais. — d) Dans les trois bassins, un abaissement de niveau du rapport se manifeste entre le cycle 1883-91 et le cycle 1892- 1901 ; nous pouvons noter toutefois que cet abaissement est le plus fort dans le Nord et le moins fort dans la Loire ; et, d'autre part, que, dans le Pas-de-Calais et surtout dans le Nord, cet abaissement tient sans doute, pour la plus §;rande part, à un abaissement du taux des phases de bas prix de l'un à l'autre de ces cycles, mais tient aussi, il faut le remarquer, à un abaissement du taux des phases de haut prix. Ces abaissements traduisent-ils des abaissements correspondants du bénéfice commercial réel ? L'indication qui nous a déjà servi ^ peut être invoquée ici à nouveau : or, d'ensemble^ une augmentation de la somme des dépenses de premier établissement, de la première décade à la seconde, se rencontre, on l'a vu, dans nos trois bassins, et elle se montre proportionnellement la plus forte dans le Nord et la moins forte dans la Loire ; et, d'autre part, la somme de ces dépenses apparaît, dans le Nord et le Pasde-Calais, beaucoup plus forte aux années de prix haut 1899-1901 qu'aux années de prix haut 1890-91, et cette différence est relativement plus considérable dans
I. V. ci dessus, p
le Nord que dans le Pas-de-Calais. Ainsi entre les deux phénomènes (abaissements particuliers de notre bénéfice net, importance des dépenses de premier établissement indiquées) les coïncidences apparaissent remarquables : il nous parait donc fondé de ne pas conclure, ici non plus, de l'abaissement de notre donnée à un abaissement du bénéfice commercial réel. — e) Nous nous sommes jusqu'ici interdit, pour la réserve que Ton sait \ toute comparaison entre nos bassins qui impliquât l'emploi àe nos données en valeur absolue ; mais ici, dans le cas de la donnée qui sert de base à Timpôt et qui, à un même moment, doit bien avoir un sens pareil pour tous les assujettis, qu'ils appartiennent à un bassin ou à un autre, cette réserve perd de sa raison " : et d'autre part, la différence apparaît si considérable et si constante que nous croyons pouvoir, de toutes façons, la signaler : le bénéfice net par journée (ou bien le bénéfice net par tonne — la différence n'est môme qu'accrue dans le cas de cette dernière donnée) est nettement plus élevé dans la Loire que dans les deux autres bassins (du moins dans les
I V. plus haut. p. iii-iia, et 35-36.
2. Toutefois, si cette observation nous permet d'attribuer le même sens dans le Pas-de-Calais ou le Nord et dans la Loire au chiffre de revenu net imposable pris en lui même, dira-t-on que la réserve doit réapparaître en ce qui concerne la comparaison du revenu net imposable calculé par Joarnée, ou bien par tonne, que nous considérons ici?n faudrait, pour cela, avoir des raisons de penser que le nombre total des journées ou le chiffre total des quantités produites n'ont pas le même sens, nous sont donnés différemment dans les divers bassins, ce qui est peu vraisemblable (dans l'observation de l'administration, citée note i, p. a5, il s'agissait du nombre de journées calculé par ouvrier, ou de la production calculée par journée) ; mais, même en ce cas, la seconde raison que nous donnons subsisle.
phases de prix en baisse), il est dans le Nord plus bas que la moyenne (sauf dans un cas de hausse), et dans le Pas-de-Calais plus haut que la moyenne (mais moins élevé que dans la Loire). — Ainsi l'étude différentielle par bassins nous apporte plusieurs précisions utiles et des particularités à retenir.
D'ensemble, à travers toutes ces constatations, il nous apparaît avec netteté qu'entre les mouvements du bénéfice par toXne et du bénéfice par journée d'oùcrier et les mouvements du prix, de la valeur de la production journalière, du salaire, il existe des correspondances certaines, et ce résultat nous justifie d'avoir considéré le bénéfice sous cette double unité ; mais il importe de les préciser maintenant. — Dans les phases de prix en hausse, où nous avons vu le coût de la main-d'œuvre par tonne et le salaire monter en valeur absolue, mais baisser dans leur rapport respectif au prix et à la valeur de la production journalière, le bénéfice, tant calculé par tonne que par journée d'ouvrier, nous apparaît (en valeur absolue ou par rapport à lui-même) comme faisant des hausses énormes et (en valeur relative) comme s'élevant à une quotité plus forte tant du prix que de la valeur produite. Si nous remarquons que la partie des frais de production autres que les frais de maind'œuvre ' parait aussi, tout comme ces derniers,
I . NouB n'obtenons ici cette donnée qae par différence : c'est, ponr la tonne, la différence entre le prix de la tonne et la somme da coût de la main-d'œuvre par tonne et da bénéiice par tonne, et, pour la production d'une journée, la différence entre la valeur de cette production et la somme du salaire journalier et du bénéQce par journée. On trou-
s'élever en valeur absolue à ces moments, mais baisser relativement au prix ou à la valeur produite, et si nous nous rappelons les suggestions apportées par notre étude interprétative antérieure, nous sommes conduits à penser que la recherche patronale du bénéfice a pour caractère, en ces périodes, non pas de tendre au bénéfice le plus fort possible, au prix d'un effort propre de direction et de pression sur les frais, supérieur ou même simplement égal à l'effort antérieur, mais seulement de tendre à un bénéfice notablement plus fort, tant en valeur absolue qu'en quotité du prix, et de laisser s'élever dans cette limite (c'est-à-dire de laisser s'élever en valeur absolue, à la condition qu'ils baissent au point de vue relatif) les frais de production, frais de main-d'œuvre et autres. — Si, de plus« les corrections ' que nous avons apportées aux apparences fournies par notre donnée pour la toute première période de hausse et aussi, dans deux bassins tout au moins, pour la toute dernière, sont exactes de sens et suffisantes de portée, il apparaîtrait ce fait curieux que cet accroissement de bénéfice auquel la direction patronale relucherait son effort de compression des frais aurait augmenté en valeur absolue (du moins à la condition d'être calculé par journée), mais, en \^aleur relative, c'est-à-dire par rapport au prix ou la valeur produite,
vera pour la tonne, cette donnée établie à part (en valeur relative), dans le tabl. V, col. m de notre Essai sur le prix du charbon, p. 67-68; pour la retrouver par Journée, il suffit de reprendre les nombres convenables portés au tabl. A ou B et au tabl V, soit pour les valeurs absolues, soit pour les pourcentages.
I . Y. ci-dessus, p. 385 el
serait resté une quotité constante à toutes les expériences * ; et cette quotité d'ailleurs serait à peu près la môme dans les divers bassins et dans le cas général. Dans les phases de prix en baisse, où nous
avons vu le coût de la main-d'œuvre suivre le prix dans sa baisse de façon à peu près proportionnelle, mais le salaii^e journalier se stabiliser à un niveau peu éloigné du niveau atteint à la hausse, il est d*abord très apparent que bénéfice par tonne et bénéfice par journée retombent très vite du niveau élevé, absolu ou relatif, où la hausse les avait portés, mais il n'est pas moins apparent qu'ils se stabilisent quant à la quotité qu'ils représentent du prix ou de la valeur produite ; et comme, par la hausse de la production journalière, la valeur produite par journée se trouve, nous le savons, être stabilisée et ne pas baisser ainsi que fait le prix, il apparaît que, si le bénéfice par tonne baisse en valeur absolue à peu près comme baisse le prix, le bénéfice calculé par journée d'ouvrier ne baisse pas ainsi (en valeur absolue) et se stabilise comme fait le salaire journalier. Par ce phénomène, nous serions amenés à soupçonner que l'accroissement de la production journalière moyenne, observé en ces périodes, — accroissement dont la fonction nous a paru être de permettre au coût de la main-d'œuvre de baisser, tout
I . Voici, par exemple, la moyenne de la valeur de la production journalière aux différentes phases de hausse pour Tensenible de la France : i853-56, 5 fr. 76; 1871-73, 8 fr. o3; 1890-91, 8 fr. 96; 1899-1901, 10 f^. aa; qr, la quotité que forme de cette valeur le revenu par journée est respectivement de 21 "/o, 17 •/•» 19» 7 °/Of 18,1 •/,.
en laissant le salaire journalier stationnaire — pourrait aussi avoir pour fonction de permettre au bénéfice par tonne de baisser, tout en laissant le bénéfice par journée à un même niveau. Mais ce que nous savons d'un efibrt patronal, au moins tenté, pour la réduction (directe ou indirecte) du salaire lui-même * (et non uniquement, ou d'abord, pour la réduction du coût de la main-d'œuvre), ce que nous pouvons constater aussi d'un effort patronal pour la réduction des autres frais ', nous permettent, semble-t-il, de maintenir notre interprétation antérieure de raccix)issement de la production journalière, en nous expliquant (schématiquement) de la façon suivante les phénomènes du bénéfice : la tendance patronale serait d'abord, en ces phases, de conserver un certain bénéfice par unité produite qui fût stable en valeur absolue, et d'abaisser pour cela, autant qu'il le faudrait, les frais de production ; mais à une réduc* tion directe de ces frais, notamment des frais de salaire, même qui soit simplement proportionnelle à la baisse du prix (et, pour laisser le même bénéfice absolu, cette réduction devrait être plus que proportionnelle), elle rencontre une résistance très forte ; toutefois l'irréductibilité de ces frais semble s'établir non point tant par unité du produit que par quelque
I. V. plus haut, Ch. IV, Sect. iv et v
a. Le ropport de ces autres frais à la valeur produite tombe entre la première hausse (i853-56) et la baisse suivante (1857-64) de 38,a à 39,7 7„ entre celle de 1871-73 et les périodes de baisse 1874-82 et 1883-89 de 4^ '/« À 394 et 34,6*/,: elle baisse aussi dans la dernière phase de baisse (malgré que le chiffre de revenu net soit probablement trop faible, on le sait).
autre unité (dans le cas du salaire, c'est la journée d'ouvrier) \ laquelle n'est pas en une relation imrauable avec la production : dès lors, la tendance patronale à maintenir le bénétice, au lieu de chercher à réduire la dépense par unité de produit^ s'attachera à augmenter le produit par unité de dépense. Or, cette formule même montre que pour la satisfaction de cette tendance, les deux alternatives reviennent au même : le choix de l'une ou de l'autre ne tient donc pas à son influence, mais à d'autres raisons. En ce qui concerne la dépense salaire, nous avons cru reconnaître que la première de ces deux pratiques, si elle demandait, semble-t-il, un moindre efibrt à la direction patronale et paraissait être recherchée par elle de préférence, rencontrait une opposition
ouvrière avec laquelle la force patronale devait composer : le recours à la seconde pratique parait donc bien avoir pour cause propre cette résistance ouvrière à «la baisse du salaire; sans doute, une fois cette seconde pratique adoptée, la tendance patronale à la stabilisation du bénéfice se trouve être satisfaite par la même action qui aboutit aussi à la stabilisation du salaire ^ journalier, mais elle pourrait l'être autrement et par conséquent n'est pas la cause déterminante du processus qui a ce résultat.
Si nos corrections aux dénivellations de notre
1. Pour d'autres dépenses, l'unité peut être tout autre: p. ex., il est bien connu que les frais g^énéraux peuvent se monter à un minimum par entreprise difficilement réductible, et d'autre part ne pas s^élever, ou bien s'élever moins que proportionnellement, avec le développement de l'entreprise.
donnée sont valables % nous devrons noter de plus que dans ces différentes stabilisations successives, le bénéfice par unité de dépense, pris sous la forme de bénéfice par journée d'ouvrier, paraîtrait se fixer à travers toute notre expérience, à la même quotité de la valeur de la production journalière : or, comme cette valeur a haussé, nous le savons, d'un de ces paliers à l'autre, il s'ensuivrait que le bénéfice par journée aurait haussé pareillement. Ainsi le bénéfice patronal nous paraîtrait, par là, avoir aussi une teu' dance à consolider, après chaque hausse, une partie au moins de cette hausse et à ainsi éleçer (en valeur absolue) son minimum irréductible après chaque grande oscillation en hausse.
De notre expérience différentielle enfin, nous pouvons retenir que le bassin où nous avons cru reconnaître de façon générale une moindre activité patronale, un moindre développement économique, la Loire, est celui où le bénéfice par tonne ou par journée apparaît le plus haut (tant en valeur absolue qu'en quotité) ; que ce bassin où, plus spécialement, nous n'avons pas rencontré aux phases de baisse une augmentation de la production journalière aussi nette et régulière ni aussi forte qu'ailleurs, apparaît en ces phases avec un taux de bénéfice bien supérieur à celui des autres bassins aux mêmes moments (dans un cas même, le bénéfice d'une phase de baisse y est relativement supérieur au bénéfice de la phase de hausse suivante). — D'autre part, dans le
V. ci-dessus, p. 384 sqq
bassin du Nord, qui nous a para aussi ne suivre (|u'avec l'elard l'évolution type, si le bénéfice des {phases de hausse correspond à peu près, pour le taux, au bénéfice moyen (il le dépasse dans un cas, y est inférieur dans Tautre), il présente, à la baisse, des taux exceptionnellement bas dont la diflerence avec ses propres taux de hausse est beaucoup plus grande que n'est la diflerence entre les taux correspondants respectifs des autres bassins ou de la moyenne. — Enfin, le bassin qui nous a fourni la réalisation la meilleure de notre type, le Pas-de-Calais, nous présente, d'une part, dans tous les cas, phases de hausse et phases de baisse, des taux de bénétice supérieurs à la moyenne, supérieurs à ceux du Nord (mais ils sont encore inférieurs à ceux de la Loire), et d'autre part, des taux de baisse plus proches des taux de hausse qu'ils ne le sont respectivement dans la moyenne générale ou dans le Nord. — Ainsi, dans le bassin où nous avons cru reconnaître une moindre activité économique générale (Loire), nous trouvons un taux de bénétice relativement plus haut qu'ailleurs, surtout dans les phases où ailleurs se rencontre le plus grand eifort patronal ; et dans le bassin où nous avons admis une initiative moins agissante et plus tardive (Nord), nous apparaît une inégalité plus grande entre le taux de bénétice des phases prospères et celui des phases de prix bas. D'une part, donc, l'augmentation d'activité économique nous paraîtrait correspondi*e à un bénéfice amoindri ou menacé ; elle ne se pi^duirait pas, ou se produirait moins^ là où le bénéfice demeure
haut; d'autre part, entre les cas où il est comprimé, le bénéfice se maintiendrait à un meilleur niveau et aurait des fluctuations moins fortes dans le cas où l'activité économique se montre plus développée et plus rapide. — Mais par là nous touchons à Tordre de phénomènes qui va être spécialement abordé dans la section suivante et nous quittons la question propre des interactions entre le bénéfice et le salaire.
En résumé, l'action patronale que nous avions reconnue dans les phénomènes du salaire et, du point de vue de la théorie de ces seuls phénomènes, définie en fonction du rapport du salaire à la valeur produite, nous parait, considérée en elle-même, se lier en réalité aux phénomènes du bénéfice et se définir proprement en fonction du bénéfice unitaire ou du rapport du bénéfice à la valeur produite. Dans les hausses de prix, l'action patronale nous parait essentiellement s'expliquer par une tendance à obtenir un bénéfice par unité de recette notablement plus fort, tant en valeur relative qu'en valeur absolue; cette tendance (au moins à partir d'un certain accroissement réalisé) est contrebalancée par une tendance à réduire Teflort, qui aboutit à laisser monter en valeur absolue (à la condition qu'ils baissent en valeur relative) les frais de production et notamment les frais de main-d'œuvre. Dans les baisses de prix, l'action patronale nous parait être régie par une tendance à stabiliser un certain taux minimum de bénéfice (inférieur sans doute aux taux exceptionnels des années de prix hauts, mais peut être, après chacune de ces
hausses, supérieur à celui des années de prix bas antérieures) : cette tendance cherche à réduire autant qu'il lé faudrait pour ce résultat (c'est-â-dire non seulement en valeiu» relative, mais encore en valeur absolue) les frais de pi^oduction et notamment les frais de main-d'œuvre ; mais, rencontrant, surtout quant à ces derniers, une résistance très forte, elle doit par une activité propre s'ingénier à augmenter la production pour les mêmes frais (ce qui se trouve possible grâce au fait que certains de ces frais sont incompressibles non point par unité de produit, mais par quelque autre unité) et ainsi obtenir finalement par unité de dépense le bénéfice cherché. C'est par là que nous nous éclairons toute l'action patronale observée dans notre étude; et, si nous devions résumer en une formule les analyses de cette section, nous pourrions dire que le bénéfice patronal nous parait, à la hausse du prix, tendre à se fixer à une quotité de l'unité de recette qui soit notablement supérieure à la quotité antérieure immédiate, et, à la baisse du prix, tendre à se fixer et se défendre à une quotité minima de l'unité de dépense au moins égale à la quotité de la dernière phase de prix bas, l'attitude patronale envers les frais de .revient et notamment envers les frais de main-crœuvre semblant avoir pour raison essentielle de satisfaire successivement, selon le cas, à l'une ou à l'autre part de cette formule.
Mais, i*emarquons-le, cette correspondance que nous établissons entre les caractères du rapport du coût de la main-d'œuvre au prix et les caractères
inverses du rapport du bénéfice unitaire au prix, et cette explication de l'action patronale relative au premier par l'action patronale relative au second, implique, pour être réalisée, une nouvelle condition que nous devons formuler ici : elle implicjue que le rapport entre les frais de production autres que les frais de maind'œuvre et ces frais soit à peu près stable; sinon, en flet, la tendance patronale au maintien ou à l'élévation du taux de bénéfice pourrait entraîner, à l'égard des frais de main-d'œuvre, soit une tendance à en réduire la proportion (et non pas seulement à la maintenir à un même niveau), soit au contraire luie faculté de la laisser augmenter, suivant que la proportion des frais autres que les frais de main-d'œuvre se trouverait relativement croître ou au contraire décroître : notamment, par exemple, cela entt^atne que l'augmentation de la productivité moyenne du travail, dont la fonction nous a paru être de permettre une baisse des frais de maind'œuvre proportionnelle à la baisse du prix, malgré que le salaire journalier se maintienne, aurait en outre pour œndition, si notre réduction est exacte, d'être par ailleurs économique , autrement dit d'impliquer concurremment la non-augmentation relative (c'est-à-dire, en l'espèce, la diminution absolue) des frais autres que les frais de main-d'œuvre. Cette condition parait s'être toujours produite dans notre expérience ; nous la tenons ici comme un fait : nous n'avions pas, puisqu'il s'est réalisé, à déterminer à quelles conditions il a été possible ; mais une étude complète et propre de ce phénomène aurait évidemment à instituer une telle recherche.
Ii'eflort patronal et la direction économiqae de la production.
En divers points de notre analyse interprétative, nous avons atteint, comme antécédents explicateurs des faits observés, certains modes de direction de l'exploitation, de conduite de Tentreprise, d'activité patronale propre, un effort patronal stationnaire ou variant, croissant ou se relâchant, plus innovateur et manifestant plus d'initiative ou plus conservateur et plus traditionnel. Au point de vue strict de notre étude de salaire, après avoir pris seulement la précaution de nous assurer, par la concordance de quelques indices sommairement relevés en d'autres ordres de faits, que les indications fournies par la matière même de notre étude n'étaient pas arbitraires ou illusoires, nous étions en droit, dans notre explication propre, de nous tenir à ces phénomènes ainsi établis comme à des données de fait, sans avoir à rechercher l'explication de ces phénomènes eux-mêmes. En reprenant ici ce sujet, nous ne pensons pas établir cette explication, mais scidement noter les données et les indications s'y rapportant qui peuvent se dégager de nos recherclies. Il est assez usuel que ces phénomènes, s'ils ne sont pas simplement niés ou omis, du moins soient présenlés comme un résultat, contraire aux dispositions propres de la direction patronale, qui leur est imposé par des actions adverses majeures. C'est sur ce point même qu'il nous semble
aa*
avoir rencontré au coups du présent travail et d'un travail antérieur ' un certain nombre de faits ou de suggestions qu'il ne sera peut-être pas inutile de mettre ici en évidence. S'ils ne constituent pas par eux-mêmes la solution, ils posent du moins des conditions auxquelles elle doit satisraire, — et ceci suffit déjà à éliminer plusieurs thèses assez communément admises, — et ils permettent, semble-t-il, d'apercevoir en quelle direction une théorie satisfaisante a chance d'être constituée. Et d'autre part, même touchant le salaire, ces considérations ne sont pas sans importance au point de vue des inductions d'avenir.
I® Les conditions de la main-d'œuvre. — Ce sont d'abord les conditions du travail ouvrier et de l'emploi de la main-d'œuvre qui volontiers sont rendues responsables des troubles ou des faiblesses constatés dans l'œuvre productrice. Par exemple, on résume ainsi le développement du bassin du Pas-de-Calais : « De l'examen de ces graphiques [graphiques présentant d'ensemble les différentes caractéristiques de l'évolution de ce bassin], il résulte que la production annuelle, la valeur totale créée, le nombre d'ouvriers, les salaires totaux des ouvriers et, à un moindre degré, le rendement annuel par ouvrier occupé et le salaire journalier moyen ont suivi, dans l'ensemble, depuis i85i [jusqu'en iQoS] une progression croissante, sans autres défaillances que celles motivées, principalement, par les crises du travail * ». Si l'expression « crises du travail »
I. Essai sur le prix du charbon^ passim
a. £d. Lozé, Les Mines à V Exposition du Nord, p. 3.
Il est pas prise ici dans un sens lai^ et vague, et ne signifie pas crises de la production, crises de rindusirîe (car la phrase ne serait alors qu une tautologie peu instructive), si par crises du travail il faut entendre crises du travail ouçrier, c'est donc par le fait des ouvriers, par les conditions de la main-d'œuvre que s'expliquent, pour cet auteur, les diminutions de la production, les arrêts de développement survenus dans ce bassin. La même thèse s'affirme, sous bien des formes, dans beaucoup des dépositions patronales de la dernière enquête. Par exemple : « L'accroissement de la production [dans les années 1898-1900], nous dit-on, a été ralenti d'une manière générale par le moindre rendement de la main-d'œuvre et plus particulièrement en Angleterre par la grande grève galloise de 1898, en Belgique par la grève d'un mois survenue en avril 1899, en Bohême par la grande grève de février et mars 1900, en France par les grèves de la Loire et de Montceau de 1899 et 1900 m>. La tendance constante des ouvriers à diminuer le rendement, nous, dit-on ailleurs (dans une argumentation contre la réduction de la durée du travail), conduirait les exploitations florissantes à la décadence et les autres à la ruine immédiate ■.
Cependant nos analyses ont établi, croyons-nous, qu'en réalité le développement de l'industrie houillère suit un rythme régulier d'expansions et de dépressions alternatives, qui ne sont pas produites
I. Enq. parUm.^ iQoa-oS, I, p. 117, G'* des Mines d'Anzin. Cf. plus haut sar Tinfluence des grèves, sect ni, p. 3^6 sqq. 9. Ibid., III, p. i3, Comité des houillères de la Loire.
par les facteurs internes de la production, mais qui au contraire conditionnent le jeu de ces facteurs mêmes; que le mouvement du prix, en ses hausses et ses baisses, suit aussi des régularités qui ne s'expliquent pas par les variations du salaire, du coût de la main-d'œuvre ou du rendement, mais qui au contraire, conditionnent ces phénomènes ^ Et si, à la vérité, ces mouvements successifs entraînent des frictions d'intérêt entre patrons et ouvriers, nos analyses nous montrent que ce n'est pas dans l'attitude ouvrière seule qu'on peut en trouver une explication, qu'il faut en outre impliquer une certaine attitude patronale corrélative, qui soit telle et non pas autre. En effet, laissant les tendances ouvrières être ce qu'elles sont (tendance à l'augmentation et résistance à la diminution du salaire, et tendance à ne pas augmenter l'effort ou même à le diminuer), supposons que la direction d'entreprise, à la hausse de prix, augmente encore son effort propre d'organisation, d'économie, de productivité , développe le machinisme encore plus qu'aux périodes où ce développement s'est rencontré le plus fort, comprime encore plus qu'aux périodes de prix bas les frais relatifs de main-d'œuvre ou autres (ce qui n'empêcherait pas du reste une augmentation de salaire et le jeu des tendances ouvrières) : il est clair que la réduction de production dont se plaignent volontiers les exploitants à ce moment ne se rencontrerait pas. Et supposons que, dès la baisse commencée, la direction patronale, consciente, de la
I . E89ai êur le prix du charbon, p. 3S-4&, ^-73) «t ci dessus p. 179-185 .
force de la résistance ouvrière à toute compression directe et même indirecte du salaire, s'applique seulement à augmenter aussitôt son effort propre d'aménagement plus économique, d'accroissement du rendement utile par d'autres moyens que par la réduotion du salaire : il est clair aussi qu'il n'apparaîtrait pas à ce moment de « crises de travail ». Pour expliquer les embarras de la production et les gènes de la direction patronale, il ne suffit donc pas d'invoquer, sans plus, les crises du travail, les réductions de rendement ou d'effort que l'on constate par moments : il faut expliquer comment, étant donnés les phénomènes généraux directeurs de l'évolution économique, ces crises se produisent; et s'il est vrai, comme nous venons de le dire, que cette explication suppose forcément une certaine attitude de l'agent patronal, il faut de plus, pour mettre le facteur patronal hors de cause» établir expressément que cette attitude est telle par l'effet de quelque action majeure extérieure à lui.
Mais laquelle ? Invoque-t-on l'élévation du salaire ? Mais une variation de salaire n'importe pas en ellemême à l'œuvre productrice et à la direction économique de la production, si elle ne retentit pas sur le coût de la main-d'œuvre, soit absolu (coût de la main-d'œuvre par imité produite) soit, surtout, relatif (rapport du coût de la main-d'œuvre par unité produite au prix). Notre expérience totale le montre bien, puisque, d'un terme à l'autre, le salaire a plus que doublé, et que, pendant ce même temps, le coût de la maind'œuvre a baissé absolument et, au point de vue relatif.
est resté sensiblement au même niveau. Or, nous avons constaté qu'aux moments où l'action patronale nous a paru se restreindre, c'est-à-dire aux hausses de prix, ce coût de la main-d'œuvre, malgré une hausse du salaire, malgré même qu'il hausse luimême absolument, baisse relativement ' : il faudra donc nous montrer pourquoi une telle baisse du coût de la main-d'œuvre entrave l'activité patronale. — Invoque-t-on la diminution de rendement qui parait suivre bientôt l'élévation des salaires ? Mais la tendance ouvrière à ne pas augmenter et même à diminuer l'effort n'existe pas seulement à ces moments, elle est constante : il faudra donc nous expliquer pourquoi l'action patronale ne peut pas à ces moments, dans les hausses, comme elle le fait dans les phases suivantes, dans les baisses, résister à cette tendance et obtenir le maintien et même une augmentation de l'effort ouvrier ; et, puisqu'on veut supposer le facteur patronal constant, il faudra nous montrer que cette tendance ouvrière est alors plus forte qu'aux autres moments. Admettons même qu'elle le soit, en effet, et plus difficile à contrebalancer directement : il faudra nous expliquer pourquoi l'action patronale ne peut pas, à ces moments, compenser l'insuflisance de la productivité directe du travail ouvrier par une augmentation du rendement indépendante de l'effort ouvrier, comme elle la compense, et au delà, quelque temps après, dans la phase suivante (baisse).
I. Ci. plus haut Ch.ll, sect. vui et ix, et Ch. IV, sect. i-u.
Notre expérience différentielle nous conduit à poser des questions analogues. Pour expliquer le développement moindre et l'activité productrice inférieure du bassin de la Loire, la hauteur des frais de main-d'œuvre est la première des raisons communément invoquées ^ — Si Ton nous dit que le coût de la main-d'œuvre par tonne est plus élevé dans la Loire que dans les bassins du Nord et du Pasde-Calais, nos chiffres le confirment en effet ctcluel^ lemerU et au point de vue des valeurs absolues * ; mais ils nous apprennent en même temps, d'une part, qu'au point de vue relatif la quotité du prix que représente le coût de la main-d'œuvre par unité produite reste dans ce bassin (bien qu'elle y aille croissant d'une progression lente) toujours moindre qu'elle n'est dans le Nord et le Pas-de-Calais ; et, d'autre part, que, même au point de vue des valeurs absolues, la différence actuelle n'a pas toujours existé, qu'elle était en sens inverse, c'est-à-dirè à l'avantage de la Loire, dans toute la première moitié de notre expérience, et que relativement à lui-môme le coût de la main-d'œuvre par tonne s'est, d'un terme à l'autre, élevé dans la Loire, alors qu'il s'est abaissé dans le Nord et surtout dans le Pas-de-Calais \ Nous devrons donc demander qu'on nous dise pourquoi im coût de main-d'oBuvre plus haut absolument, mais relativement moindre, constitue un désavantage
I. (^'f. Rapp.de Lanessan, p. 33oo; Enq, par{em.yigosH)3, m, passim.
a. V. les chiffres iableaa hors-texte B. On sait que dans notre éinde propre nons nous sommes interdits les comparaisons absolues de cette sorte (cf. p. iii-i3, Ch. UI, sect. vu et passim.).
V. plus haut, ch. QI, sect. vu
pour ce bassin, et ensuite que de ce coût supérieur même on nous donne des causes qui n'existaient pas en ce bassin dans les premières décades et qui y existent dans les dernières, et qui ne soient pas des phénomènes qui différencient également ailleurs ces dernières décades des premières; plus précisément encore, nous devrons demander qu'on nous donne des causes variant effectivement aux époques précises où nous voyons le coût de la main-d'œuvre varier et changer de niveau moyen.
Invoquera-t-on la hauteur ou l'augmentation du salaire? Nos données montrent, au point de vue des valeurs absolues *; qu'aujourd'hui, alors que le coût de la main-d'œuvre y est plus haut, le salaire moyen dans la Loire n'est pas supérieur, si même il n'est pas inférieur, au salaire moyen des bassins du Nord et du Pas-de-Calais, et qu'au début de notre expérience, alors que le coût de la maind'œuvre y était plus bas que dans les autres bassins, le salaire moyen y était plus haut ; elles nous montrent que, dans ce bassin où le coût de la main-d'œuvre a haussé, le salaire moyen s'est au total, dans l'ensemble de notre expérience, notablement moins élevé qu'il ne l'a fait dans les bassins où le coût de la main-d'œuvre non seulement a moins haussé ou n'a pas haussé, mais a fortement baissé. — Invoquera-t-on la réduction (sans cesse croissante ou bien consécutive aux élévations de salaire) de l'effort
I. V. les chiffres tabl. B. Nuus n^avons pafl fait jusqu'ici de telles comparaisons. Cf. note a, page précédente. Cf. aussi cli. UI, sect. yu.
ouvrier et la diminution de rendement qui en résulte? Il faudra établir que cette disposition ouvrière à réduire reffbrt est plus forte dans la Loire que dans le Nord ou le Pas-de-Calais ; ou plus précisément encore qu'elle y est devenue plus foï'le à partir de la date où le rendement s'y abaisse (et y redevient moins forte chaque fois qu'il s'y relève) et qu'elle est devenue moins forte dans le Nord et surtout dans le Pas-de- Calais aux périodes où le rendement s'y élève autant que l'on sait. Même si cela est vrai (au moins à quelque degré ^), il faudra nous montrer pourquoi l'action patronale peut moins ici que dans les autres bassins^ ou ne peut pas du tout ici alors qu'elle peut dans les autres bassins^ compenser cette diminution et augmenter le rendement par son effort propre en dehors d'une augmentation de l'effort ouvrier.
a" Les conditions physiques. — Pour expliquer que, d'un temps à l'autre, d'un bassin à l'autre, les taux de la productivité soient divers et ses variations différentes, il est commun qu'en dehors du facteur ouvrier on ne songe qu'à invoquer aussitôt et directement les circonstances physiques de la production (nature, situation et valeur du gisement, disposition, importance et qualité des couches, caractères de la roche encaissante, etc.). Le facteur de direction de la production, d'aménagement plus ou moins habile et avantageux de l'exploitation, d'organisation du travail plus ou moins bonne et plus ou moins productive, d'emploi plus ou moins grand et plus ou
I . V. plus haut, p. vj'S'ji
moins économique des machines, en un mot le facteur de toute l'action patronale propre, ou bien, comme s'il devait forcément être toujours constant, on omet de le considérer, ou bien, même si on le reconnaît inégal et variable, on se _ garde de le retenir, en vertu de la présomption, tacite ou explicité, que, là où il apparaît moins fort ou en moindre développement ou en régression, ce sont les conditions mêmes de Texploitation qui ne lui permettent paS| étant données d'autre part les tendances irréductibles du facteur ouvrier, de se manifester de façon plus efficace. Est-ce donc par cette action inhibitrice des conditions physiques qu'une fois faite la part du facteur ouvrier, on «peut, pour le surplus, rendre un compte satisfaisant des productivités moindres ou moindres améliorations de productivité que nous connaissons ?
Si c'est elle qu'on invoque pour expliquer que la direction patronale ne réalise pas aux phases de hausse, comme elle le fait aux phases de baisse, une augmentation du rendement indépendante de l'effort ouvrier, il faudra nous montrer que les conditions physiques sont différentes aux années de ces hausses de ce qu'elles seront quelques années après, aux temps de baisse ; il faudra établir que dans le même bassin, dans la même exploitation, elles ne permettent pas entre 1871 et 1876, par exemple, l'organisation meilleure du travail ou l'augmentation de machinisme qu'elles permettent entre iSyS-So ou i88i-85 \
I. Cf. plas haut Ch. IV, sect. 11 et vii-viii
Passons à nôtre expérience différentielle. Pour expliquer que la productivité dans la Loire soit inférieure à celle des autres bassins, qu'elle s'y soit aussi mal développée, que l'organisation n'ait pu y être améliorée ni le machinisme y être augmenté davantage, on ne manque pas d'invoquer les impossibilités ou extrêmes difficultés résultait de conditions physiques médiocres ou mauvaises qu'on nous énumère ^ Mais cela ne suffit pas. — !<> Il faudrait encore établir que ces conditions physiques sont plus médiocres et plus mauvaises que celles des bassins où la productivité s'est fortement développée par une amélioration des procédés et une augmentation du machinisme ' ; ou mieux encore (puisque la supériorité de productivité appartenait d'abord à la Loire et n'est passée au Nord et au Pas-de-Calais qu'au cours de notre expérience), il faudrait établir que ces conditions physiques des exploitations de la Loire sont deçenues plus mauvaises que celles du Nord et du Pas-de-Calais, soit en égard aux
I . « Dans la Loire où les moyens de compenser eette rédaction [du rendement de Touvrier] ne sont pas applicables. . » (Hép. du Comité des houillères de la Loire, Enq. parlem. i9oa-o3, Ul, p.i3). Les raisons invoquées sont la nature ébouleuse des roches, les réparations qu'elles exigent {Ibid., p. 14, 34* paasim).
a. Rapp. Lacombe, p. 1994, col. 3 : « L'aménagement des galeries présente dans le Pas-de-Calais une difficulté particulière à raison de la
faible épaisseur des couches houillères Nous sonunes loin des belles
couches de 60 mètres d'épaisseur exploitées dans TAveyron à Decazeville et Campagnac, de celles de so mètres fouillées à Blanzy et au Creusot. » ~ Cf. Enq. parlera.^ 19021-03, toutes les dépositions signalant les désavantages physiques des gîtes houillers du Nord et du Pas-de- Calais : faible épaisseur des couches, irrégularité, friabilité, inclinaison des veines (C* des Mines d'Anzin, I, p. lag, 147» de Courrières, I, p. 334, de Dourges, I, p. 35i, etc.).
procédés d'exploitation (supérieures à celles du Nord et du Pas-de-Calais avec le mode d'exploitation usité au milieu du siècle, elles leur seraient devenues inférieures en ne comportant pas ou en comportant moins avantageusement l'introduction de nouveaux procédés et spécialement le développement du rôle des agents mécaniques), soit en elles-mêmes (avec le temps et l'avancement de l'exploitation, les gise- . ments seraient ici restés pareils ou devenus pires, alors que là ils seraient devenus meilleurs ou restés pareils) ; et il faudrait montrer que ces changements relatifs se produisent aux moments où nous voyons la variation de la productivité changer de sens respectivement dans ce bassin et dans les autres. — 2® Puisque non seulement la productivité n'a pas haussé dans la Loire autant que dans les autres bassins, mais môme que d'ensemble elle y a baissé, il faudrait établir que les conditions physiques y sont non pas de façon relative seulement, mais de façon absolue devenues pires ; que cette péjoralion est assez considérable pour que même avec des efforts accrus et tous les progrès possibles réalisés, le rendement moyen de la fin du siècle ne puisse y égaler celui qui y était régulièrement obtenu en i85o-6o ; que cette péjoration s'est produite aux époques où nous y voyons la productivité s'abaisser autrement qu'ailleurs, ou ne pas se relever comme ailleurs ; qu'elle a cessé de se produire, et qu'au contraire les conditions physiques se sont améliorées, dans les années où la productivité moyenne s'y relève nettement*
Au total, ces preuves nous expliqueraient qu'aux moments et dans les cas où ces limitations physiques se rencontrent, le coût de main-d'œuvre par unité produite s'abaissât moins ou s'élevât — et qu'un effort patronal majeur ne pût pas l'empêcher de s'abaisser moins ou de s'élever — en çaleur absolue-, mais elles ne nous expliqueraient pas encore pourquoi, ainsi que nous l'avons constaté, ce coût de la main-d'œuvre se trouye être, à ces mêmes moments et dans ces mêmes cas, moins élevé en, valeur relative (c'est-à-dire par rapport au prix) qu'il ne l'est aux autres moments et dans les autres cas, et pourquoi ce coût relatif comparativement moindre constituerait une entrave' au développement économique de la production et au déploiement de l'action patronale.
3° Z^ prix de revient. — Une explication de ce fait remarquable s'offre et nous est en effet présentée : le coût de la main-d'œuvre n'est qu'un des éléments économiques de la production; il convient de tenir compte aussi des autres et d'en considérer la somme, c'est-à-dire le prix de revient. Soit. Veut-on dire que le prix de revient est plus élevé aux moments et dans les cas où nous est apparue une restriction d'activité économique ^ ? Nos données confirment^ en
I . c Les prix de revient ne diminuent pas, au contraire ils augmentent.... ». (Société des Mines de Carvin, Enq, parlent,^ 1903-03, I, p. 9i3). « Les frais supplémentaires qai sont depuis quelques années venus grever les prix de revient. . . m (Happ. aux Conseils généraux en 1900, département du Nord, dans Cire, du Com, des honillères n* ai 40, p. 4)- E^t sur le bassin de la Loire : « Le prix de revient des houilles de la Loire est nécessairement plus élevé que celui des autres bassins » (Rapp. de Lanessan, J. Off., ioc. ciL, p. aSoo) ; les raisons
eilet, que le prix de revient, tel que nous pouvons l'en tirer \ est, dans Texpérience générale et dans les cas types, plus élevé, en valeur absolue, aux phases de hausse du prix qu'aux ^phases de baisse, et, dans Texpérience différentielle, plus élevé, en valeur absolue, dans le bassin de la Loire que dans ceux du Nord et du Pas-de-Calais ; et elles nous montrent que cette différence ne tient pas seulement à l'élévation absolue des frais de main-d'œuvre que nous avons reconnue exister à ces moments de l'expérience générale et dans ces cas de l'expérience différentielle, mais que les frais autres que les frais de main-d'œuvre sont aussi, en valeur absolue, plus élevés à ces moments et dans ces cas, et même que l'élévation de ces frais est relativement beaucoup plus forte que celle des frais de main-d'œuvre (en effet, alors que les frais de main-
données sont : les redevances énormes servies aux propriétaires dn sol, qui sont inconnues dans les autres bassins ; Timpôt proportionnel au produit de l'extraction qui atteint dans la Loire un chiffre double de celui que payent les exploitants du Nord (?); et la main-d'œuvre aussi chère et même plus chère (sur ce dernier point, v. ci-dessus p. 4i3-i3). « 11 est bon de rappeler que le prix de revient dans la Loire est exceptionnellement élevé pour des causes diverses spéciales au bassin» (Comité des houillères de la Loire, Enq. parlem., i909-o3,Ul, p. 34)*
I. Nous obtenons par nos données un prix de revient moyen approximatif en retranchant du prix de vente le bénéfice net par tonue que nous avons pu calculer (Cf. ci-dessus sect. v, p. 38i-8a et, pour les données elles-mêmes, tabl. B hors texte et tabl. V annexe combinés) : il faut donc se rappeler comment la statistique minérale établit le prix de vente, d'une part (Cf. p. 45, 9a et Essai sur le prix du charbon, p. 6-9) et le revenu net et déficit admis, d'autre part (Cf. p. 374- 76), pour apercevoir la portée exacte de la notion que nous pouvons ainsi dégager ; on peut en dire, en tout cas, qu'elle est sensiblement de valeur constante et par conséquent compa'rable à elle-même : or, nous n'en faisons état qu'au point de vue relatif. 11 y a lieu de tenir compte aussi des corrections que, notamment pour la dernière décade, nous avons proposées aux indication •; de bénéfice net obtenues sur les bases de notre statistique (p. 3S4-H8 et 394-95).
d'œuvre, plus élevés en valeur absolue, sont, à ces moments et dans ces cas, on le sait, une quotité relativement moindre du prix, les frais autres que les frais de main-d'œuvre représentent, dans les phases de prix haut, une quotité au moins égale, sinon supérieure, à celle qu'ils représentent dans les phases de prix bas, et ils forment une quotité du prix nettement plus forte dans la Loire que dans les bassins du Nord et
du Pas-de-Calais) ' . Mais, pour que non seulement de ce fait môme l'action du facteur patronal ne pût apparaître responsable, mais qu'encore il pût servir à mettre cette action hors de cause, il faudrait en outre nous expliquer cette élévation, absolue et relative, des frais de production autres que les frais de main-d'œuvre par des causes indépendantes de toute attitude patronale, active ou passive », et établir en même temps
1 . Nous tirons de nos données le montant et le taux de ces frais de production autres que les frais de main-d'œuvre en les considérant conime la différence entre le prix de vente et la somme du coût de la main-d'œuvre et du bénéfice net par tonne (ou, ce qui revient au niêiue, comme la différence entre le coût de la main-d'œuvre par tonne et le prix de revient tel que nous l'avons défini à la note précédente). Les constatations énoncées dans le texte se dégagent facilement de la combinaison des données convenables prises dans le tabl. B hors texte et le tabl. V. annexe.
9. Par exemple un changement important, par quelque révolution technologique ou par quelque cause extrinsèque, du rôle du travail humain dans le processus de la production, un changement important, extérieur à toute action humaine directe ou indirecte, des conditions de l'exploitation. — Ou encore on pourrait, avec le mode de calcul de notre bénéfice et de notre prix de revient, invoquer l'élévation de la part des frais de premier établissement : mais i' étant donnée la part de la main-d'œuvre dans les travaux de premier établissement, cette action devrait s'exercer aussi sur les frais de main-d'œuvre, qui ne haussent cependant pas pareiUenient, on le sait ; a* un développement considérable des travaux de premier établissement se constate aussi dans des phases de baisse (Cf. plus haut p. 386-7) ^^ cependant la pari des frais autres que les frais de main d'œuvre n'y augmente pas pareillement.
que ces causes sont de force supérieure à tout effort patroual qui tendrait à s'y opposer ; il faudrait nous montrer que de telles causes agissent à chaque hausse de prix, et assez pour expliquer que les frais autres que les frais de main-d'œuvre y augmentent, et y augmentent relativement plus que ces derniers, et qu'elles cessent d'agir ou perdent de leur force dans les phases de baisse du prix ; dans l'expérience différentielle, il faudrait établir que de telles causes existent dans la Loire et n'existent pas du tout ou n'existent pas au môme degré dans le Nord et le Pas-de-Calais, et qu'elles suffisent à rendre compte du montant plus élevé (tant absolument que relativement aux frais de main-d'œuvre) de ces frais en ce bassin, et il faudrait montrer de plus que ces causes y varient d'action ou de force comme nous y voyons varier le taux absolu ou relatif de ces frais '.
Mais supposons même que ces preuves nous soient fournies, qu'il nous apparaisse comme tout à fait indépendant du facteur patronal et comme imposé à son action que les frais de production soient plus élevés (en valeur absolue) et le prix de revient plus haut (en valeur absolue) aux phases de hausse qu'aux phases de baisse, dans le bassin de la Loire que dans ceux du Nord et du Pas-de-Calais. En quoi ce prix de revient plus élevé à ces moments et dans ces cas serait-il une raison qui expliquât un embarras
I. On voit par exemple que les causes invoquées plus haut (p. 4i8, n* i), notamment les redevances tréfoncières spéciales à ce bassin, ne répondent pas à cette dernière condition.
de l'œuvre productrice, une restriction de l'action patronale à ces moments et dans ces cas ?
4® Les conditions du marché, — C'est évidemment, ne manque-t-on pas de nous dire, qu'un prix de revient plus élevé oblige à un prix de vente également plus élevé, et que ce prix de vente plus élevé limite l'écoulement du produit sur le marché, marché où accèdent concurremment des producteurs à prix de revient moins élevé \ La production propre des groupes producteurs considérés ne peut donc se développer comme elle le ferait si un prix de revient moindre lui permettait de concurrencer utilement ces autres producteurs et de fournir à une part plus grande de la consommation; et l'activité patronale majeure, qui, en effet, serait capable, s'il y avait lieu, d'augmenter le rendement et d'accroître efficacement la production, ne s'exerce pas, parce que la limitation de la production utile par les conditions du marché lui enlève la raison môme qu'elle peut avoir de s'exercer. Nous quittons ici, on le voit, la considération, à laquelle nous nous sommes attachés exclusivement jusqu'ici, des éléments internes de la production dans leur évolution particulière et leurs relations réciproques, et passons du problème industriel au problème commercial de la production ; et il n'est pas question de de le traiter ici en lui-même, mais seulement d'indiquer ce que nos analyses antérieures peuvent nous fournir qui le concerne. Or, les données que nous
I. Cf. Enq. parlem.y i9oa-o3, réponses paii*onaIes à la question Prix de revient, pasaiin.
avons reconnues ou établies au cours de la présente étude et d'une étude antérieure ^ nous permettent, en effet, à cet égard une première constatation : aux moments et dans les cas où le prix de revient nous apparaît effectivement plus haut, en s^aleur absolue, il se montre tout à la fois être moins élevé en valeur relatiçe, par rapport au prix de vente ; la marge entre le prix de vente et le prix de revient, c'est-àdire le bénéfice par unité produite (ou le revenu net) tel qu'il a pu être calculé, nous apparaît, en effet, 1° dans l'expérience type être plus élevé aux phases de prix de revient plus haut (qui sont les phases de hauts prix de vente) qu'aux phases de prix, de revient réduit (qui sont les phases de bas prix de vente), et 2* dans l'expérience différentielle être, de façon régulière, plus élevé dans le bassin de la Loire que dans le Nord et le Pas-de-Calais ■ ; dans l'un et l'autre cas, ce bénéfiae.plus élevé par unité produite l'est à la fois au point de vue relatif (c'est-à-dire représente ime quotité» plus forte du prix de vente) et en valeur absolue (c'est-à-dire représente une somme plus forte absolument: il est clair, en effet, que, le prix
I . Essai sur le prix du charbon, spécialement p. 64-73 et tabl. Y, et danSgle présent ouvragée, ci dessus sect. v, p. 38a 83 et 395-96 et cidessous tabl. V annexe (le rapport du bénéilce par tanne au prix est le même, on se le rappelle, que le rapport indiqué aux colonnes. 3 et 6, de ce dernier tableau). V. aussi graph.B, D, E, F, lignes r* r' et V h\
9 La netteté de cette constatation est telle que nous pourrons ne pas la considérer comme ébranlée par une aiOrmation intéressée : « \\ est certain que, par suite du prix de revient particulièrement élevé, les exploitants de la Loire seront dans la nécessité de vendre toujours un peu plus cher [sur ce point, v. ci-dessus p. 4^1] que dans les autres bassins même, en réalisant un modeste bénéfice. . . » Comité des houillères de la Loire (Bnq. parlem.., 1902-03, II, p. 35).
de vente étant, à ces moments et dans ces cas, plus élevé, nous le savons, une quotité plus forte de ce prix est aussi ime valeur absolue plus forte).
Pour expliquer les limitations de Tactivité productrice aux moments et dans les cas qui nous occupent, il ne suffirait donc pas d'invoquer la hauteur du prix de revient en démontrant de plus qu'un effort de direction patronale plus économique ne saurait le réduire : il faudrait encore établir qu'en modérant, à ces moments et dans ces cas, le taux ou le montant de son bénéfice et en diminuant ou élevant moins son prix de vente, la direction patronale ne pourrait pas néanmoins réussir à augmenter sa vente en concur^ rence des autres producteurs et à fournir à une plus grande part de la consommation qu'elle dessert. Pour cela, ou bien il faudrait établir qu'il y a impossibilité, pour des raisons indépendantes des dispositions patronales propres, à ce que le taux ou le montant du bénéfice soient moindres à ces moments et dans ces cas, et, par contre épreuve, nous. montrer que ces raisons n'existent pas et n'ont pas la même force aux moments et dans les cas où nous constatons un bénéfice notablement moindre (tant en valeur absolue qu'en quotité), c'est-à-dire aux phases de baisse, s'il s'agit de l'expérience générale, et dans les bassins du Nord et du Pas-de-Calais, s'il s'agit de l'expérience différentielle ; ou bien il faudrait établir qu'un abaissement ou un moindre accroissement du prix de vente n'augmenterait pas à ces moments et dans ces cas la vente propre aux dépens de celle des concur-
rents; mais ceci nous entraîne à poser le problème de façon plus complexe \
Le prix de vente dont nous avons exclusivement parlé et raisonné jusqu'ici est le prix de vente sur les lieux de production (ou « sur le carreau ») : mais le marché auquel la production a (directement ou indirectement) affaire n'est pas un marché limité à ces lieux de production, mais bien le marché complexe de tous les lieux de consommation du produit. Il se pourrait qu'un prix moindre sur nos lieux de production ne conduisit nullement à un écoulement plus grand du produit : i^ si les frais qui s'ajoutent aux frais de la production proprement dite pour amener
I. Un argument préjudiciel opposable à notre hypothèse est à écai*ter. Celle-ci implique qu*un accroissement de la production française est matériellement possible : or, cVst cette possibilité matérielle qu'on pourrait contester en invoquant soit la limite naturelle d'utilisation des gites^soit le fait qu'une exploitation minière nouvelle, pour arriver à la production effective, demande plusieurs années de travaux préparatoires. Mais i', nos observations établissant que les poussées d'accroissement de la consommation se dessinent régulièrement plusieurs années avant que les grosses poussées du prix se manifestent, une direction désireuse de profiter des phases de hauts ' prix pour prendre une part plus grande du marché et éliminer les concurrents étrangers aurait eu tout le temps de préparer les accroissements du champ d'exploitation nécessaires à une augmentation rapide et plus que normale, le moment venu, de sa production : cette branche de l'argument ne met donc pas l'action patronale hors de cause, elle ne fait que manifester une imprévision qui, nous l'avons déjà noté, est une forme du moindre effort (p. a-jo) ; o," quant à l'insuf- Osance naturelle des gites, il nous sulHt de remarquer, comme nous l'avons déjà fait {Prix du charbon, p. 75), que, dans tout le champ de notre expérience, la production nationale française de telle année aurait, dix ou quinze ans plutôt, sufli à toute la consommation française (la production française de 1900, par exemple, eût suffi à toute la consommation française de i88g. la production de 1889 eût suffi à la consommation de 1878, etc.) : ainsi la possibilité strictement physique de produire plus existait et nous sommes donc ramenés, pour expliquer qu'elle ne se soit pas produite, à la considération de facteurs économiques et humains ( Cf. ci-dessous p. 43a sqq.)
le produit aux divers lieux de consommation (frais de transport, de manutention, etc.) se comportaient de telle façon que l'effet possible de cette réduction du prix sur le carreau en fût annulé; '2^ si les lieux de consommation ou les parts de la consommation qu'on devrait atteindre, pour ajouter à la vente propre présente, échappaient à cette atteinte, même après toute la réduction de prix possible, parce qu'ils seraient desservis par des producteurs à prix encoi*e inférieur. Invoquera-t-on ces raisons pour nous expliquer, dans notre expérience générale et typique, que la production française, que la production de nos bassinstypes ne profite pas des hausses de prix (commencées d'abord, on le sait, sur les prix du cliarbon extérieur *) pour prendre, en maintenant plus bas ou en élevant moins ses propres prix, une part plus grande du marché français et restreindre la part du charbon étranger? 11 faudra nous montrer ou que les frais de transport et autres analogues varient à ces moments de façon à aggraver la condition du charbon français sur le marché intérieur, ou que les places où le charbon français pourrait se tailler ou accroître son domaine restent, même et surtout à ces moments de hauts prix extérieurs, hors de toute atteinte utile, nouvelle ou plus grande, des producteurs français. Il faudrait nous expliquer pourquoi les producteurs de nos bassins-types ne peuvent pas faire, aussi bien et même encore mieux à ces moments, ce qu'ils savent faire aux moments des prix
I. V. Essai snr le prix du charbon^ p
bas extérieurs et intérieurs : d'une part, obtenir des tarifs, arranger des combinaisons de frets, établir des dispositions ingénieuses qui leur per/nettent non seulement de ne pas aggraver, mais môme d'alléger la surcharge variable qui s'ajoute au prix originaire de la mine pour constituer les différents prix des lieux de consommation ; d'autre part, développer alors, sur un plan approprié aux conditions nouvelles ou plus favorables qu'entraîne l'élévation des prix extérieurs, ce système des « zones de vente » qui leur permet une extension efficace et leur ménage des avantages croissants sur les marcIiés où ils se heurtent à une concurrence extérieure. Et il faudrait nous montrer inversement pourquoi, dans les phases de prix bas et immédiatement, ces pratiques d'impossibles et désavantageuses, deviennent possibles et utiles \
Passons-nous à l'expérience différentielle? On ne manque pas de nous répéter sous bien des formes, pour expliquer l'arrêt de développement et le manque d'initiative productrice du bassin de la Loire, que les débouchés lui font défaut : a Le bassin de la Loire n'ayant pas de canaux est écrasé par les tarifs
I. Cf. Sur le système commercial des bassins du Fasde-Galais et du Nord, sur l'es combinaisons de prix et de frets, sur rétablissement raisonné de zones de vente, plusieurs exposés très nets dans Enq. ptirlem, ic)oa-o3, par exemple I, p. 274*7^ (Société des Mines de Lens), p. a35 (C'« des Mines de Courrières), p. 194 (C«" de Thivencelles), p. ni4 (C>« de Carvin), etc.~ Notons que la pratique des zones de vente peut avoir pour effet de rendre le prix moyen plus élevé qu'il ne le serait autrement : mais cette variation, d*ailleurs très limitée, ne va pas contre notre constatation dominante que le mouvement des prix français est entraîné par le mouvement général des prix du charbon sur le marché international ; au contraire, la nécessité du recours à cette pratique confirme en un sens notre observation.
de la 0« P.-L.-M., il a perdu presque complètement le marché de Roanne et commence à être sérieusement menacé sur la place de Lyon par les charbons du Nord et du Pas-de-Calais et aussi par les charbons allemands ' » ; et, la consommation à laquelle il s'adresse étant, par suite, surtout locale, sa production ne peut que se régler sur le mouvement de cette consommation, laquelle ne s'élève pas. Que nous indiquent là dessus nos études?
Le rayon de vente des produits de ce bassin est limité, et ne pourra qu'être restreint encore par le défaut de moyens de transport économiques? — Il est exact que telle est la situation actuelle. Mais nous avons déjà noté ailleurs que, vers le milieu du siècle dernier, la situation était exactement contraire : le charbon de la Loire arrivait à Paris en quantité forte, il allait jusqu'en Eure-et-Loir, en Maine-et- Loire, dans la Vienne, jusqu'en Haute-Marne et dans les Vosges, au sud jusqu'à Marseille, jusque dans le Var, jusqu'en Haute-Garonne et dans le Gers '. Pour employer cet argument à mettre le facteur patronal hors de cause, il faut donc nous expliquer ce qui, en dehors du facteur patronal, a bien pu retourner à ce point les avantages au profit des bassins du Nord. — Invoquera-tron pour ces derniers la facilité natuturelle des transports, l'utilisation possible de voies d'eau concurrentes aux voies de fer ? Mais il faudrait nous montrer, en outre, quelle est la difficulté insur-
1. Comité de houillères de la Loire, Enq. parlera., 1902-03, lU, p. 34. Cf. Leseure, op. cr^, p. 239-62, 968, 272.
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montable à l'établissement d'une voie d'eau desservant le bassin de Saint-Etienne. Sans entrer ici dans un examen technique, ne peut-on simplement rappeler que cette voie d'eau a failli exister, et que la partie qui en a fonctionné a cessé de servir, non pas pour des impossibilités techniques ou naturelles, mais pour des raisons tout humaines d'intérêt privé contraire *? Et ne savons-nous pas, d'autre part, que les voies d'eau desservant le Nord et le Pas-de-Calais n'ont été établies ni sans difficultés techniques, ni sans oppositions économiques rencontrées de la part des exploitants d'autres transports et notamment des compagnies de chemins de fer « ? — Invoquera-t-on plutôt les tarifs favorables, les combinaisons de frets avantageuses, qui permettent l'extension des débouchés et l'arrivée utile sur des places de plus en plus éloignées du centre producteur? Il faudra qu'on nous montre pourquoi ils sont plus accessibles aux exploitants du Nord et du Pas-de-Calais qu'aux exploitants de la Loire.
Admettons même cette infériorité au point de vue des transports. Il s'ensuit, nous dit-on, que la production de la Loire est destinée, pour la plus grande part, à une consommation locale : or, cette consom-
I. Cf. Lesenre, op. cit., ch. UI, p. d3i-38, rhistorique da Canal de Givors, et de la lutte entre ce canal et le chemin de fer ; p. a5i-5Q, la mention d'un projet d'une deuxième ligne de Saint-Etienne à Lyon en concurrence de celle du P.-L.-M.; et passim. V. aussi Brossard op, cit.f passim.
21. Cf. Vuillemin, Bassin honiller du Pas-de-Calais, passim ; spécialement I, p. ^5 et suiv., lU, p. 193 et suiv., sur les constructions de voies de raccordement et les ententes avec la Compagnie des chemins de fer du Nord.
raation dépend du développement des industries principales, notamment de Tindustrie métallurgique de cette région, et ce développement est arrêté \ — Telle est, eu effet (au moins en gros), la situation présente. Mais tient-elle à des conditions extérieures indépendantes de la direction patronale ? Il faudra nous montrer, par exemple, pourquoi une organisation commei*ciale meilleure, une entente appropriée entre les producteurs de la Loire ne pourrait pas établir, comme dans les bassins du Pas-de-Calais et du Nord, un système de zones de vente qui permettrait à ce groupe producteur peut-être de gagner du terrain, en tout cas, de ne pas perdre (môme en dépit des frais de transport désavantageux) les places concurrencées de son domaine, tout en demeurant le maître incontesté du reste *. Quant à Tarrêt de la consommation locale elle-même et à la raison principale qu'on nous en présente *, le développement qu'a donné à l'industrie métallurgique dans l'Est, à partir de la décade 1860-70, la découverte de nouveaux procédés applicables aux minerais de cette région, n'explique l'arrêt relatif de la production métallurgique de la Loire qu'à la condition d'invoquer à nouveau pour
I. Cf. Leseure, op. cit., ch lY, notamment p. a56, 358, 367, 269, etc.; Enq, parlem,, igoa-oS, lU, p. 97, 99-100.
3. « Le bassin de la Loire, dit le Comité des houillères de la Loire, n*a pas adopté d'une manière générale le système des zones de vente : on se l'explique facilement quand on sait que les deux tiers de la production du bassin de la Loire s*écoulent dans un rayon inférieure i3o kilomètres » {Enq. parlera. ^ 1902-03, lU, p. 34) : mais l'argument est circulaire, car si le système des zones de vente avait été institué et développé, le rayon de vente du bassin se serait-il laissé tellement restreindre ?
Cf. Leseure, op. cit, ch. IV, p. a58 et passim
cette industrie les prétendues infériorilés naturelles ou économiques, limitation des débouchés, élévation des Irais de transport, qui grèveraient ce centre de production : mais, pour l'industrie métallurgique comme pour rindustrie minière, il faudrait en outre établir, par des arguments exprès, que de cette situation la direction patronale n'est à aucun degré, ni activement ni passivement, responsable ; il faudra nous montrer que ces infériorités inhibitrices commencent à agir aux moments où nous voyons l'activité du bassin cesser de se développer, qu'elles n'agissaient pas avant, et qu'elles se relâchent de leur action aux <|uelques moments où nous constatons un certain relèvement de la production. Elt enfin il faudra prouver que l'action dont l'effet est à reconnaître n'est pas justement l'action inverse ; qu'au lieu que ce soit l'industrie minière qui ait été arrêtée dans son développement par l'arrêt de développement de l'industrie métallurgique, ce n'est pas plutôt la production métallurgique qui a été arrêtée et placée dans des conditions de concurrence désavantageuses par l'absence de progrès de l'industrie minière dans ce bassin.
Ainsi les arguments que l'on tire assez communément de l'élévation des frais de main-d'œuvre, des mauvaises conditions physiques, de l'élévation du prix de revient, des conditions de la concurrence sur le marché, pour expliquer les développements moindres de l'œuvre productrice et les cas de moindre activité patronale propre, nous paraissent, devant un certain nombre de faits ou d'indications dégagés de nos ana-
lyses. demander, avant de pouvoir être tenus pour concluants, un certain nombre de preuves que l'on ne songe pas d'ordinaire à y joindre. Que si ces preuves ne sont pas fournies, il nous apparaîtra que ces explications courantes retournent en réalité les termes de la liaison explicatrice véritable et rendent responsables d'une certaine conduite du facteur patronal les phénomènes qui justement ne font que manifester les résultats mêmes de cette conduite ; qu'elles consistent à conditionner l'activité patronale par des phénomènes qui en réalité sont conditionnés par elle. Ce ne serait pas parce que le coût de la maind'œuvre est haut, les conditions physiques désavantageuses, le prix de revient élevé, les conditions du marché difficiles, que la direction de la production serait empêchée d'être plus active utilement, que l'effort patronal propre, capable d'augmenter le rendement et la production, serait dans l'impossibilité de s'exercer -d'une façon profitable ; ce serait parce que la direction de la production n'est pas aussi active qu'à d'autres moments ou qu'ailleurs, parce que l'effort patronal est moins grand et moins appliqué, que le coût de la main-d'œuvre ne serait pas réduit, que le désavantage des conditions pliysiques ne serait pas compensé, que le prix de revient ne serait pas comprimé, que les difficultés du marché ne seraient pas surmontées à ces moments et dans ces cas, comme cela se produit à d'autres moments et en d'autres cas. Mais serait-ce donc hasard si cette moindre activité et ce moindre effort se rencontrent à ces
moments de Texpérience générale (c'est-à-dire aux pliases de prix haut, et non aux phases de bas prix) et en ces cas de notre expérience différentielle (c'està-dire dans le bassin de la Loire, et non pas dans ceux du Nord et surtout du PasKie-Galais) ? ou bien de ce fait aussi y aurait-il, en remplacement des explications courantes écartées, une autre explication causale régulière qui pourrait être établie? Notre étude, si elle n'établit pas cette explication, nous indique du moins, semble-t-il, en quelle direction elle serait vraisemblablement trouvée.
i» En ce qui concerne l'expérience générale, elle nous fait apercevoir qu'aux phases de prix en hausse, comme cette hausse de prix vient du dehors, s'impose au marché français au lieu d'en procéder, comme le charbon étranger trouve ailleurs autant, sinon plus d'avantages, et comme la demande intérieure, à ces moments, sollicite la production au lieu que la production ait à la solliciter, la direction de la production française peut, sans faire aucun effort nouveau, et même sans donner tout l'effort antérieur, soit industriel soit commercial, obtenir immédiatement une augmentation de prix aussi forte sur toute la part de consommation à laquelle elle fournit. Sans doute on conçoit aus&i qu'elle pourrait augmenter sa part de vente S soit en haussaiit moins ses propres prix que ne haussent les prix concurrents, soit môme en les haussant en moyenne d'autant, mais en sachant organiser convenablement sa vente en concurrence ; mais,
I. Sur la possibilité matérielle de cette augmentation, cf. note i de la page 4^5.
soit pour ne pas hausser autant ses prix, soit pour aménager son action commerciale de façon appropriée aux conditions nouvelles, soit simplement pour accroître sa production dans la proportion nécessaire à cette extension plus qu^habituelle de sa vente, la direction devrait fournir un effort, — effort de contention, effort d'adaptation, effort d'initiative, — supérieur à Teffort antérieur, ou tout ' au moins différent de l'effort antérieur (et ce changement seul peut être déjà une augmentation d'ellbrt)*'. S'il est vrai que l'action patronale, comme des indices nous portent à le croire, et comme il n'est d'ailleurs ordinairement pas contesté, soit dirigée par la considération du bénéfice, comment donc de ce point de vue s'opposent ces deux pratiques? Avec la première, un bénétiee unitaire plus fort que le bénéfice unitaire antérieur de toute la différence entré les coûts de revient et les prix de vente respectifs est multiplié par la quantité de produit qui répond à la part de consommation régulièrement desservie par la production française; avec la seconde, un bénéfice unitaire plus fort que le bénéfice unitaire antérieur ■, . supérieur ,
I . Cf. plus haut, p. 3oi. — Nous n'avons pas ici à considérer la possibilité qu'une augmentation de la production arrive à faire baisser le prix ou à Fempécher de hausser autant : la eonsomniation totale de charbon en France seulement surpasse de tellement la production française contemporaine que Téventualité d'une surproduction par les seules forces de industrie minière française n'est pas un risque à envisager dans la présente hjrpothèse.
a. Nous n'avons pas à supposer qu'il y soit égal ou inférieur, puisque, dans notre hypothèse, lu direction patronale est libre de lixer le prix plus haut que le prix antérieur et que nous avons constaté une tendance patronale à augmenter, dès que cela est possible, le bénéfice unitaire.
égal ou môme inlérieur ^ au l;)énéfice unitaire obtenu avec la première pratique, peut donner, multiplié par une quantité dé produit répondant à une part plus grande de la consommation, un bénéfice total supérieur au bénéfice total obtenu par la première pratique, peut-être il est vrai moins immédiat, mais alors plus durable ; mais ce résultat n'est obtenu qu'avec une augmentation d'efibrt patronal propre, au lieu que le premier peut être atteint sans augmentation et même avec un relâchement de TelFort directeur. Si nous trouvons, dans le cadre de notre expérience, que la première pratique est suivie plutôt que la seconde et que ce fait ne s'explique pas par des conditions indépendantes qui empêchent l'action patronale de s'exercer selon ses tendances propres, il reste qu'il en soit rendu compte par une propriété même de cette action : pour le bénéfice total, comme pour le bénéfice unitaire *, l'action patronale, dans notre observation, aurait ce caractère de tendre à l'augmentation de ce bénéfice la plus forte qui se puisse réaliser
I. Il pourrait être, en elTet, supérieur, égal ou inférieur à celui obtenu avec la première pratique, suivant que le prix de vente moyen obtenu serait plus, aussi ou moins avantageux, et l'effort de compression des frais (au moins relatifs) de production plus ou moins grand et eflicace ; comme il n'importe pas à l'opposition de nos deux pratiques de décider entre ces trois possibilités (le facteur décisif étant, d'une part, la considération du bénéiice total, d'autre part, la considération du supplément d'effort nécessaire en toute hypothèse), il était inutile de pousser l'analyse sur ce point. Une restriction relative de la production n'est pas ici, pour la raison indiquée dans la note précédente, nécessaire ni même utile au maintien du bénéiice unitaire à un niveau supérieur ; le mouvement de la production n*intéresse donc dans ce cas que le bénéiice total et non pas le bénéiice unitaire (à la différence du cas des phases de baisse de prix, où il intéresse les deux, ci-dessous, p. 436-3; et 439-40).
a. Cf. plus haut p. 897 et 4o3-4.
sans augmentation ou ^même avec diminution iï effort (cl immédiatement) « plutôt qu'à l'augmentation absolument la plus forte possible, supérieure à celle-là (et peut-être plus durable), mais impliquant un effort nouveau ou accru (et peut-être quelque attente).
Soumettons ce schéma d'explication à la contreépreuve du cas contraire. Dans les phases de baisse (du cas type) trouvons-nous une activité patronale majeure, un eflbrt pour la production économique, pour l'adaptation aux conditions de la concurrence, pour l'augmentation de la vente : c'est que, comme la baisse du prix vient du marché mondial et s'impose au producteur français, non seulement, ainsi que nous l'avons déjà vu \ le producteur, pour conserver un certain taux minimum de bénéfice, est bien contraint de comprimer son coût de revient, et, comme certains éléments de ce coût résistent à une diminution directe, de chercher à retrouver le même bénéfice pour la même unité de dépense en obtenant pour cette unité de dépense une production plus grande ; mais encore, nous l'apei'cevons maintenant, pour conserver une certaine somme de bénéfice total *, alors que le bénéfice par unité de produit, bien que restant au même taux, diminue évidemment en valeur absolue avec le prix du produit, le producteur est entraîné à vouloir produire et vendre une quantité
I. Cf. plas haut p. 399-400 ^^ 4o
!!. On peut d'un coup d'œii constater nettement cette stabiUsation du revenu total après chaque hausse sur le graph. 10 i^Siai. de l'industrie minérale, 1900, fin du volume) qui représente la variation du Revenu imposable de i85i à 1900, surtout si l'on tient compte pour la dernière décade de la correction indiquée plus haut (p. 385-88).
plus grande, afin de faire multiplier ce bénéfice unitaire moindre par un nombre plus grand d*unités vendues. Seulement cette pratique emporte une cort" dition .nouvelle, à ajouter à celles que nous avons déjà reconnues à la vérification de nos régularités : c'est que ce développement de la production utile soit possible, c'est-à-dire, d'une part, que l'augmentation de la production soit physiquement possible, d'autre part, que l'accroissement de la vente en concurrence soit économiquement possible. Une étude propre de ces' phénomènes aurait à déterminer quels éléments implique cette possibilité ; mais, comme dans notre expérience (pour les bassins types) elle s'est toujours trouvée réalisée, nous pouvons la prendre ici comme une donnée de fait. Ainsi, au total, les caractères propres de l'action patronale en phase de baisse, par opposition à ceux des phases de hausse, s'expliqueraient par une tendance à conserver la même somme de bénéfice (en même temps qu'un même taux de bénéfice unitaire), qui aurait la puissance de susciter
un accroissement d'effort patronal propre.
2' Pour les particularités que nous avons reconnues à l'action patronale dans notre expérience différentielle, nous serions conduits sans doute à une explication du même ordre. Les caractères que nous avons trouvés à la conduite de la production dans le bassin de la Loire se rattachent tous à une moindre activité, à une passivité relative. Or, nous avons déjà remarqué que les exploitations anciennement établies ont vraisemblablement pu vivre et se développer de
façon suflisante, avec cette passivité même, pendant au moins toute la première moitié du xix* siècle : rbabitude de ce mode de direction pouvait donc y être forte et devait y persister longtemps. Toutefois cette raison vaut aussi pour le bassin du Nord, et si nous avons, dans son cas, noté un retardement, une résistance, nous n*y avons pas trouvé, comme dans la Loire, une imparfaite réalisation des phénomènes types ^ Mais cette opposition même ne nous faitelle pas apparaître comment doit s'expliquer la différence ? Le bassin du Nord n'a pas cette position isolée et relativement indépendante qui caractérise celui de la Loire. Même si de la concurrence relativement récente qu'a pu lui faire le bassin du Pasde-Calais (bien que, tout voisin, ce groupe producteur ait évidemment accès aux mêmes marchés dans des conditions à peu près équivalentes) nous ne faisons pas état ici, en considérant que peut-être ce nouveau bassin spontanément n'aurait pas suivi d'autres pratiques que son aine, une circonstance capitale différencie, au point de vue économique, le groupe producteur du Nord d'avec celui de la Loire (surtout à partir de la suppression des droits de douane précédemment imposés sur les sections de frontière qui Tavoisinent *) : c'est qu'il est ou peut être mis en concurrence par les producteurs étrangers non seulement dans certaines parties plus ou moins importantes de son rayon de vente, mais sur le terrain
ï. Cf. plus haut, Ch. IV, secl. ix p. 277-78 et ^87-88. 2. ReCbnte des tarifs de douane sur le charbon en 1860 (Cf. Ame, Étude sur les tarifs de douane, H, p. 386).
même de sa propre production (les charbons belges ou anglais peuvent arriver utilement dans le département du Nord lui-même, et en fait il y en arrive) \ Au contraire, par sa situation, le groupe producteur de la Loire a toujours eu jusqu'ici un domaine, — qui est allé, il est vrai, se rétrécissant, — où il était fournisseur unique. En faut-il davantage pour expliquer que la passivité dans la direction ait pu y persister plus qu'ailleurs?
Les progrès de la production et de l'exploitation économique se font surtout, avons-nous dit, aux périodes de baisse .du prix, sous la pression de l'abaissement de cette unité de recette : là où le producteur subit cette pression sans pouvoir y résister, parce que le mouvement des prix de son marché est un mouvement de prix qui s'impose à lui et auquel il ne pourrait échapper que par l'arrêt même de sa production, force lui est bien de s'ingénier et de recourir, pour conserver à la fois la quotité et la somme de profit antérieures, à un expédient qui exige beaucoup d'effort et une initiative patronale efficace, mais qui est sa seule et dernière ressource: à l'expédient, d'une part, d'augmenter la production par unité . de dépense, puisque cette unité n'est pas elle-même facilement réductible de façon directe, et de retrouver son taux de profit par l'élévation du rendement utile ; et, d'autre part, d'augmenter sa production totale et, pour l'augmenter utilement, de chercher des débou-
I. Cf. Statiatiqae minérale, tabl. de la consommation par départements, avec indication de l'origine, et de la quantité par origine, des combustibles consommés.
chés nouveaux et des moyens de prendre une meilleure part sur le marché ; en un mot, de perfectionner autant qu'il est nécessaire pour la conservation du profit tant la gestion commerciale que la gestion industrielle de Tentreprise. Mais là oà le producteur ne sent cette pression que par contrecoup et seulement sur les frontières de son domaine de vente, il peut, surtout s*il a des habitudes passives invétérées, n*y pas céder, conserver, d une part, le même bénéfice unitaire sur un prix qu'il est le maître, dans une assez large mesure, de ne pas diminuer ou de ne pas autant diminuer, au moins pour une grande part de sa vente, et, d'autre part, obtenir par là un bénélice total non diminué (ou moins au début), sa vente dans le domaine qui lui est propre étant assurée de rester la même ou, si elle n'augmente pas, de ne diminuer que lentement; et il peut ainsi satisfaire la tendance essentielle à conserver le taux et la somme du bénéfice antérieur accoutumé, sans effort nouveau et sans initiative agissante pénible.
Seulement cette dernière pratique a pour effet de compromettre progressivement l'avenir du groupe producteur qui s'y abandonne : son domaine forcément est de plus en plus rétréci par les concurrents arrivés à une production économiquement
supérieure ou à une organisation commerciale perfectionnée ; dans son domaine même, cette tactique met en état d'infériorité les clients qu'il approvisionne de. façon exclusive ; l'habitude passive s'y développe et s'y enracine toujours davantage^ alors
qu'ailleurs, au contraire, c'est Taclivité productrice qui ' peut devenir habitude et progresser sans cesse. Et il s'explique aussi par là que, dans un tel groupe, malgré un bénéfice unitaire supérieur, les entreprises puissent cependant être en décadence croissante.
Ainsi les explications de l'action patronale que nous avons dû précédemment au cours de celte étude donner provisoires ou partielles, limitées aux objets de cette action tels que notre étude propre avait à les définir, se réduiraient de l'une à l'autre et s'intégreraient en une explication d'ensemble correspondant à l'objet total et propre de cette action. Celte action se définirait par les deux notions générales de gain et d'efltort que nous avons déjà reconnues, mais le contenu de ces notions serait maintenant plus complètement établi : le gain patronal se définirait à la fois par le taux du bénéfice (c'est-à-dire le rapport du bénéfice à la dépense ou au coût de production, ou encore le rapport du bénéfice au prix de vente) et par la somme des bénéfices ; l'eflort patronal se définirait par toute l'œuvre de direction de la production, d'économie de l'organisation industrielle et d'économie de l'organisation commerciale de l'entreprise. Cela posé, toute l'action patronale que nous avons rencontrée se trouverait expliquée par les quatre tendances que nous avons formulées et la force relative que nous avons dite exister entre elles ' : a) une tendance à continuer
1. Cf. plus haut ch. IV, scct. x. B. Au point de vue ouvrier, le second clément de cette notion de gain patronal (béncllce total, somme des bénéfices) n'a pas de conséquence directe en ce qui touche le
d avoir le même gain, pluB forte que b) une tendance à ne pas augmenter reffort, plus forte elle-même que c) une tendance à avoir un gain supérieur plus fort, supérieure elle-même (au moins juscfu^à un certain point) à d) une tendance à diminuer l'effort. On voit que, dans tout ce jeu de tendances, la pi*oduction, la quantité utilement produite, Téconomie de la production, ne serait pas un objet propre el direct de Taction patronale ; l'augmentation de la quantité utilement produite, Tamélioration de Téconomie de la production, si elles impliquent un accroissement d'effort directeur (ou même seulement, en cas d'habitude antérieure constituée, si elles impliquent un changement d'effort directeur), ne seraient commandées que par une baisse du profit patronal propre, et non point par quelque disposition spontanée et constante, par la recherche d'un produit plus grand ou par quelque autre facteur; inversement, aucune tendance propre de la direction patronale ne s'opposerait à ce que la quantité utilement produite ou l'économie de la production n'augmentât pas ou même ne diminuât, si le gain patronal, absolu et relatif, se trouvait néanmoins se maintenir ou s'accroître, et l'efTopt patronal ne pas s'élever ou même se réduire.
La mise en jeu ou le relâchement de l'effort patronal pour le développement et l'amélioration économique de la production dépendraient doue, au total, non point de quelque facteur interne, mais
salaire même ; mais il peut en avoir une, en ce -qui concerne le nombre des travailleurs employés, la régularité d*emploi, etc., par la relation de ces phénomènes avec les variations de la production.
d'une circonstance extérieure faisant que le bénéfice (dans son taux ou dans son montant) fût menacé, ou au contraire fût automatiquement accru : cette circonstance serait le mouvement du prix mondial en baisse, ou bien en hausse, et le resserrement, ou bien au contraire le desserrement, qui y seraient corrélatifs, de la concurrence faite par les producteurs étrangers aux producteurs français. Une étude ultérieure aurait à déterminer si cette concurrence elle-même s'expliquerait par des conditions extrinsèques différentes ou bien par des différences dans la psychologie patronale propre des groupes sociaux considérés *. Au total, l'explication de Faction patronale serait ainsi du même type que l'explication de l'action ouvrière rencontrée dans notre étude propre;
I . Notons toutefois ici que ce nVst pas là retrouver sous sa forme traditionnelle la « loi de la concurrence et de ses bienfaits » ; car, en ce sens, la concurrence devrait se produire dans le bassin même le plus isolé,entre les divers producteurs indépendants qui s'y trouvent (surtout lorsque les pouvoirs publics se sont spécialement appliqués, comme c'est le cas pour la Loire, à empêcher une fusion des entreprises et à diviser à nouveau des entreprises réunies. Cf. Leseure, op. cit.j p. 322-24); et inversement Teffet en devrait diminuer dans cet autre bassin (Nord et Pas-de-Calais) où l'organisation de vente et de production est savamment uniliée. F.n réalité, la concurrence dont nous reconnaîtrions ici l'action serait toute autre: elle naîtrait seulement entre des f^roupes sociaux différents^ et par des raisons à déterminer, autres que les mobiles généraux communément invoqués.
PréTisions.
Nous nous sommes jusqu'ici uniquement attachés à analyser les phénomènes qui se sont accomplis dans le cadre d'une expérience donnée et à reconnaître s'il se manifestait entre eux des relations régulières et quelles étaient ces relations. Mais rœuvre scientifique n'est pas complète, avec l'intelligence et l'explication de ce qui est et a été. si elle ne peut, par cette intelligence et sur cette explication même, fonder la prévision de ce qui sera. A supposer nos données absolument certaines et pleinement valables, exactes nos analyses, et tout à fait fondées nos interprétations explicatives, pouvons-nous ici ne pas nous contenter de la compréhension obtenue d'un passé limité et, dans le cadre de cette expérience, tirer légitimement de nos résultats quelques indications sur l'avenir? Est-ce que les régularités que nous avons fornmlées sont de telle nature que nous puissions en prévoir avec assurance soit la réalisation conditionnelle (c'est-à-dire affirmer que, si telle condition est donnée, tel phénomène se réalisera) soit même la réalisation inconditionnée (c'est-à-dire affirmer que la condition sera donnée et que le phénomène se réalisera)? Pour répondre à cette* question, i° il nous faut reprendre les actions et tendances par lesquelles nous nous sommes expliqué les régularités constatées, et recher^
cher quelle probabilité se manifeste à nous que ces notions et tendances, dans Tavenir, se retrouvent, fassent défaut, ou bien changent: 2« si cette première recherche reconnaît pour le futur à nos régularités une valeur conditionnelle satisfaisante, il nous faut reprendre à leur tour les conditions dont nous a paru dépendre la réalisation de ces régularités, et rechercher quelle probabilité nous apparaît que ces conditions existent ou n'existent pas dans l'avenir \
I (il,). Les notions. — Y a-t-il lieu de penser que les notions par rapport auxquelles se définissent essentiellement Taction ouvrière et l'action patronale seront ou pourront être, dans l'avenir, autres qu'elles ne nous sont apparues dans les limites de notre expérience ?
I® La notion d'effort ouvrier et la notion d'effort patronal se détermineront-elles par d'autres éléments, les éléments qui y entrent changeront-ils d'importance, absolue ou relative ? En rigueur, la question doit rester ouverte jusqu'à ce que l'étude spéciale que nous avons prévue * de ces notions et de leurs éléments ait apporté des résultats suffisants. Provisoirement et sous réserve des enseignements de celte étude, il semble permis de considérer que ces notions, reconnues assez stables et constantes dans toute notre expérience, ont sans doule des raisons stables et
I. Cf. avec toute cette section, les sect. x et xi du Chap. IV, dans leurs divisions correspondnutes A, B, (i, et Cf. B,, A,, ci-dessus p,
a V. plus haut, p. aiji) 394 et 3i4.
constantes d'être ce (ju'elles sont et que vraisemblablement elles continueront de jouer un rôle à peu près pareil ; sans que, par là, nous nous interdisions de concevoir que, par telle ou telle influence, ou par telle ou telle condition nouvelle ou plus agissante, les éléments en puissent varier en quelque mesure (par exemple que, par un développement de certaines capacités ou de certaines habitudes psychologiques, rintensité du travail ouvrier puisse être appréciée en eflbrt ou plus ou moins qu'elle ne Test actuellement, soit en elle-même, soit comparativement à la durée du travail, que tel travail puisse élrc apprécié en efTorl, en lui-même ou par rapport à tel autre travail, autrement qu'il ne l'est dans notre expérience; que puisse varier l'appréciation en eflbrt de tel ordre d'activité patronale par rapport à tel autre, du perfectionnement technologique ou de l'amélioration commerciale par rapport à la pression directe sur le salaire ou sur le coût de revient, etc.) : mais, semble-t-il, les limites de ces variations ne seraient pas telles et surtout leur résultante totale, qui seule nous importe directement ici, ne serait pas si différente que le sens de nos régularités en pût être gravement altéré et la valeur de notre induction sérieusement compromise.
2" a) La notion de gain, du côté patronal, que, pour l'explication immédiate des phénomènes propres du salaire, nous nous étions contentés de définir par le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix (ou du salaire à la valeur produite) \ nous parait main-
I. V. plus haut, p. 394 et3i
tenant, si les indications fournies par les études complémentaires que nous venons de faire dans ce chapitre aux deux sections précédentes ^ sont fondées, pouvoir se définir comme une notion complexe impliquant la double considération du montant du bénéfice et du rapport du bénéfice à la dépeu^se. A Tégard du salaire, c'est ce dernier élément seul qui importe de façon directe. Est-il donc à prévoir que le rapport du bénéfice à la dépense cessera d'être un élément essentiel de la notion de gain patronal, que le bénéfice sera apprécié seulement en lui-même et non pas en même temps par rapport à la dépense (par exemple, qu'à une hausse du prix le producteur ne recherchera qu'une augmentation absolue du bénéfice et non une augmentation en outre relative, ou qu'à la baisse il acceptera un taux diminué, cherchant seulement à multiplier ce taux de bénéfice moindre par une production . accrue) ? Seule, une étude que nous n'avons pas faite, explicative de cette notion même, permettrait une réponse assurée à cette question. A défaut de raison contraire et en attendant cette étude^ la régularité avec laquelle la présence et le rôle de cet élément s'affirment et se caractérisent identi* quement dans toute notre expérience nous est une raison suffisante de ne pas compter sur un changement et de retenir tel quel ce facteur dans notre induction ; et, par suite, nous y retiendrons aussi dans le rôle que nous lui connaissons, le rapport inversement solidaire, le rapport du coût de la main-
I . y. plus haut, sect. v, spécialement p. 396-40» et vi, p. 433>37.
d'œuvre au prix, sous la réserve, bien entendu, que la réduetion opérée de ce rapport-ci à celui-là est exacte et que la condition dont cette réduction nous a patoi dépendre ' continue à être réalisée. Que si celte réduction était inexacte, la régularité d*existence et d'action du rapport du coût de la niain-d*aeuvre au prix vaudrait, même en Tabsence de tout eoniniencement d*explication, que nous maintenions du moins ce rapport dans notre considération jusqu^à une raison positive valable de l'éliminer.
b) La notion de gain, du côté ouvrier, définie essentiellement par le salaire journalier, appelle, nous Tavons dit, une explication que nous avons réservée '; elle parait néanmoins pouvoir être, en attendant, légitimement retenue pour des raisons analogues : la constance et la netteté du rôle capital joué par cette notion dans toute notre expérience nous fondent à lui attribuer dans notre induction, sous réserve de la preuve contraire, une importance égale. Nous retiendrons même que, comme nous Tavons remarqué *, si une notion de salaire plus précise semble tendre à s'affirmer de plus en plus, cette notion elle-même reste essentiellement dépendante de celle de salaire journalier.
A côté de ces deux notions, gain et effort (respectivement ainsi- détinies du côté ouvrier et du côté patronal), par rapport auxquelles se déterminent toute l'action ouvrière et toute l'action patronale obser-
I. V plus haut, p. 4oâ et ci-dessous, p. 4^7i a V. plus haut, p. 2i9i-93 et 3i5-i7. 3. Ci-des6ui, p. agSetSiG.
vées dans notre expérience, y a-t-il lieu de prévoir que, dans le fiitur, d'autres notions pourront, concurremment ou en substitution, fixer sur elles une part plus .ou moins grande de ces actions (par exemple, qu'une notion altruiste de l'avantage opposé au sien, qu'une notion de justice définie de telle ou telle façon, qu'une notion de plaisir au travail et non plus d eflbrt, se manifesteront en acte et dirigeront pour une part notable la conduite future, ouvrière ou patronale)? En l'état de notre recherche, si nous ne sommes pas fondés à déclarer que cette éventualité ne se produira pas, nous n'avons non plus aucune raison d'y attribuer quelque probabilité détermiliable : il est donc d'une bonne méthode de ne pas faire ici entrer en jeu, dans nos spéculations d'avenir, une possibilité de cet ordre.
I (if,). Les tendances causantes. — Devons-nous prévoir que l'action ouvrière et l'action patronale, dans les phénomènes de salaire continueront d'être dirigées par les quatre tendances que. nous avons dites, que ces tendances continueront d'avoir la môme force relative, soit dans le même être économique, soit de l'une à l'autre des parties en présence ^ ? Ou devons-nous, au contraire, nous attendre à ce que telles de ces tendances disparaissent ou s'atténuent, à ce qu'il s'en manifeste d'autres, à ce que leur valeur relative soit modifiée ? Il n'est pas rare qu'on escompte, du moins en désir, de telles variations
I. Cl. Ch. IV, sect. X, B, et xi, B,, propositions a, ^, y et •{.
comme un remède aux diflicultés d'une siluation donnée. Par exemple, « le principe de réclielle mobile, nous dit un déposant patronal, pourrait atténuer la fréquence des grèves, mais pour cela // faut que l'état d'esprit des ouvriers se modifie^ et que notamment ils acceptent cette idée que, si les salaires ont augmenté en cas de hausse des charbons, ils doivent subir une réduction en cas de baisse ' ». Et, inversement, on ne serait pas en peine de rencontrer, du côté ouvrier, l'idée qu'une restriction de la tendance patronale au bénéfice serait possible. Pour qu'une étude de science pût en une telle question prononcer un jugement assuré, il faudrait que ces recherches secondes dont nous avons tracé le dessein • fussent accomplies et leurs résultats concluants. Par exemple, on apprécierait avec certitude quelle chance il y a que l'état d'esprit ouvrier en question se modifie ou ne se modifie pas, lorsqu'on aurait déterminé les causes qui, dans le cadre de notre observation, rendent telles les tendances ouvrières relatives au salaire journalier, qu'on aurait reconnu si le même état d'esprit se retrouve ou non clans les autres groupes de la même industrie ', dans
I. C* des Mines de Liévin, Eiiq, parlem.^ igoa-oS, I, p. 4i6.
a. V. plus haut, p. 3io-i3.
3. 11 n*entre pas dans le cadre de la présente étude de faire ni d'esquisser cette comparaison. Nous remarquerons seulement, en passant, qu'il ne faudrait pas se hâter de conclure de Tadoption du système de Téchelle mobile en certains districts miniers anglais à une différence de psychologie ouvrière profonde et radicale : on retrouverait, croyons-nous, dans ce système tel qu'il est en fait pratiqué, et surtout dans le fait des ruptures auxquelles il a, à certains moments, abouti, un phénomène d'incompressibilité du salaire tout à fait correspondant à celui que nous avon*s signalé. Mais cette étude.
les autres groupes ouvriers en généraL dans d'autres périodes, etc., et, au cas où il ne s'y retrouverait pas, par quelles causes il en est absent et, s'il est à prévoir que, soit d elles-mêmes soit par une action provocatrice appropriée, ces causes se produiront ou pourront se produire à l'avenir dans notre groupe même. Et on pourrait semblablement, une fois les études propres effectuées, déterminer les chances que les tendances patronales varient de natui-e ou de force, et les chances que la force relative des tendances ouvrières et des tendances patronales soit ou ne soit pas celle que nous avons dite ' .
Mais, si ces nouvelles études sont nécessaires à fonder une prévision certaine, ce n'est pas à dire que les résultats dès maintenant acquis nous laissent, en attendant, dans une incertitude absolue et ne puissent pas être employés valablement à indiquer du moins le sens, sinon même le degré d'une probabilité. Les deux premières propositions (a et p), sur le nombre et la nature des tendances manifestées et sur leur force relative dans le même être économique, sont des constatations de dispositions psychologiques de forme générale, dont la vérification régulière et intégrale à tous les moments et dans tous les cas de notre expérience, tant du côté ouvrier que du côté patronal, suffit à montrer qu'elles ne sont certainement pas une rencontre du hasard et un accident
comme l'étude des mouvements du salaire dans les bassins belges et dans les bassins allemands, 'demanderait, pour être concluante, des développements et des précisions que nous ne pouvons fournir ici.
X. Pour les changements qui résulteraient d'une modification dans Tobjet d'application de ces tendances, voir ci-dessus, A*, p. 44^-49'
temporaire : nous sommes, par cela seul, mis en droit de ne pas rester dans un doute complet et de tenir pour probable qu*elles continueront de valoir dans le futur, au moins immédiat. — Quant à la troisième proposition (y), qui formule la force relative des tendances entre les deux parties, ouvrière et patronale, nous avons déjà remarqué ' que, si elle pose qu*il y a composition entre les tendances ouvrière et patronale de même rang, elle ne fixe rien du taux de cette composition; et, bien que peut-être, dans le cadre de notre expérience, ce taux ne paraisse pas avoir beaucoup varié, il nous est loisible d*ad mettre qu*il pourra varier (c'est-à-dire que, par exemple, lorsque les tendances patronale et ouvrière à conserver le gain composeront entre elles, la diminution du gain ouvrier pourra, selon telles ou telles eirconstances^ être plus forte ou moins forte, celle du gain patronal moins ou plus forte; que, lorsque les tendances patronale et ouvrière à augmenter le g'ain composeront entre elles, Taugmentation du gain ouvrier pourra, selon telles ou telles circonstances, être relativement plus considérable, et celle du gain patronal relativement moins, ou inversement, qu'elles ne se sont manifestées dans les cas de notre observation ; nous tiendrons compte, par exemple, de la forée plus grande que peut donner à l'action ouvrière une organisation professionnelle plus solide et plus avertie »). Mais devons-nous prévoir que notre proposition
I. V. plus haut, p. 3oa
a. Cf. plus haut, seci. iv de ce chapitre.
même sera démentie, c'esNà-dire que les tendances ouvrière et patronale de même rang ne composeront plus entre elles, mais que Tune pourra l'emporter complètement sur l'autre, se satisfaii*e entièrement elle-même au prix de la non satisfaction de l'autre? La régularité et la répétition de nos observations conformes nous sont, même en l'absence d'une étude explicative propre, une raison provisoire de considérer comme plus probable la confirmation que la négation de notre formule (et par exemple, si nous apercevons un progrès d'organisation et de conscience ouvrière et pouvons nous attendre par là à une action ouvrière mieux appliquée et plus forte, nous voyons aussi l'organisation patronale s'affermir et donner à son action une méthode et une sûreté croissantes *). — Quant à la validité future de la proposition y, sur la force relative des tendances de rang différent de l'une des parties, ouvrière ou patronale, à l'autre, il est clair qu'elle résulte de celles des propositions ^ et Y combinées.
Le jeu ' de cet ensemble de propositions, nous a paru, en certains cas de notre expérience, être retardé ou réalisé d'une façon spéciale par l'effet d'une habitude d'un certain effort rencontrée là, alors qu'elle manquait ailleurs ^ Y a-t-il à te^ir compte de cette action dans l'avenir ? C'est l'étude des conditions et des causes auxquelles doit être attribuée la présence et la force d'une telle habitude qui peut nous l'ap-
I. Cf. sect. VI de ce chapitre passim, et p. 497> n* i» p* 44^1 n. i, etc. a. V. Ch. IV, seci. ix« spécialement p. 987-88 et3eo-3oi.
prendre avec sûreté. De ces conditions, telles que nous avons pu les atteindre, nous reparlerons plus loin ^ ; et quant aux causes, nous avons vu *, depuis, ({u'elles se ramenaient probablement à cette disposition passive fondamentale remarquée dans Tensemble de notre expérience : ce n'est donc pas seulement à ce point de vue particulier que se pose la question d'avenir, mais à un point de vue général, où nous allons maintenant nous placer.
Devons-nous penser que ces dispositions psychologiques générales par lesquelles nous avons pu résumer toute notre explication (prédominance de Tordre du gain sur Tordre de Teffort, mais en même temps prédominance de toute tendance conservatrice sur toute tendance modificatrice et rôle majeur de la passivité qui en résulte ') continueront de s'affirmer telles à Tavenir? L'étude propre de ces phénomènes que nous avons indiquée * nous permettrait seule en rigueur de le dire avec sûreté. En attendant une telle étude, s'il nous est concevable que telle ou telle action d'ordre non économique (par exemple une éducation, une propagande incitant à l'initiative, ou même une volonté propre d'action, suscitée par la conscience qu'une étude scientifique a donnée aux intéressés de leur passivité réelle, jusqu'alors inaperçue d'eux-mêmes) puisse entreprendre de modifier ces dispositions, la force et la constance avec laquelle
Plus haut, p. 3oi
4* y. plus haut, p. 3 10.
elles se manifestent dans toute notre expérience nous fondent, dans le cadre de notre étude économique, à en tenir jusqu'à preuve contraire, au moins dans un avenir immédiat, la continuation pour probable, et la mise en échec pour réalisable seulement par l'action de ces conditions extérieures que nous avons reconnues avoir cette puissance et dont il nous reste à examiner les chances de reproduction à l'avenir. Eniin, devons-nous prévoir qu'à côté de l'action patronale et de l'action ouvrière, quelque autre action interviendra directement dans les phénomènes de salaire et phénomènes connexes? Devons-nous prévoir, par exemple, qu'une action des tiers, de la coUectivite, de l'Etat, sous une forme plus ou moins vague (pression de l'opinion publique, incitation morale, etc.)> ou plus ou moins stricte (obligation impérative, loi), se produira, et prendra un rôle direct et indépendant dans la détermination du salaire ou des éléments qui y concourent? La présence et l'action croissante de tels éléments n'est ni improbable ni à négliger ; mais il ne semble pas toutefois qu'il y ait lieu, en l'état présent, d'attribuer à cette possibilité une importance propre. Si nous observons, en effet, qu'une pression de Topinion publique, par. exemple, ne fait qu'appuyer soit l'une, soit l'autre des parties ouvrière et patronale dans leur action propre, mais n'exerce pas elle-même une action autre et indépendante, ou qu'une loi sur la durée du travail, comme il vient d'en être établie une*, ou même une loi sur
I. Loi da 99 juin 1905 sur la durée du travail dans les mines.
— WD — '
le miBimum de salaire, telle qu'elle a été demaïKlée à diverses reprises \ n'apportent pas un facteur ihhiveau et différent, mais ne font que donner une forme législative à un facteur déjà existant, que donner une valeur plus générale, une valeur de droit, à des éléments dont le rôle de fait est déjà très étendu et nettement affirmé, nous pouvons considérer de telles éventualités comme un renforcement possible, dont il faut tenir compte en cette mesure, des tendances ouvrières (ou patronales) que nous connaissons, plutôt que nous n'avons à reconnaître ici une action nouvelle s'exerçant de façon directe et indépendamment de l'action ouvrière et de l'action patronale.
Ou, d'autre part, avons-nous à prévoir que de ces deux actions, patronale et ouvrière, l'une pourra faire défaut? Il ne semble pas que, quelles que soient les transformations concevables de l'œuvre productrice, une production dont tout facteur ouvrier serait absent soit à considérer comme une éventualité possible. Mais un régime de production sans patronat est concevable : avons-nous ici à tenir pour possible, ou prenable, l'établissement d'un tel régime, au n^oins dans un, avenir prochain ? C'est une étude j>ropre de ce régime, des causes et conditions de son établissement et développement, soit en général, soit dans cette industrie et dans ce groupe social en particulier, et une étude propre de tout notre système économique pris d'ensemble, qui seules pourraient donner
I. Ci. piu8 haut, sect. xi de ce chapitre, p. 337, n. 3 et p. 338, n. i.
une réponse scientifique à cette question. Nous ne pouvons donc ici que réserver cette induction, extérieure à notre étude présente ; nous remarquerons seulement que, même dans l'hypothèse d'une solution affirmative, le problème posé dans .notre étude, pour se transformer, ne disparaîtrait pas, en ce sens qu'entre le développement de la rémunération du travail, sous quelque forme qu'on la conçoive, et le développement de l'économie de la production, . sous la forme nouvelle où elle se définirait (mais elle se définirait nécessairement sous quelque forme), subsisterait une opposition, au moins immédiate; et par suite, que, sous ce nouveau jour, nos relations essentielles continueraient mutatis mutandis d'avoir une valeur, et que notre étude fournirait encore des indications sur les voies par où vraisemblablement se lèverait ou s'atténuerait cette opposition dans cet autre régime lui-même.
Ainsi, au total, et en toute hypothèse, nos facteurs explicatifs nous paraissent, tout au moins jusqu'à étude spéciale et preuve contraire, devoir continuer de jouer le rôle que nous leur avons découvert dans notre expérience. Il convient donc de poursuivre notre examen des probabilités d'avenir par l'étude des conditions que nous avons reconnues exister à la mise en jeu de ces facteurs.
II (6\). Les conditions. — Admettons que nous soyons fondés à tenir pour probable que les notions par où se détinissent les actions en jeu et les tendances qui règlent ces actions soient pareilles dans le futur, au moins immédiat, aux notions et aux ten-
dances dont notre expérience a établi le jeu régulier : nous ne pouvons tirer de cette probabilité qu'une prévision tout hypothétique sur le retour de ces régularités à l'avenir, tant que nous n'avons pas recherché et reconnu si les conditions auxquelles nous a paru être suspendue, dans notre expérience même, la réalisation de ces régularités ^ sont à prévoir comme devant ou comme ne devant pas se reproduire (conditions provocatrices) ou se retrouver (conditions permissives) en cet avenir.
1^ Le prix, — Les variations du prix en hausse et en baisse, par des raisons premières indépendantes des conditions internes de la production, nous sont apparues, on le sait, comme étant les phénomènes qui déclenchent alternativement les actions patronale et ouvrière respectivement spécifiées, et provoquent ainsi la production de chacun des ensembles de relations que nous avons formulés «. Notre étude antérieure sur le prix, si elle a montré, croyons-nous, que les prix pour le producteur français étaient essentiellement réglés par le mouvement des prix du marché de consommation et ceux-ci par le mouvement des prix du marché mondial ', n*a pas établi les causes des mouvements de ce prix mondial, et, par conséquent, nous ne pouvons assurer sur elle une prévision scientilique rigoureuse de mouvements pareils dans Tavenir. Mais, par la régularité même
1. V. plus haut Ch. IV, scct x, C, et sect. xi, C,, et dans ce chapitre scct. V, p. 4^5, el sect. vi, p. 437.
Essai sur le prix du charbon ^ p. 33-'i
des oscillations qu'elle nous a montrées se succéder périodiquement depuis au moins le milieu du siècle dernier, nous sommes inclinés à écarter les explications accidentelles qu'on nous donne volontiers de telle ou telle de ces variations *, et à penser que ce rythme de mouvements a des causes régulières, que ces causes sont stables et que, si la périodicité exacte et Taniplitude des variations restent incertaines, le fait même qu'il s'en produira encore peut être l'objet d'une attente fondée.
Mais n'y a-t-il pas à tenir compte de circonstances nouvelles qui puissent modilier le cycle de relations accoutumé ? Kt par exemple, le jeu des éléments internes de la production, (|ui jusqu'ici nous a paru être conditionné par les variations du prix, ne peut-il pas, par quelque raison neuve, conditionner à son tour ces variations mômes ? « 11 n'y a pas* lieu, nous dit-on par exemple, de s'attendre à lui retour complet aux bas prix des années i8<)4 et 1895. Les salaires ont, en eflel, augmenté d'une manière notable ; ils ne pourront être maintenus à leurs taux actuels * qu'à la condition que les consommateurs consentent à prendre à leur charge une partie des frais supplémentaires qui sont depuis quelques années venus grever les prix de revient ». » Une telle a(lii*mation suppose qu'une augmentation de salaire (en l'espèce.
X. y. par exemple un grand nombre des explications données pur les exploitants eux mêmes pour la dernière hausse de prix de 1898-1900 (guerre du Transvaal, etc.) dans Enq. parlem.^ 190203, Réponses patronales, pasaim.
a. Rapport des Ingénieurs des mines aux Conseils généraux, dép. du Nord, dans Cire. 4u comité dça houillères^ n* 3140, p. 4-
la dernière) entraînera forcément une élévation du prix de revient, et que, d'autre part, le prix de vente pour le producteur français ne sera pas obligé, quelles que soient les conditions de sa production, de se régler sur le mouvement des prix concurrents el du prix mondial : ce sont les considérations des paragraphes suivants qui vont nous permettre d'apprécier la valeur de telles prévisions.
a° La productiçité du traçail ouvrier. — Dans le jeu de nos relations lel que nous lavons décrit, il est impli(]uc, nous le savons, qu'une variation d'ellbrt. humain, ouvrier et patronal, entraîne une variation de la productivité du travail ouvrier, qu'un moindre effort, ouvrier et patronal, entraîne un moindre rendement, qu'un effort majeur, ouvrier et patronal, entraîne un rendement majeur. Mais nous n'avons pa« déterminé de façon exhaustive à quelles conditions cette liaison, toujours réalisée, avait été possible '. Pouvons-nous pour l'avenir présumer cette possibilité? Les variations d'effort humain étant données (et les probabilités que nous avons admises dans les paragraphes précédents, nous font prévoir, en effet, que les actions et conditions provocatrices de ces variations se produiront dans le futur), pouvonsnous compter que les conditions permettant qu'une variation de productivité s'ensuive continueront d'exister? — 11 n'est pas contesté que d'une diminution d'effort une diminution de rendement puisse résulter.
I Cf. plus haut Cb. IV, seci. x, C, et seci, xi, C^, 2\
C'est plus ordinairement la possibilité de la variation inverse qui est mise en question : on doute ou même on nie (pi a Tavenir, même au prix d'une augmentation d'effort producteur, la productivité du travail puisse être augmentée. D'abord, on ne compte pas beaucoup sur l'augmentation qui pourrait provenir directement d'une augmentation de l'effort ouvrier : la durée du travail ne semble pas devoir facilement se laisser réaugmenter, et l'on ne croit pas
être assuré qu'une augmentation de l'intensité du travail puisse, en cette espèce de travaux, beaucoup augmenter de façon directe le rendement, ou en tout cas qu'elle ne soit pas physiquement assez limitée et moralement assez difficile à obtenir. Quant à ime meilleure utilisation du travail fourni, on considère que l'organisation du travail n'est pas actuellement susceptible de quelque grande amélioration avantageuse. Reste l'accroissement de la productivité par le développement du machinisme : on envisage surtout l'application des moyens mécaniques à l'œuvre même du mineur proprement dit et l'on déclare que la nature des gisements rend l'emploi de ces moyens dans nos mines impossible ou très difficile. Ainsi, l'effort patronal producteur, l'initiative directrice et innovatrice serait empêchée de s'exercer utilement, c'est-à-dire d'aboutir à un accroissement de la productivité, par les conditions limitatrices existantes *. Nous ne pouvons ici faire l'analyse complète des causes et
I. V. notamment Enq. parlent, igoa-oS, Réponses patronales (question augmentation de la productivité), passim.
conditions d'une variation de la productivité qui serait nécessaire pour prononcer valablement de ces objections. Nous pouvons seulement indi(]uer, par cjiielques témoignages d'une valeur opposable à la leur, si elles semblent ou non èli*e décisives.
En ellet, il n'est pas à accorder sans réserve ni qu'ime intensité de travail plus grande et plus pixxluctivc soit à éliminer des prévisions, ni qu'une meilleure économie du travail soit impossible. « En ennoblissant la situation de l'ouvrier par des moyens plus en rapport avec ses capacités, nous dit un délégué mineur, il produira davantage. 11 y a beaucoup à faire de ce côté '. » Et lexpérience même du passé montre que des améliorations d'organisation ont, en plus d'un cas, été réalisées et reconnues avantageuses, après qu'elles avaient été longtemps négligées ou déclarées impossibles ou sans profit \ Mais, même si, comme nous l'avons d'ailleurs reconnu, c'est surtout d'un développement du machinisme que peut être attendue une augmentation de la productivité du travail, on ne peut oublier, d'abord, que le machinisme peut s'appliquer utilement à d'autres parts de la production qu'au travail même du mineur, et il faudrait établir qu'à cet égard (pour les transports, manutentions, préparations complémentaires) les procédés les plus perfectionnés sont partout appliqués dès maintenant et qu'aucun perfectionnement nouveau n'est plus
I. Déposition écrite de M. Moreau, délégué mineur à Anzin. Bnq. parlem,, igoa-oS, II, p. 3o.^
a. Cf. p. ex. Rapp, Clemenceau sur la C* d'^^nzin, passim, et spécialement, p. 1548-49, i564, 1571, 1Ô74» et ci-dessus, passim, les références des sections v à ix des Ch. iv et vi, 1* et 3* du présent Chapitre.
possible ; et ensuite, pour le havage lui-môme, les conditions physiques spéciales qui sont communément alléguées ne semblent pas être un empêchement définitif à l'emploi, dans nos mines, de procédés d'extraction mécaniques. « On admet assez généralement, écrivait récemment un technicien, que les baveuses américaines ne peuvent être que d'une application, plutôt exceptionnelle dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais, en raison principalement de la nature de ces gisements houillers et des roches encaissantes, ainsi que de l'inclinaison des veines. Il semble cependant qu'il y^ ait mieux à faire qu'à continuer l'abatage du charbon, dans nos houillères, si remarquables à d'autres égards, par l'antique rivelaine et certains procédés remontant à d'autres âges... Le dernier mot ne semble pas dit sur cette question en France \ »
Notre expérience différentielle est sur ce point particulièrement instructive avec le cas de la Loire, où l'impossibilité d'accroître le rendement actuel en dehors de l'effort ouvrier nous est affirmée le plus fortement. « Le rendement de l'ouvrier du fond diminuera donc [par suite de l'augmentation des salaii*es et de la réduction de la durée du travail] et avec lui (dans la Loire du moins, où les moyens de compenser cette réduction ne sont pas applicables) l'extraction journalière et la production totale... 11 ne faut pas compter, comme on le préconise souvent, produire davantage avec l'organisation actuelle des travaux, soit en tra-
I. Lozé, op. cit. {Les Mines de houille à l'Exposition dn IVord) p. 277.
vaillant à deux postes, soit en employant des machines outils : ta nature ébouleuse des roches, l'importance des réparations qu'elles exigent, et le service des remblais rendent ces deux moyens impraticables \ » Mais, aflirnient en sens inverse des intéressés : « Les Compagnies disent que limiter la journée de travail. c*est réduire la production. Nous prétendons que, si les ouvriers sont obligés de rester trop souvent audelà de 3 heures, c'est parce qu'ils sont mal servis par une organisation défectueuse de la mine et, en déterminant la journée de travail, nous arrêterons un douloureux gaspillage de force humaine, qui n'ajoute rien à la production, mais qui encourage la routine et les procédés d'exploitations les plus insuflisants *. » Et des techniciens désintéressés déclai*ent aussi : a L'augmentation de l'intensité du travail est sans doute matériellement possible de la part d'un certain nombre d'ouvriers..., mais il semble que l'on doive plutôt espérer augmenter la productivité individuelle par l'amélioration des procédés d'exploitation, les installations, etc...»'. Nous avons déjà noté plus haut * quel supplément de preuves devrait être ajouté aux arguments ordinaires, avant que la diminution de la productivité dans ce bassin pût s'expliquer par des raisons, physiques ou économiques, indépendantes de l'action patronale directrice : nous devons en
1. Rép. du Comilé des houillères de la Loire, Enq, parlent., 1909-03.
ni, p. i3, p. 34.
2. Réponse du comité fédéral [ouvrier], grève de 1899-1900, a janvier 1900. Stat. des grèves, 1899, p. 6i4-
3. Rép. des Ingénieurs des mines de la Loire, Enq, parlem,^ 1909-03, III, p. 8-.
4. CI", dans ce chapitre sect. vi, a*, p. 416-18, et 4*, p. 427-3i.
demander un pareil avant d'admettre que, dans le futur, une augmentation d'ciïbrt ouvrier et surtout d'eflbrt patronal serait empêchée dans ce bassin, par des raisons indépendantes majeures et spéciales à lui, d'avoir pour conséquence possible une augmentation de la productivité.
Ainsi, sans avoir fait une détermination propre et complète des causes et conditions de la productivité, nous pouvons avec assez de fondement présumer que dans l'avenir, au moins immédiat, elles ne semblent pas devoir être radicalement autres que dans notre expérience,, et par suite que dans cet avenir, si, dans les conditions et par les causes que nous avons dites, une variation d'effort se produit, il lui sera possible d'aboutir à une variation correspondante de la productivité «.
1. On objectera peut-être Tjue, de ce qu'eUe peut aboutir à une variation correspondante de la productivité, il ne s'ensuit pas qu'elle y aboutisse effectivement; et notre prévision serait par là entachée d^indéterminntion. Mais i* si nos tendances et nos relations valent pour l'avenir, ainsi que nous venons de l'admettre, il en ressort, on le sait, qu'une augmentation d'effort ne s'exerce pas gratuitement : si donc une augmentation d'effort peut aboutir à une augmentation de productivité et, par là, à une augmentation ou à une non diminution de gain, il peut être assuré qu'elle s'exercera effectivement de façon à y aboutir et qu'elle ne s'exercerait pas d'ailleurs sans cela, a* Reste le cas de la variation d'effort en diminution : ici rien ne s'oppose du côté de nos tendances et de leurs relations à ce qu'il ne s'ensuive pas une diminution de rendement, car c'est la diminution d'effort elle-même qui est recherchée, et non un effet à^ obtenir par elle. Comme nous allons le voir ci-dessous dans le texte, cette hypothèse, bien que peu probable, n'est pas inconcevable. Mais de ce qu'une diminution d'effort, causée et conditionnée comme nous l'avons dit, se trouverait, pour quelque cause extérieure, n'être pas suivie d'une diminution de rendement (ou d'une diminution correspondante de rendement), il résulterait simplement que notre tendance d se satisferait sans avoir pour cela à limiter (on à limiter aussi vite) la satisfaction de la tendance e : c«Ia ne contredit pas à la vérification de nos relations
Mais nous siiflit-il de faire, touchant les rapports de la productivité du travail et du salaire pour Ta venir, une prévision dans cette hypothèse ? Si, dans le passé atteint par notre étude, nous n*avous pas rencontré ' de variation de la pixKluctivilé autrement que liée à une variation d^effort, elle-même causée et conditionnée comme nous avons dit, et si nous n'avons eu ainsi h attribuer à la variation de la productivité que le rôle d'ime condition permissive, n'avons-nous pas pour Tavenir, après avoir reconnu la possibilité qu'elle y joue ce même rôle, à nous demander en outre si elle y jouera ce rôle \k seulement, s'il ne se peut qu'ime variation de productivité s'y produise en dehors d'une variation d'effort humain, s'il ne se peut que, par exemple, par l'effet de quelque invention, de quelque procédé nouveau ou seulement par la rencontre de meilleurs gîtes, à un même effort humain puisse correspondre un rendement accru, ou bien à un effort humain moindre un rendement non diminué ou même accru (cela, bien entendu, sans qu'un effort de clian^cment ou d'adaptation y soit nécessaire, sinon nous sortirions de riiypothèse, puisque, nous l'avons vu, un changement d'effort compte déjà comme une augmentation jd'elFoil) ? Cette éventualité n'est en elFet pas inconcevable. Voyons ce que deviendraient
(notamment cela n'inQrme pas notre proposition sur la force relative (les tendances c ei d)\ c'est donc une chance qu*il est sans risque pour nos prévisions de courir.
I . Sauf dans le bassin du Pas-de-Calais, en sa période de formalion : mais il est clair que nous considérons ici le cas d'un ensemble d'exploitations constitué.
nos relations dans cette hypothèse. Au moment où se produirait ce phénomène nouveau, le prix serait en variation ou bien stationnaire. i** S'il était en variation, il se trouverait en phase de baisse que la tendance a pourrait être satisfaite sans que la tendance b ait k cesser (ou à cesser aussitôt) de l'être, et en phase de hausse que la tendance c pourrait être satisfaite sans être limitée (ou sans être limitée aussi vite) dans sa satisfaction par la tendance d ; salaire et rapport du coût de la main-d'œuvre au prix ne se comporteraient pas autrement que nous l'avons constaté "dans notre expérience, sauf dans un cas : si cette augmentation gratuite de rendement était, à proportion, plus considérable respectivement soit que la baisse soit que la hausse du prix, il se pourrait, contrairement à nos corrélations ordinaires, que le salaire, en baisse de prix, haussât au lieu de simplement se maintenir, et qu'en hausse de prix il haussât relativement plus que le prix, a* Ou bien le prix serait stationnaire : il se trouverait que, sans cesser d'être moins forte que la tendance &, la tendance c pourrait être satisfaite même en cet état du prix, et ensuite aussi concurremment avec elle la tendance d ; autrement dit, les phénomènes que nous avons vus se produire seulement en hausse de prix (hausse du salaire sans effort accru, et ensuite diminution de l'effort avec salaire haussé) se rencontreraient aussi en état de prix stationnaire. — Ainsi la variation de la productivité, dans cette hypothèse où elle se produirait en dehors d'une variation
correspondante de reflort biunain, aiderait aux phénomènes provoqués par les Tariations da prix* on bien même, en un cas, Ic^ proToquerait k elle seule. Mais, si nous voyons que de là résulteraient des corrélations extérieures nouvelh^s. nous pouvons reniar<|uer t|ue nos relations explieatrices proprement dites nVn seraii^nt pas changées et garderaient la même valeur : il s'ajouterait simplement, dans le cadre théorique que nous en avons tracé*, tine nouvelle action provocatrice à celle qui s*était seule rencontrée dans notre expérience. Nos prévisions ne seraient donc pas désarmées dans cette hypothèse même. Mais en fait devons-nous la retenir ici et lui faire place dans nos inductions à côté et au rangr de celles que notre expérience nous a fait poser d'abord? 11 semble cpi'étant donné la nature et les conditions de rindustrie considérée, le degré de prol>abilité d*une telle éventualité soit assez faible, au moins pour l'avenir immédiat, et que par suite il soit plus prudent de ne pas prévoir de variations de salaire que dans les 'conditions l'cucontrées en notice €*x|k^ rience et de ne noter ici celte autiv éventualité que pour mémoire ; si |>ourtant nous la voyions S4> réaliser, nous saurions ce cpie, j^v les bases tie notn* étude, nous pourrions en attendre.
Avec les mouvements tlu prix et les possibilités de variation de la productivité, nous avons examiné les deux conditions immédiates que nous avons
j . i , plus haut p. 3o3-4>
trouvées exister à la production de nos phénomènes. Mais des recherches secondes, esquissées dans le présent chapitre, nous ont paru ajouter, à ces deux premières conditions, des conditions médiates, mais néanmoins en liaison assez étroite avec elles \ Sous réserve de la valeur des études indicatives qui les ont révélées, il convient donc de les examiner ici, elles encore.
3® La proportion des frais de production autres que les frais de main-d'œuvre, — Si la correspondance que nous avons établie entre le rapport du coût de la main-d'œuvre au prix et le rapport du bénéfice unitaire au prix est exacte, et exacte par suite la réduction que nous avons faite des propriétés du premier à celle du second de ces rapports, il ne suffit pas, pour fonder la possibilité de reproduction de nos régularités à l'avenir, de reconnaître la possibilité d'une variation de la productivité du travail par une variation correspondante d'effort, qui est la condition immédiate de certaines de ces régularités : il faut encore établir la [>ossibiIité d'une stabilisation du rapport des frais autres que les frais de main-d'œuvre à ces frais de main-d'œuvre, qui est une condition médiate de ces mêmes régularités (c'est-à-dire, notamment, établir la possibilité que l'augmentation de là productivité du travail soit en même t«mps économique pour la direction de l'entreprise) ». Il est clair que seule une analyse propre et intégrale de ces frais, de
f Dans ce chapitre sect. v et vi itijine, p. io^-b et 437< 2. Cf. plus haut, sect. v, lin, spcrialement, p. ^o3^ô.
leurs variations, de leurs causes et conditions, pourrait nous permettre de nous prononcer sûrement sur cette possibilité. Cependant, en l'attente môme d'une telle étude, la régularité générale du rapport de ces frais aux frais de main-d'œuvre (ou, si Ton veut, à la somme des frais de production), la régularité des variations de ce rapport (hausses aux temps déchausse du prix et d'abaissement relatif du coût de la maind'œuvre, resserrement et stabilisation aux temps de baisse du prix et de stabilisation correspondante du coût relatif de la main-d'œuvre), les particularités constantes des taux respectifs de ce rapport dans chacun de nos bassihs^ nous donnent le sentiment que la hauteur et la variation de ces frais sont conditionnées par les hauteurs et les variations respectivement du coût de la main-d'œuvre et du prix, plutôt qu'elles ne les conditionnent par quelque attitude propre (et, par exemple, il est apparent que le développement du machinisme ne s'emploie à réduire le coût relatif de la main-d'œuvre que s'il ne se trouve pas augmenter, d'autre part, la somme relative des autres frais, autrement dit, ne s'emploie que s'il est économique, etc.). Apercevons-nous qu'il ne doive ou ne puisse pas continuer d'en être ainsi? Apercevons-nous quelque élément nouveau, qui doive ou puisse entrer dans ces frais, et ne soit pas susceptible de se comporter comme les éléments qui s'y sont trouvés dans notre expérience ? Il ne semble pas que
1. Cf. ci-dessus p. 4i9'^' ^^ pourra, au surplus, vérifier facilement ces affirmaUons en empruntant les données convenables aux tabi. B (hors texte) et V (annexe) .
nous ayons à cet égard une prévision de quelque importance à formuler *, et nous pouvons donc, jusqu'à preuve contraire, tenir qu'il n'y a pas à considérer comme pouvant provenir de cette source une impossibilité à la reproduction de nos relations. — Par contre devons-nous prévoir, en dehors des phénomènes rencontrés dans le cadre de notre étude, que dans le rôle, l'espèce, la catégorie de main-d'œuvre employée par cette uidustrie, un changement tel soit à envisager comme possible, au moins dans un avenir prochain, que le coût de la main-d'œuvre cesse d'être l'élément prépondérant du coût de production, l'élément par rapport auquel, plus ou moins directement, se règlent les autres ? Cette éventualité ne semblant pas être d'une probabilité (au moins immédiate) très grande, il suffit de la noter pour mémoire, sans essayer de déterminer en détail ce que, dans cette hypothèse, nos relations nous permettraient de prévoir ou au moins de conjecturer ; il nous parait plus assuré de limiter notre attente aux conditions qui se sont maintenues à travers toute noire expérience.
4"* Iji production, — Si l'importance du bénétice total pour l'action directrice de la production est telle que nous l'avons dite, et entraîne la variation de l'effort de production telle que nous l'avons analysée*, il
I. Par exemple, les charges nouvelles qu'il peut élre question dMmposer aux exploitanls ne sont pas sans analogue dans le passé 4'tudié : or il ne semble pas que, dans ce passé, ces suppléments n'aient pas réussi à sMntégrer dans les frais de production, sans les rendre plus élevés d'autant. Sans doute, cette compression n'est pas sans limite ; mais ici encore, pour démontrer que cette limite est atteinte, il faudrait apporter d'autres raisons que celles dont on se contente communément.
a. Ci-dessus sect. vi, spécialement p. 436-37 et 44i''43*
importe encore au retour possible de toates nos régularités que la possibilité de telles variations de production soit reconnue pareille, dans l'avenir, à ce qu'elle a été dans le temps de notre expérience. Cette possibilité d'un accroissement de la production dans les cas où l'action directrice nous parait devoir être incitée à y tendre, se décompose en deux autres, d'une part, la possibilité physique de produire davantage, d'autre part, la possibilité économique" de produire utilement davantage, c'est-à-dire la possibilité de placer cette production majeure dans la consommation. La première demande, pour èlve appréciée, une estimation technique des gîtes exploités, des chances d'exploitation équivalente, moindre ou meilleui*e qu'ils présentent, des gites exploitables et de leur valeur, où nous ne pouvons évidemment entrer ici. Nous nous bornerons à remarquer que, dans notre expérience, ces conditions physiques n'ont pas paru avoir une action limitatrice originelle, puisque, dans les bassins en dévelc^pement, la production a crû dans les dernières périodes autant et plus, même relativement, que dans les premières; que les arrêts comme les reprises de développement nous ont paru êti*e très exactement conditionnés par des phénomènes économiques à retour régulier ; que, dans le bassin à développement arrêté, cet arrêt nous a paru se lier immédiatement à des facteurs économiques, beaucoup plus qu'à des facteurs physiques K Et ' il nous est donc
I Cf., dans Essai sur le prix du charbon^ p. 33-45. Tétude des mouvements de la consommation et de la production et ici même Ch. II, sect. lii ; sur le cas de la Loire, Gh. III, sect. ix, Ch. IV, sect. ix, dans
permis de penser que. dans Tavenir, au moins immédiat, les facteurs physiques, conditions sans doute des phénomènes économiques, seront conditions permissives, et non pas inhibitrices, de façon sensiblement identique à celle dont ils Tout été précédemment.
Quant à l'autre possibilité, si nous avons eu Foccasion dans une précédente étude de constater que la consommation du charbon dans le groupe social considéré est, au cours de notre expérience, toujours allée croissant (cet accroissement, toutefois, se produisant par poussées périodiques séparées par des paliers ou de légers reculs) \ nous n'avons pas déterminé de façon propre et complète les causes de ce développement : mais il est assez apparent qu'il est fonction du développement industriel et du rôle croissant du machinisme dans l'œuvre de la production industrielle. Si donc il est à penser que le développement industriel continuera à se produire, aussi ou même plus fort que dans le demi-siècle dernier, que ce développement enlraînera une augmentation correspondante, ou même plus forte encore, du machinisme, el que, comme dans ce passé récent, ce machinisme impliquera, au moins pour une forte part, une consomm/ition de charbon \ il n'y a pas lieu de douter que
ce chapitre sect. vi. Sans doute il peut arriver et il arrive que teUe ou telle exploitation, tel ou tel gisement s'épuise ou devienne d'un rendement tout à fait insuffisant et doive être pratiquement abandonné : mais ce détail ne nous intéresse pas ici où nous ne considérons que la production totale soit de nos grands bassins soit même de la France entière.
Cf. Essai sur le prix du charbon^ sect. tv, p. 23 sqq
2. Il est clair, en effet, que le développement de l'emploi d'une autre source d'énergie mécanique (houille blanche, etc.) modifierait les
remploi d'une plus grande ({uantité de charbon ne puisse devenir possible dans Tavenir, au moins dans les phases d'expansion industrielle : et l'admission de cette possibilité en ces termes nous sulTit présentement.
Avec les deux conditions que nous venons d'éludier, il n'est pas sûr et même il n'est pas probable que la liste des dépendances médiates aux<|ii€.41es est soumise la l'eproduction de nos l'égularités soit complète. En effet, des différentes recherches secondes que nous avons laissées à faire soit sur les phénomènes en connexion avec les phénomènes <le salaire, soit sur ces phénomènes eux-mêmes ou sur leurs explications immédiates, il est à penser que
d'autres conditions apparaîtraient, notamment des
conditions négatives, qui ont pu exister dans toute notre expérience sans que nous ayons eu k nous en apercevoir. Mais, si ces conditions ne se sont pas manifestées à nous, par quelque action ou réaction spéciale, dans tout le cours d'un demi-siècle d'observation, cela nous indique h tout le moink qu'elles possèdent une stabilité sans doute assez grande. D'autre part, malgré que les recherches propres nécessaires à leur exacte détermination nous fassent défaut, il est certains éléments (pie, sans en pouvoir dii^e au juste l'importance, nous pouvons cependant valablement soup(;onner d'être des conditions médiates de celte sorte : par exemple, la nature même de Fintermes de ceUè prévision dans la mesure où ce nouvel élément se substituerait au charbon ou prendrait des places que sans lut le charbon aurait prises.
dustrie, par exemple et surtout ridentité, au moins relative, des hommes ou classes d'hommes (et notamment de Tespèce et de la catégorie d'ouvriers) rencontrés dans notre expérience ou notre induction; or, dans ces divers éléments il ne semble pas que nous ayons à prévoir, au cours d'un avenir prochain, des changements plus considérables ou une moindre stabilité relative qu'ils n'en ont présenté au cours de notre expérience '. Si donc, du chef de ces conditions médiates non dégagées, nos prévisions sont soumises à une réserve de méthode, il ne parait pas que cette réserve doive frapper nos inductions sur l'avenir d'une entière incertitude ; et il nous est permis de tenir pour probable jusqu'à preuve contraire, que ces conditions continueront d'être, au moins dans le futur immédiat, ce qu'elles ont été dans le passé embrassé par notre étude.
Ainsi, en résumé, les diverses conditions dont nous a paru dépendre le jeu des causes tel que nous l'avons reconnu dans notre expérience nous paraissent, sous la réserve que les études spéciales qui les concernent ne viennent pas à établir le contraire, devoir exister à nouveau dans l'avenir, au moins prochain. Comme, d'autre part et sous la même réserve, les causes que nous avons reconnues, nous paraissent, jusqu'à preuve contraire, à des degrés de probabilité d'ailleurs diflërents mais tous assez forts, devoir continuer d'exister toutes et d'exister seules et soutenir
I. Cf., en 6e qai concerne le dernier point, ci-dessus, Chap. U, secl. III, sect. vi, C4hap. IV. sect. vu (sp. p. aSi), sect. vni, etc.
entre elles les relations que nous avons dites, nous sommes fondés à tenir pour probable qu'au total et d'ensemble dans l'avenir, au moins immédiat, les mouvements du salaire et les phénomènes concomitants se produii*ont suivant les relations établies par toute notre expérience. Il peut sans doute se pi*oduire tel phénomène accidentel et nouveau, qui tende à troubler ces régularités ; mais, d'mie part, ce trouble peut être plus apparent et momentané que i*écl et durable, et. d'autre part, quelle que puisse être l'importance de ce facteur inconnu et anormal, il est méthodique de fonder nos prévisions et d'établir noti*e attente seulement sur les facteurs que nous connaissons et dont nous avons constaté le jeu régulier. En somme, ce qui importe est que, sous la seule et nécessaire réserve de cet imprévu accidentel (réserve qui, d'ailleuiTs, irait sans doute, par le progrès de nos connaissances, se restreignant de plus en plus), et supposé une fois faites, et faites avec résultats satisfaisants, toutes les recherches secondes dont nous avons reconnu le besoin, notre étude ainsi complétée nous apparaît tout à fait capable de nous conduire à 'des prévisions de valeur déterminable et de caractère pleinement scientifique.
Exemples d'application.
Ressort-il d'une étude telle que celle-ci des indications utiles et fermes qui puissent donner à la conduite pratique des intéressés un fondement rationnel? Bien qu'il n'entre pas dans le dessein du présent travail d'établir cette application des résultats de notre étude, il peut n'être pas inutile de montrer ici, à titre d'exemple, sous quelle forme et en quel sens elle pourrait être fondée.
Sous la réserve des événements accidentels toujours possibles, et dont une action pratique,' d'attention toujours en éveil, pourrait avoir à tirer parti, et sous le bénéfice des recherches d'extension et de vérification que nous avons prévues, il semble qu'en période régulière, si nos données sont justes, nos analyses exactes et nos interprétations justifiées, les régularités constatées dans le champ de notre observation et les probabilités de les voir se reproduire que nous venons de reconnaître nous fondent à poser des préceptes tels que les suivants :
i» Pour l'action ouvrière relative au salaire, telle que nqus la connaissons (c'est-à-dire tendant à l'augmentation et en tout cas tendant au maintien du salaire), il semble indiqué qu'elle n'ait pas à compter sur une augmentation de salaire en phase de prix en baisse * .
I. Réserve faite des éventualités prévues p. 46^-68, 47 i et 474-7^ ' mais, la probabilité nous en ayaiit paru faible, il est plus prudent de n'en pas faire mention ici.
Le sens de ce précepte n'est crailleurs pas de détourner
Taction ouvrière de tendre à une augmentation de salaire en dehors des hausses de prix (car ces tentatives, même si elles échouent, ne laissent peut-être pas d'être négativement utiles), mais de l'avertir seulement qu'elles ont, dans ces conditions, de très faibles chances de succès p 'SitiJ\ — En période de prix en baisse, il est indiqué qu'elle applique avant tout son attention et son effort à se défendre contre les réductions de salaire, directes et surtout indirectes (des demandes d'augmentation pourraient être, entre d'autres, un des procédés de tactique à employer pour cela) ; et il est indiqué, en second lieu, que, pourvu que le même salaire continue d'être assuré au même effort, elle aide, dans la mesure où il dépend d'elle, à un développement de la productivité du travail (part* meilleure adaptation ou organisation du travail, par développement du machinisme, etc.). — En revanche, en période de prix en hausse, il est indiqué qu'elle peut, à peu près à coup sûr, s'exercer de façon efficace pour une augmentation réelle du salaire ; elle doit noter toutefois^ que la liausse devrai être bien dessinée et relativement forte, et que, même en une telle hausse, l'augmentation qu'elle pourra vraisemblablement obtenir ne sera pas illimitée (elle ne dépassera sans-doute pas un taux qui ne laisserait pas au bénéfice patronal une augmentation forte sans effort patronal nouveau)*.
I. Cf. note précédente
». Ceci était écrit lorsqu'est survenne la catastrophe de Courrières, qui a été suivie, on le sait, d'une grève générale des bassins du Pasde-Calais et du Nord : les ouvriers ont immédiatement mis en tête de
2» Pour l'aetion patronale relative au salaire telle que nous la connaissons (c'est-à-dire tendant à la non-augmentation ou même à la diminution du rapport du coiU de la main-d'œuvre au prix), il semble indiqué qu'elle ne doive pas compter sur la possibilité d'abaisser beaucoup le salaire directement, même sous la pression d'une baisse de prix ; et qu'elle doive s'attendre à ce que l'opposition ouvrière à une telle réduction n'aille pas s'atténuant (si même elle ne va pas croissant). Le sens de ce précepte n'est pas du reste de recommander à l'action patronale de ne pas tenter cette réduction (car l'effort de compression peut avoir, au point de vue de l'intérêt patronal, un effet négatif non négligeable), mais de l'avertir que le succès en sera vraisemblablement diflicile et limité. Il est indiqué à l'activité patronale de plutôt s'appliquer, et aussitôt les baisses de prix commencées, à accroître la productivité par des perfectionnements d'organisation, d'exploitation, de machinisme, qui
leurs revendications une demande d'augmentation de salaire;. Les circonstances paraissaient leur être exceptionnellement favorables : passion ouvrière soulevée par le retentissement de cette catastrophe, sympathie non douteuse de l'opinion publique violemment émue, contraste avec In prospérité de la Compagnie de Courrières, etc. Sur le moment, il a pu paraître que la direction patronale était contrainte de céder à cette secousse émotive exceptionnelle : elle otfrit une certaine amélioration de salaire. Les ouvriers persistèrent à demander davantage. Mais il semble qu'à mesure que le temps passait les forces régulières retrouvaient leur empire. Finalement les ouvriers ont repris le travail sans qu'aucun accord explicite ait sanctionné l'amélioration d'abord consentie. Le prix da charbon, bien qu'il ne baissât plus, n'était pas en hausse marquée, — Les propositions des Compagnies eussent-elles été acceptées à temps par les ouvriers, resterait à savoir si ces dispositions auraient été durables au cas où les conditions économiques de prix auraient empiré, ou seulement ne seraient pas allées s'améliorant.
dépendent d^elle, en même temps qu*à développer sa prodaction et améliorer 8on organisation commerciale. — En hausse du prix, il lui est indiqué d'avoir à considérer comme probable une augmentation du salaire ; elle peut môme s'attendre à ce que les progrès de Torganisation proressionnelle et une meilleure connaissance par les ouvriers des conditions économiques du marché rendent la poussée en hausse du salaire plus rapide et plus sûre; et elle ne doit pas compter que cette augmentation de salaire ne sera pas suivie, en ces conditions, d'une diminution de rendement (tant de son fait propre que du fait ouvrier, du reste) ; et si elle veut à ce moment produire davantage, elle devra avoir préparé une augmentation de personnel et une amélioration de l'exploitation utile, en prévision de cette éventualité même.
3® Les préceptes précédents concernent l'action ouvrière et l'action patronale relatives au salaire et telles que nous les connaissons en les supposant placées dans certaines conditions (baisse de prix, hausse de prix). On peut encore les considérer en dehors de ces conditions, ou bien tendant à influer sur ces conditions mêmes. A cet égard, l'indication pratique à tirer de notre étude paraît être qu'en dehors de ces mouvements nets du prix dans un .sens ou dans l'autre, en état de prix stationnaire ou variant peu, il ne faut pas compter voir se produire de variation notable ni du salaire ni de la productivité et de l'économie de la production ' ; et,
I. Cf. n. 1, de la p
par suite, que les actions tendant soit à raugmentation du salaire et à Taniélioration de la condition ouvrière soit à Taugmentation de la productivité et «à une meilleure économie, de la production * ne doweht pas rechercher la stabilisation des prix, ni tendre à éviter les fortes oscillations de ces prix en hausse, puis en baisse) dans la mesure d'ailleurs où de telles actions, plus ou moins artificielles, peuvent agir sur les prix) ; mais qu'au contraire elles ont plutôt i escompter ces variations comme étant le moyen éprouvé de mettre en jeu l'ensemble d'actions qui aboutissent respectivement à la réalisation de ce double objet.
4'' Si nous voulons retenir ici, au moins à titre d'hypothèse, les suggestions qui se dégagent d'une section précédente de ce chapitre ", nous pouvons remonter à une condition seconde de la production de ces phénomènes, à une condition de la réalisation des conditions mêmes : à cet égard il nous apparattrait de première importance qu'il existât une concurrence économique effective, non pas entre les producteurs individuels d'un même groupe (ce qui serait à peu près inopérant), mais entre des groupes producteurs différant d'habitudes de conduite et différant de conditions économiques. Le précepte qui resisortirait de ces considérations serait que les actions tendant
I. L*indication vaudrait non seulement pour Taclion patronale et l'action ouvrière considérées, mats encore pour toute autre action, par exemple, l'action collective, Tactton de TÉtitt, qui se proposerait de tendre à ces mêmes uns, tant pour l'avantage des intéressés que povk' celui des consommateurs.
a. Cf. plus haut, sect. vi, p. 44^4^-
aux fins que nous avons dites devraient s'efforcer de ne pas limiter ou entraver la concurrence internationale, mais, au contraire, de la faire ou laisser se développer (sous réserve peut-être des temps d'adap^ talion nécessaires) ; de ne pas aller (directement ou indirectement) contre le développement de la concurrence intérieure entre les différents groupes miniers, mais au contraire de la rendre plus effective encore, si possible. (Spécialement, pour provoquer le relèvement économique du bassin de la Loire, il semblerait indiqué de tendre à un établissement de voies de transport économiques ou à une diminution des frets, non pas tant ni seulement pour permettre au charbon de la Loire de s'exporter plus et plus loin, que pour permettre au charbon extérieur de pénétrer utilement jusqu'au cœur même du bassin de la Loire : ce serait une expérience sociologique qui établirait de façon décisive si l'arrêt de développement de ce bassin est dû à des causes physiques ou bien aux causes sociales dont nos analyses nous ont conduit à faire l'hypothèse). Mais ces indications, qui se fondent sur des suggestions vérifiées plutôt que sur des résultats dûment établis, ne sont présentées ici qu'à titre également hypothétique et comme de^ suggestions elles-mêmes.
5<^ Dans la mesure où il peut être utile à une action pratique de pouvoir donner de sa pratique même une formule doctrinale cohérente, il peut être indiqué par notre étude que l'action ouvrière, par exemple, aurait à trouver une formule doctrinale qui
fondât sa demande d'augmentation du salaire en hausse du prix, sans entraîner la proposition inverse de l'abaissement du salaire en baisse de prix, et qu'elle devrait par conséquent se garder dans son argumentation d'admettre ou d'impliquer le principe de l'échelle mobile, ou de paraître le faire ; — que l'action patronale aurait à trouver une proposition doctrinale qui donnât de sa résistance à la stabilisation du salaire une autre raison que la réduction croissante des profits, etc. Mais, comme l'action réelle, nous l'avons vu, ne parait pas dépendre des déclarations ou même des intentions des intéressés, cette précaution ne serait peut-être qu'assez secondaire.
Ainsi pourraient être données à la pratique un certain nombre d'indications tirées des résultats de notre étude. Mais nous ne chercherons pas ici à les dégager toutes. Nous voulons seulement, sur les quelques exemples qui précèdent, en noter la nature et la portée. Ces préceptes ont pour caractère de se fonder exclusivement sur des relations causales éprouvées : ils s'interdisent de postuler ou d'impliquer aucun facteur nouveau qui pourrait être conçu par l'esprit ou désiré par la sensibilité, mais dont l'existence et l'action ne seraient pas objectivement constatées et scientifiquement connues. Une action humaine étant donnée, qui se propose d'atteindre ou d'éviter certaines fins, ces préceptes formulent les moyens qu'elle a d'atteindre (ou de ne pas atteindre) à ces fins, tels qu'ils résultent des régularités causales expérimentalement (constatées et reconnues valables pour l'avenir considéré. Les fins
et les actions tendant à ces fins que nous avons considérées ici étaient des fins et des actions objectivement rencontrées dans notre expérience et objectivement existantes. Mais on pourrait accepter d'en considérer d'autres, extérieures à notre expérience, ou même arbitraires ou subjectives, et recliercher à leur égard quels préceptes pratiques résulteraient de notre étude (quitte à y joindre une estimation, négative s'il y a lieu, de la probabilité et même de la possibilité de leur réalisation effective) : le caractère du précepte ne serait pas changé \ Etant établies certaines régularités causales dans un cercle de phénomènes limité, étant déterminée ou admise la probabilité qu'elles se reproduiront telles dans l'avenir considéré, notre application scientifique consiste à indiquer aux actions humaines qui tendent à des objets liés à ces régularités la conduite qui, conformément à ces régidarités, mènerait à ces objets. Les chances que présente cette conduite d'atteindre, et d'atteindre seule, à ces objets dépendent évidemment du degré d'exactitude de ces régularités et du degré de probabilité de leur reproduction à l'avenir ; il se pourrait que, si l'analyse scientifique où l'on s'appuie était assez douteuse et les prévisions qui s'y réfèrent fort incertaines, une
1 . De même, les préceptes que nous avons formulés ici n'ont pas fait état des éventualités indiquées p. 4^7-8, t^'jxtX. 474'^ (variations du salaire en dehors des conditions ou de certaines conditions observées dans notre étude, cf. n. i, p. 477i 4^)i parce que ces éventualités nous ont paru d'une probabilité très faible. Le précepte pratique dégagé d'une étude de science doit se fonder sur les régularités les plus assurées. Si cependant ces éventualités paraissaient devoir se produire, il serait aisé de tirer de ce que nous avons dit les préceptes pratiques qui y correspondraient. Mais par là non. plus le caractère du précepte ne serait pas changé.
conduite auUre, purement empirique, ou de hasard, pûl paraître à certains subjectivement préférable, ou même avoir objectivement autant de chances de succès.
Pour reconnaître avec quel degré de certitude les indications données plus haut, ou semblablement fondées, valent, au moins dans Taveiùr immédiat, pour Tensemble économique que nous avons spécialement analysé (c'est-à-dire pour Tindustrie minière française) et dans quelle mesure elles pourraient valoir aussi pour d'autres ensembles, pour la même industrie en d'autres pays, pour d'autres industries du même pays ou d'autres pays, nous n'avons qii'à nous référer à la critique que' nous avons faite antérieurement, d'une part, de la valeur et de l'extension possible des régularités constatées dans notre expérience et, d'autre part, de la valeur et de l'extension possible des indications d'avenir correspondantes * : cette double critique per^ mettra d'apercevoir aisément dans quels cas et sur quels points l'application de ces résultats peut être faite avec sûreté, ou seulement avec vraisemblance, ou seulement enfin par simple présomption provisoire. Mais, quel que soit le degré d'exactitude des régularités causales constatées, et le degré de probabilité des inductions admises, si l'on appelle conduite rationnelle celle qui se guide sur les résultats acquis de la connaissance scientifique , ces préceptes indiquent quelle est, en l'état de nos connaissances et dans les limites de leur valeur, la conduite rationnelle dans
I . Cf. plus haut, Ch. IV, sect. xi, et dans ce chapitre section précédente.
l'hypothèse proposée : c'est à cette déterminatioii que, si elle veut s'y employer, se limite exactement l'œuvre de science en matière d'applicatioii, et tel est proprement le sens des indications pratiques dont nous avons donné quelques exemples. Il n'appartient pas au présent travail de faire par lui-même plus ou autre chose, et notre recherche propre, arrivée à ce point, parait avoir atteint son terme extrême.
Résume critique
L'étude qui précède est un essai pour appliquer une méthode expérimentale à la théorie d'un groupe de phénomènes économiques assez bien défini, rela* tivement assez simple, observable dans des conditions relativement bonnes' Le travail préliminaire que cette méthode impose est, puisque les faits ne sont pas ici productibles à la volonté de Texpérimentateur, de rechercher quelles sont et ce que donnent les sources en renseignements de faits sur l'objet étudié. Pour en comparer la valeur et fonder, s'il y a lieu, un choix entre elles, une vue préalable de cet objet même de l'étude a dû d'abord être prise ; puis a été faite une revue critique des différentes sortes de documents offerts ou concevables, guidée par les principes d'appréciation qui paraissaient convenir à la matière et au dessein de l'étude. A cette double tâche a été consacré le premier chapitre (1).
Les sources inventoriées et choisies, il s'agit alors d'analyser les données de fait qui peuvent en être tirées. Cette analyse, se proposant non pas d'établir sans ordonnance et sans but, à la façon de l'histoire pure et simple, une masse de faits aussi grande et diverse que possible, majs de recueillir et disposer
des faits coordonnés et propres à être la matière d'une élaboration explicative, s'applique aussitôt donc, après une reconnaissance sommaire de l'allure générale du phénomène étudié, à rechercher et établir des relations, des régularités de rapport, entre ce -phénomène et d'autres phénomènes supposés capables d'agir sur lui ou de traduire des actions s'exerçant sur lui. Dans une telle investigation, il est naturel que l'analyse s'inspire d'abord des idées courantes, des explications commiuiément présentées ; et c'est ainsi que, dans le présent travail, deux doctrines fort répandues, l'une expliquant les mouvements du salaire par l'action de l'offre et dé la demande, l'aulre par l'action de la productivité du travail, lui fournissent successivement les hypothèses auxquelles elle s'attache d'abord, pour chercher si elles rendent compte des faits offerts dans l'ensemble étudié. Mais il faut bien remarquer qu'elle se sert de telles doctrines à titre de suggestion directrice seulement; qu'elle est tenue, pour les introduire utilement dans le cadre de sa recherche, à un double travail : i° à en formuler avec précision et rigueur l'idée essentielle, en écartant les complications et confusions d'idée qui se rencontrent dans les exposés même les plus autorisés de ces doctrines ; 2® à opérer, en considération des données de fait dont elle se trouve disposer, une réduction de cette hypothèse à des termes qui correspondent à l'utiUsation possible de ces données, réduction légitime (puisqu'aussi bien elle est la seule voie possible) à la condition que les
postulats en soient explicitement dégagés et, à la critique, reconnus d'une validité suffisante. — Dans le cas du présent travail, il s'est trouvé que ces hypothèses empruntées au fond des idées courantes et ainsi étudiées se heurtaient à des constatations de fait nettement contraires. En eût-il été autrement, l'explication n'était pas encore atteinte, et il restait, comme il a été fait pour l'hypothèse ensuite établie à leur place, à interpréter les conclusions affirmatives qui auraient été dégagées. Mais ici l'étude a dû repartir dans une autre voie, dont l'indication se trouvait ressortir des constatations faites pour l'examen de la seconde hypothèse. Les résultats positifs très nets obtenus dans cette voie ont conduit à considérer encore un nouvel élément, et à obtenir, dans cette considération, de nouveaux résultats positifs, également très nets. — On remarquera peut-être que cette analyse a procédé par ime confrontation successive des facteurs pris deux à deux, et que cette marche expose à des longueurs au moins apparentes, à des reprises de relations inverses, déjà impliquées dans les relations qu'on vient de reconnaître : mais cette façon de procéder a le grand avantage d'éclaircir sûrement les résultats, de dégager les coïncidences régulières, les variations concomitantes avec évidence, sous la forme la plus nette et, par suite, la plus révélatrice des relations réelles ; et l'emploi en paraît par là pleinement justifié. — A ce point, notre étude s'est trouvée avoir établi un ensemble cohérent et précis de relations entre
un certain nombre d'éléments définis, ensemble formant un cycle reproduit identiquement plusieurs fois dans le cadre de faits étudié jusqu'alors. Une régularité aussi caractérisée et aussi remarquable paraissait dès ce moment suffire à mériter une inves* tigation qui s'efforçât d'en pénétrer les raisons (II).
Mais, avant de passer à cette phase interprétative, il a paru prudent, pour ne laisser aucun doute et aucune obscurité derrière soi, pour se mettre en garde contj^ toute apparence illusoire, de reprendre les résultats de cette analyse globale sur des bases autres, qui pussent fournir tout à la fois lui contrôle assuré, une connaissance plus détaillée et plus particulière, et des compléments d'expérience souhaitables. 11 a donc été entrepris d'analyser de nouveau les données déjà étudiées, en les considérant cette fois dans des ensembles économiques plus limités, choisis de façon à donner les résultats les plus différentiels. — On voit que, par cette marche, notre analyse est allée du fait plus large, d'abord étudié, au fait plus restreint, considéré seulement en second lieu : cet ordre est contraire à la pratique assez répandue d'études qui, par méthode, se limitent initialement à des faits très étroits, comme étant plus précis et plus sûrement connaissables, et pensent pouvoir s'élever graduellement de là, par extensions successives, aux seuls résultats généraux qui puissent être tenus pour valables. En réalité, l'exemple du présent travail tend à indiquer que l'étude générale (mais non pas imprécise) faite d'abord permet d'aper-
cevoir les relations maîtresses et seule met en mesure, par là, de se débrouiller ensuite et de reconnaître ces relations mêmes dans la complexité et la particularité des faits à base moins large ; au contraire, commencée par un bassin, ou plus encore commencée par une entreprise, par une exploitation, — bassin, entreprise ou exploitation qui aurait été choisi, d'ailleurs, au hasard et sans raison méthodique, 'puisque, pour en reconnaître la valeur typique ou exemplaire, une étude générale ou comparative eût été d*abord nécessaire, — Tétude risquait à peu près inévitablement de s'égarer, de se prendre et de s'arrêter à des contingences (plus ou moins réelles, du reste) sans pouvoir les réduire ou les éliminer, et de ne pas aboutir à apercevoir et à dégager les régularités qui pourtant y existent, puisque notre analyse, éclairée par l'étude générale préalable, les y a retrouvées avec certitude. — Tout en les y retrouvant, cette épreuve, il est vrai, mettait en nouvelle évidence ou découvrait quelques obscurités, quelques exceptions, et surtout des particularités fort remarquables propres à chacun des bassins considérés. La grandeur de ces obscurités ou exceptions, comparée à la part de l'expérience qui rentrait exactement sous nos régularités, était petite : elles importaient néanmoins par leur existence même, comme un élément de doute ou de réserve. Aussi une investigation spéciale s'y est attachée et a pu aboutir à éclaircir ces obscurités, à retrouver là nos régularités, ou bien à reconnaître aux exceptions subsistantes une raison ou au moins une valeur réelle d'exception. Quant aux particularités des
divers bassins, elle reconnaissait aussi qu'elles correspondaient à des caractères particuliers objectivement constatés par ailleurs, et se trouvait ainsi obtenir par là les éléments d'une expérience différentielle fort précieuse ; elle déterminait le sens de cette expérience en recherchant s'il s'y présentait deux types différents de phénomènes ou bien seulement des variations d'un même type (et dans cette détermination d'un type, elle s'attachait soigneusement à n'impliquer aucun finalisme direct ou indirect). — Cette dernière alternative l'ayant emporté, il ne restait plus qu'à reprendre en un seul ensemble les résultats de l'analyse globale et spéciale et à déterminer ainsi définitivement le cycle type de phénomènes qui se dégage de toute l'épreuve (III).
L'analyse des données numériques répondant à des notions nettement et objectivement définies aboutissait donc, tant dans l'expérience globale que dans l'expérience par bassins, à découvrir, entre les variations de ces données, des relations régulières^ ordonnées en un cycle bien caractérisé. Il s'agissait maintenant d'interpréter ces relations, c'est-à-dire de rechercher par quelles actions elles s'expliquaient ; on connaissait le mécanisme et son jeu, il s'agissait maintenant de le comprendre, c'est-à-dire de reconnaître' par quelle cause .et par quelle mode d'action de cette cause il était constitué et jouait ainsi. C'est à cette recherche qu'a été consacré le quatrième chapitre. II apparaissait dès l'abord que les relations dégagées par les analyses précédentes, n'avaient pas l'aspect de relations purement mécaniques ; et cela
Vk.
donnait à penser qu'elles devaient manifester Taction de quelque cause, qui restait à chercher. L*idée que cette cause était une action humaine, et spécialement une action des hommes intéressés, se présentait de façon naturelle : il y avait lieu de suivre d'abord cette hypothèse pour voir si elle était satisfaisante et dispensait d'en chercher d'autres. — Mais un travail préalable if cette épreuve était nécessaire : les notions jusqu'ici considérées étaient celles que les sources de renseignements numériques nous permettaient d'atteindre ; il fallait les reprendre et les confronter avec celles que l'analyse interprétative demande, afin de déterminer le sens et l'utilisation possible des relations reconnues aux précédenis chapitres. Tant donc pour les phénomènes de la hausse que pour ceux de la baisse, cette précaution initiale a été prise avant toute interprétation. — Ensuite, et sur les résultats de cette critique, il a été recherché si les phénomènes observés pouvaient s'expliquer par une action humaine arbitraire et spontanée : et les faits ont paru condamner cette thèse ; — s'ils pouvaient s'expliquer par une action humaine qu'on pût prévoir a priori, en parlant de quelques postulats généraux et traditionnels sur les directions de l'action économique commune : et il a paru que cette voie conduisait à plusieurs possibles entre lesquels le fait seul pouvait, décider . C'est donc à une analyse de faits qu'ici encore a dû recourir la recherche, pour reconnaitre les directions d'action exactement explicatives des phénomènes reconnus : l'idée assez, naturelle de se référer pour cela aux
déclarations, aux intentions manifestées des intéressés, a été trouvée, à l'épreuve, fort trompeuse ; et c'est une analyse objective, et indépendante de l'interprétation que les individus eux-mêmes peuvent donner de leur action, qui a dû dégager et formuler les tendances véritables dont les phénomènes constatés manifestaient l'action. — Cette recherche conduite au terme sur les phénomènes réguliers du cycle type, il a paru nécessaire de rapprocher de Texplicatioû ainsi obtenue les cas d*exception et les particularités précédemment constatés, afin de reconnaître, par cette contre épreuve, la valeur et le sens exact de cette explication : cette contre épreuve s'est trouvée à la fois être satisfaisante et- ajouter à notre connaissance d'utiles observations complémentaires. — Il a été possible, dès lors, de tenter un résumé synthétique de toute l'explication obtenue, en donnant la formule des trois éléments, notions cardinales, tendances causantes et leurs relations, conditions, provocatrices et permissives, qui la constituent ; et, sur les résultats ainsi formulés, on a pu apercevoir et préciser la nature, la portée et les limites de cette explication, c'est-à-dire déterminer les explications médiates qu'appelle elle-même cette explication strictement immédiate, apprécier la généralité des résultats formulés et leur extension possible, reconnaître enfin un problème que sur le phénomène même du salaire cette explication laisse ouvert (IV).
L'étude de salaire entreprise dans le présent travail se terminait proprement là, ce dernier problème étant
réservé pour être repris dans un meilleur cadre, "ïoutefois il a paru justifié de consacrer une dernière partie à diverses recherches complémentaires : d'une part, à indiquer, sur quelques phénomènes voisins, ce • que notre étude même apportait d'explications ou de suggestions autour de son objet propre ; d'autre part, à remonter, sur des phénomènes essentiels, au delà de l'antécédent immédiat auquel nous nous étions arrêtés, pour éclairer des points importants de la théorie économique ici atteinte ; enfin à tenter d'apercevoir ce qu'une étude comme celle-ci pouvait apporter d'indications sur le futur, et aussi quel type d'applications pratiques elle pouvait fonder. — Tel est le caractère et le sens divers des études que réunit le dernier chapitre : — sur ce que notre analyse nous fait comprendre de l'attitude patronale et de l'attitude ouvrière relatives à la durée du travail, et relatives au mode d'établissement du salaire ; sur ce qu'elle nous permet de constater touchant la production des grèves et touchant l'action des associations professionnelles ; — sur les relations du bénéfice avec le salaire et la nature exacte de la tendance patronale agissant dans les phénomènes de salaire ; sur les tendances directrices véritables de l'action patronale elle-même dans la conduite économique de la production, telles que les faits reconnus dans notre étude en suggèrent l'hypothèse ; — et, en dernier ifeu, sur les prévisions, d'une sûreté plus ou moins grande, qu'une étude de ce genre peut fonder pour
l'avenir, au moins immédiat, et sur l'espèce de préceptes pratiques qui peuvent en être tirés (V).
Resterait à présenter et à discuter d'ensemble la méthode suivie dans ce travail : devant reprendre plus tard cet exposé de méttfode dans un cadre plus * large, nous nous contenterons ici de noter sommairement comme constituant sans doute le caractère propre et dominant du travail d'explication économicpie que notre étude a abouti à présenter : — I® que l'explication des phénomènes économiques considérés se trouve en dernière analyse dans l'action humaine, dans une action humaine relative à des objets bien définis, conduite par des tendances bien déterminées ; — a® que non seulement ces objets bien définis ne peuvent être révélés que par l'expérience, mais encore que les tendances elles-mêmes, qui s'appliquent à ces objets une fois définis, ne peuvent être découvertes a priori, sur les bases d'une psychologie générale, admise par hypothèse ou par postulat, et ne peuvent être établies que par une observation expérimentale et objective (au double sens d'indépendante de l'esprit de l'observateur et d'indépendante de l'interprétation des hommes intéressés eux-mêmes) ; — 3** que ces dispositions psychologiques ont un caractère collectif manifeste, que les dispositions des individus qui peuvent être autres (disparaissent dans les ensembles qui déterminent les phénomènes considérés, et que ces dispositions psychologiques, qui caractérisent des groupes sociaux pris comme tels, paraissent, dans la mesure où notre étude
a touché à cette explication de notre explication, être fonctions de conditions également sociales ^
Les résultats qui se dégagent de notre étude sont de deux sortes, négatifs et positifs. Les résultats négatifs (hypothèses, telles que nous les avons défîmes, contredites par les faits rencontrés) suffisent à infirmer les doctrines générales du salaire qui se fondent sur les propositions ainsi mises en échec : si Ton peut trouver qu'une théorie n est pas validée par une expé-
I. Outre ces caractères d^ensemble et outre les différentes règles et pratiques de méthode que nous venons de rappeler dans tout ce résumé critique, nous pouvons noter encore qu'au cours de notre travail nous avons eu Foccasion de rencontrer un certain nombre de propositions méthodologiques, d'ordre assez divers, les unes déjà assez communément admises, les autres souvent ignorées ou même non reconnues, auxquelles notre étude apporte au moins l'appui d'un cas d'application caractéristique, ou d*une illustration utile à retenir pour une systématisation ultérieure, par exemple : — importance de la continuité des observations (et, a contrario, doute que peut soulever la présomption de continuité et l'interpolation entre des observations distantes, au moins pour certains phénomènes), pp 3>4i ^t graph. ab; — mode d'utilisation des données en valeur relative, pp. 5i-2. ii3, 38a, et en valeur absolue dans certaines conditions et certains cas, pp. 395 e. 419 et n. a ; — présomption de Terreur équivalente» légitimité de son emploi, et limites, pp. 34-5, 33-6, 77-8, iii-a, 373, 376 ; ^ usage des régularités déjà constatées à la découverte d'erreurs dans les données fournies, p 84, n. i, p. 198, n. 4 et addenda (et aussi usage des séries et des correspondances entre des séries pour dénoncer des données suspectes, p. a63, n. i. a65, n. a, a66, n. i); — danger d'erreur ou facilité de déformation provenant de périodes choisies soit arbitrairement, soit tendancieusement, p. 17, n. a, p. 4ai p> 389, n. a ; — sens d'une détermination de type, p. 178 et note i, élimination des expressions à apparence finaliste, p. 3oa, n. i ; — en Tabsence ou en l'attente d'une relation causale, possibilité d'établir par des corrélations de phénomènes parallèles le caractère régulier d'un phénomène, pp. 168-9, 173*4, 377-8, a83 4, a87-8 (la preuve devenant complète quand ces effets parallèles sont rattachés à une même cause, Chap. V, sect. vi); -^ défiance critique à avoir non seulement à l'égard des déclarations ou intentions manifestées par les intéressés (Ch. IV, sect. i à vni et Ch. V, sect. 1, II, VI, passlm), mais aussi à l'égard des interprétations et même des observations de fait provenant des personnes qu'on pourrait croire compétentes, p. 3a5, n. t, Chap. Y, sect. m, p. 347-4^ ^^ 36o, sect. VI, p. 4o7~S etpassim, sect.' vii, p. 4^9, n. i) ; — etc.
rience conforme unique, il est certain qu'elle est invalidée, comme théorie générale, par une seule expérience contraire, tant du moins que Ton n'a pas pu montrer que et pourquoi cette expérience était un cas d'exception. Que si, pour nier cette conséquence, on tirait argument de la nécessité où l'étude expérimentale se trouve de préciser la formule de ces doctrines et de l'adapter aux conditions de vérification (jui lui sont offertes, il s'ensuivrait que la preuve expérimentale de ces doctrines est aussi impossible <jue leur négation, c'est-à-dire que, de toute façon, une science positive n'aurait pas -le droit d'en faire état. Quant à nos résultats positifs (régularités constatées entre des éléments bien définis, et interprétation explicative de ces régularités, obtenue par analyse expérimentale), établis sur les bases de cette seule observalion, ils peuvent ne pas suffire à fonder une théorie, même présentée sous réserves, qui vise à remplacer dès maintenant ces doctrines éliminées (d'autant plus qu'une recherche explicative seconde, mais relevant bien de la théorie du salaire, a été finalement réservée) : mais, si limitée et spéciale que soit l'expérience d*où ils sont tirés, ils ont le mérite d'être de forme générale et d'apparaître ainsi, sous le bénéfice des vérifications nécessaires, capables d'expliquer plus et plus loin qu'il n'a été ici tenté ; ils semblent ainsi pouvoir constituer, dès maintenant, et dans cette mesure, une contribution utile à la théorie économique du salaire. *
IO
I. Les nombres des colonnes 3, 5, 6, 8, 10 ont été calculés par moi.
ANNEXE m.
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I . Tous les nombres de ce tableau, absolus et i^elatifs, ont été entièrement calculés par moi. Sur le mode de calcul et le sens de ces données, v. p. 44-^ et Chap. V, sect. v.
LES NOTIONS ET LES SOURCES
La Statistique db l'industrie minérale
l. — IjC personnel oàçrier d*ane mine. Les modes de rémunération, — Ck>mposition professionnelle da personnel ouvrier d'une mine. Mode d'établissement du salaire pour les différentes espèces d'ouvriers. Exemples '(
Il . — Conditions d^une connaissance valable da salaire dans Vindustrie minérale, — i' Données individuelles. — a* Données sur le salaire des mineurs proprement dits. — 3* Données sur TefTet produit ou Feffort donné. — 4* Données sur le salaire de tout le personnel ouvrier. — Données susceptibles de servir à l'explication 7
III. — Classement et revue des sources. — i* Sources fournissant des renseignements isolés. — a* Études monographiques sur une exploitation ou sur un bassin : leurs désavantages. — 3* Données qui proviendraient des grandes collectivités intéressées (elles manquent). — 4* Enquêtes parlementaires. Leur utilité accessoire. Leurs défauts comme source première. — 5* Les jurandes enquêtes statistiques : leurs mérites et leurs insuffisances i4
I . Les indications bibliographiques complètes des travaux et documents cités se trouvent : page 4* note i ; p. i5, notes i^ a et 4 î P* 19» note a ; p. ao, note i ; p. aa, note 3 ; p . a3, note i ; p. 4?» note i ; p. 98, note I ; p. 196, note i ; p. 197, note i ; p. a^o, note i ; p. 374> note i ; et addenda et errata. — Les documents parlementaires sont cités d'après la page du Journal officiel^ volumes indiqués, p. ao, note i, sauf pour la dernière enquête parlementaire, i9oa-o3. qui est citée d'après la publication à partjen quatre volumes |(voir la* même note, p. ao).
IV, -^ La Statistique de Vindastrie minérale. — Nature des données relatives au salaire qu'elle fournit. Origine et mode d'établissement de ces données. Réserves officielles. ' Défauts : i* Données qui manquent (durée du travail journalier ; accessoires et compléments du salaire) ; !t* Moyennes globales, sans données séparées pour les diverses espèces d'ouvriers, notamment pour les mineurs proprement dits, et surtout sans répartitions autour de la moyenne ; 3* Moyennes annuelles seulement ; 4* Objections possibles sur la valeur des éléments d'où est tirée celte moyenne, a) observation indirecte, b) source intéressée : discussion. — Avantages présentés par les données de cette source : i* Généralité et valeur comparable des données ; a* Précision des données; 3* Continuité des renseignements comparables : importance, établie par un exemple concret, de l'annalité des renseignements en cette matière ; 4** Nombre et nature des données concomitantes fournies par la même source : énumération et définition de ces données. Données élémentaires d'où sont dérivées toutes ces notions et tableau indiquant le mode de cette dérivation : valeur de ces données élémentaires. — Conclusion sur les sources. a3
CHAPITRE II
ANALYSE DBS DONNÉES (Ensbmblb db la Franck)
I. — Préliminaires. — Salaire par jour et salaire par an. Ouvriers du fond et ouvriers du jour. Calcul des valeurs relatives 49
II. — Vue générale snr le mouvement da salaire. — Variation complexe Particularité des mouvements du salaire minier, légitimité et sens d'une étude spéciale . 5a
m. — le salaire et le développement de l'industrie, — Comparaison des mouvements 54
A. Hypothàsb db l'action db l'opfrb bt db la dbmandb db
MAIN d'ŒUVRB.
IV. — Le salaire et le marché du travail. Les variations du nombre des ouvriers. — Formulation de l'hypothèse. Eléments qui se présentent d'abord pour figurer la demande et pour figurer l'offre. Alternatives possibles. Analyse de la variation relative du nombre des ouvriers et de la production totale et confrontation avec les mouvements constatés du salaire : A. Périodes de production en croissance. B. Périodes de production stationnaire ou décroissante ; résultats contraires à l'attente 56
V. — Le nombre des journées de trai^ail par an. — Insertion de ce nouvel élément dans l'analyse. Reprise de l'étude de fait, ainsi rectiflée : résultats négatifs t 62
VI. — Ouvriers qualifiés et ouvriers non qualifiés. Différentes sortes de main-di œuvre. — Considération d*un facteur présumable, la proportion des ouvriers qualiliés et des ouvriers non qualiflés : dif&cultés subsistantes. Considération d'un autre phénomène également présumable, la substitution d'une sorte de main-d'œuvre à une autre : difficultés encore. Recherche sur la réalité de fait de ces phénomènes, au moyen de la proportion des jeunes ouvriers, des femmes et des ouvriers adultes ; analyse des indications fournies : résultats non conformes aux présomptions. — Échec de l'hypothèse telle qu'elle a pu être étudiée 66
B. HTPOTHàSB DE l'INPLUBNGR DB LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL.
VII. — Notion de la productivité da travail. Le salaire journa^ lier et la production moyenne par journée d*ouvrier. — Présentation de Thypothèse. — La notion de productivité du travail et la donnée qui nous est accessible, production moyenne en charbon par journée d'ouvrier (sans distinction). Critique : i* La journée de travail comme unité de somme de travail : imperfections, éliminées par l'usage relatif de cette donnée; a<> L'effet utile mesuré par le charbon moyennement produit : précautions à prendre qui en résultent; 3* Le produit en charbon mesuré en poids seulement : imperfection relativement faible. — Étude de la relation entre les variations du salaire et les variations de la production moyenne par journée : attitudes de la production journalière aux hausses du salaire, attitudes du salaire aux hausses de la production journalière. Au total, inûrmation de l'hypothèse, mais relation soupçonnée conduisant à une nouvelle rechercha 74
FAITS
VIII. — Le salaire par jour elle coût de la main-d'œuvre par tonne. — Notion de coût moyen de la main-d'œuvre par tonne : mode d'établissement, qualités de cette notion, précautions à prendre pour l'interpréter. ~ Étude comparative des variations du coût de la main-d'œuvre en hausse et en baisse et des mouvements du salaire. Résultats. Recherche suggérée 85
IX. — Le coût de la main-d'œuvre et le prix de vente de la tonne. — Considérations conduisant à l'étude comparative de ces deux données. — Analyse des correspondances entre les mouvements du prix et les mouvements du coût moyen de la main-d'œuvre, en hausse et en baisse. Quotité que le coût de la main-d'œuvre représente du prix : pro-
priétés de ce rapport. Caractère des relations décoavertes entre le prix et le coût de la main-d'œavre 91
X. — Raasemblemeni des constatations faites. Le ejrcîe tjrpe. Salaire par jour et valeur de la production par journée. — Cycle des relations découvertes entre les divers éléments considérés. Répétition régulière de ce cycle (sauf en une période, réservée pour une étude subséquente). — Présentation synthétique des résultats obtenus. Notions de valeur de la production par journée d'ouvrier. Correspondances
* entre les variations de cette valeur et les variations du salaire ; éléments qui varient pour cette correspondance ; rapport du salaire à la valeur produite et ses mouvements» propriétés caractéristiques de ce rapport 95
CHAPITREBIII
ANALYSE DBS DONNÉES (Principaux bassins)
I. — Objet de ce chapitre. Conditions d^une étude par bassins. Choix des bassins à étudier. — Motifs d'une étude plus détaillée. Choix du bassin comme cadre d'étude. Données fournies par départements. Choix des départements-bassins Loire, Nord et Pas-de-Calais. Établissement et valeur des données ; leur comparabilité au point de vue relatif. . . io5
A. Confrontation des relations dégagébs de l*ktude GÉNéRALB
AVEC LES résultats DE l'bTUDR PAR BASSINS.
11 . — Relaiions entre le salaire journalier et la production moyenne par journée d'ouvrier. — a) Hausse de la production par journée, état stationnaire ou baisse du salaire journalier : analyse des faits. Loire, Nord, Pas-de-Calais. — b) Hausse du salaire journalier, baisse de la production par journée ; analyse des faits, Loire, Nord, Pas-de-Calais. — Particularités : périodes ne présentant ni Tune ni Tautre des deux relations précédentes, Loire, Nord, Pas-de-Calais ; caractères propres des mouvements des données dans chacun des trois bassins.— Résumé : confirmations obtenues et résultats nouveaux 1 14
III. — Relations entre le salaire par jour et le coût de la maind œuvre par tonne. - a) Hausse du salaire quotidien, hausse du coût de la main-d'œuvre par tonne : analyse des faits, Loire, Nord, Pas-de-Calais. — b) Baisse du coût de la maind'œuvre par tonne, attitude propre du salaire par jour : ^ analyse des faits, Loire, Nord, Pas-de-Calais. — Particularités : périodes non atteintes par les deux relations précédentes ; caractères propres des mouvements des données dans chacun des trois bassins. — Résumé : confirmations obtenues et part de résultats nouveaux .... nxj
rV. — Relations entre le coût de la main-éCœuvre par tonne et le prix de vente de la tonne. ~ a) Hausses du prix et hausses du coût de la main-d'œuvre : analyse des faits, Loire^Nord, Pas-de-Calais. ~~ b) Baisses du prix et mouvements correspondants du coût de la main-d'œuvre : analyse des faits. Loire, Nord, Pas-de Calais. — Particularités : période non atteinte, Loire ; caractères propres des mouvements du prix dans chacun des trois bassins. — Késumé : confirmations obtenues 187
V. — Rassemblement des constatations de Véiude par bassins. Salaire par jour et valeur de la production par journée, — Le cycle-type. Première phase : vériAcation constante et précisions obtenues. Deuxième phase : vérifications nettes, deux exceptions. — Présentation synthétique des résultats. Relations entre les mouvements du salaire par jour et ceux de la valeur de la production par journée, et propriétés du rapport de Tun à Tautre de ces éléments : analyse des faits, Loire, Nord, Pas-de-Calais ; confirmations obtenues, part des résultats nouveaux i45
B. GONTRB-ÉPRBUVB PAR L*BXAMBN DBS EXCEPTIONS BT DBS PARTI- GULARITés.
VI. — Exceptions et obscurités. — Raisons d'instituer une étude spéciale des exceptions et des porticularités. — i* Cas du Pas-de-Calais dans les premières décades. Circonstance : période de formation. Explication par elle des mouvements observés : a) prix de vente, b) production journalière, c) coiit de la main-d'œuvre, d) salaire par jour — a» Période 1860-70 dans l'enseiiible. Analyse par bassins: a) Nord, cas régulier; b) Pas-de-Calais, explication des apparences rencontrées ; c) Loire, constatation d'une exceptioii correspondante en un autre ordre de phénomèmes. — 3* Cas de la Loire et du Nord dans la dernière décade, constatation d'une exception correspondante en un autre ordre de phénomènes. Sens de ces dernières constatations (a* c et 3»). i54
VII . — Caractères propres des trois bassins étudiés. — Traits qui, d'après l'étude qui précède, caractérisent chacun des trois bassins, Loire, Nord, Pas-de-Calais. Constatation de ces mêmes caractères en un autre ordre de phénomènes . 170
VIII. — Sens et valeur du cas type. — Résumé des confirmations obtenues. Sens exact de la détermination du type. Opposition de types ou degrés divers de réalisation d'un même type ? Prix des résultats de l'étude par bassins . . 175
G. DÉTERMINATION DÉFINITIVE DU GYCLK TYPB.
IX. — Résumé général de l'analyse globale et spéciale, — Formule définitive du cycle de relations découvert. Que les faits établissent bien ces corrélations et n'en permettent pas d'autres : reprise condensée des corrélations observées, I* aux hausses du prix, a* aux baisses du prix. Propriétés du rapport du salaire à la valeur produite 179
CHAPITUB IV
INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS
Objet de ce chapitre 187
A Les pHéNOMÂNBs db la hausse.
I. — Hausse da salaire. — Discussion préalable : si la haasse observée sur le salaire journalier et sur le coût de la main-d'œuvre mqxen correspond bien aune haasse du taux du salaire, et dans quelle mesure. — Relations non directes et mécaniques ; cause à chercher. Hypothèse d*une action humaine. — Si cette action peut être découverte a priori. Si elle est action arbitraire et contingente. — Si elle est une action unilatérale spontanée, et du côté patronal : affirmation d'une action ouvrièfe (grèves, pressions, etc), liaison avec les hausses de salaire. Si elle est action unila* térale du côté ouvrier : affirmation d'une résistance patronale, caractère exact de celte résistance. — Formule de la tendance ouvrière et de la tendance patronale et de leur satisfaction concurrente 189
II. — Diminution de la production par Journée. — Discussion préalable : si et dans quelle mesure cette diminution du rendement journalier moyen résulte : d'un changement dans la proportion des ouvriers producteurs ou dans celle des bons ouvriers ; de l'exploitation de mines ou chantiers de moindre rendement ; d'un changement dans le rôle du travail humain (moindre machinisme) ; d'un relâchement dans la direction et l'organisation économiques ; ou enûn d'une diminution du travail ouvrier ; rapports de cette dernière avec une réduction de la journée. — Recherche de l'action humaine, ouvrière et patronale, qui explique ces phénomènes. — Si elle peut être découverte a priori Si elle peut se tirer des intentions manifestées par les intéressés. — Tendances véritables qui se révèlent dans les faits : du côté ouvrier- ; du côté patronal. — Formule de ces tendances et de la combinaison de leur satisfaction avec celle des tendances formulées à la section précédente. a63
B. Les phénomènes ns la baisse.
III. — Non augmentation du salaire. — Contre épreuve du phénomène observé à la hausse. Persistance de la tendance ouvrière à Télévation du salaire. Raison de sa non-satisfaction a:i2
IV. — Maintien f après baisse faible, du salaire par jour. — Discussion préalable : si la stabilisation observée dans le salaire journalier moyen exprime l'attitude véritable des salaires journaliers etrectifs. — Recherche de la cause. .
Constatations qui ne sont pas des explications. — Si cette stabilisation résulte d'un accord des parties ; d'une spontanéité patronale. Étude des faits (conventions, grèves, etc.) : tendance patronale et tendance ouvrière constatées en conflit. Besoin de préciser l'analyse 5ia4
V . — Rédaction du taux du salaire. — Le taux du salaire se maintient-il (comme le salaire par Jour), on baisse t-il (comme le salaire par tonne) ? Étude des faits. Effort patronal, en dépit d'une résistance ouvrière : pour une réduction directe de ce taux (moditication des prix de base) ; pour une réduction indirecte (établissement du salaire par marchandage, mesures secondaires diverses, etc.) — interprétation et sens exact de l'action patronale; formule. Reste à expliquer l'attitude différente dn salaire par jour. 2i3a VI. — Augmentation de la production moyenne par journée. Effort ouvrier. — Recherche de l'explication de cette augmentation. Premier facteur soupçonné : effort ouvrier. Faits : augmentation de cet effort : en intensité; en durée (intérêt patronal à la longueur de la journée). Raisons et limite de cette augmentation, formule de l'action ouvrière . !i4i
Vil. — Augmentation de la production moyenne par journée (et baisse du coût de la main-d'œuvre par tonnf). Organisa^ tion du traçait, — Raisons de rechercher si cette explication par l'effort ouvrier suffit (faits, rendement par journée de mineur proprement dit, etc.). — Autres actions qui ont pu influer. Faits : changements apportés par la direction patronale dans l'organisation du travail,dans l'économie de l'exploitation. Question des exploitations plus ou moins avantageuses. Raison de cette action patronale. Explication encore insufllsante a47
VIII. — Augmentation de la production moyenne par journée (et baisse du coût de la main-d œuvre par tonne). Machinisme, ~ Si le rôle de l'agent humain n'a pas été modifié. — Comment le rôle de l'agent mécanique peut être étudié. Puissance en chevaux vapeur des machines et son rapport au nombre des ouvriers. — Analyse des mouvements de ces deux données par phases de variations du prix (et du salaire), i** pour l'ensemble de la France, ufi pour chacun des grands bassins Loire, Nord, Pas de-Calais — Corrélation qui en ressort : développement du machinisme en phase de baisse, et seulement alors. Raisons de cette ' action patronale et formule. — Remarques sur l'économie résultant du machinisme. — Résumé des sections ni à viii : tendances patronales et ouvrières aux phases de baisse, formule condensée 35^
C. Les réalisations diverses du type et les relations essentielles.
IX. — Les cas d'exception. Les caractères particuliers des bassins. — Interprétation explicative des exceptions et des
particularités. — Phénomènefi des pliases de hausse ; pas d'exception. Particularité de degré pour la Loire : explication. — Phénomènes des phases de baisse. Exceptions. Nord, dernière décade : particularité de Tnction patronale, ses raisons. Loire, dernière décade : particularité de l'action patronale, ses misons; décade 1860-70 : indication explicative complémentaire qui en ressort. — Bassin de la Loire, caractère d'ensemble par opposition aux' autres bassins : défaut de l'action patronale; contrôle de l'explication : indices concourants, conditions dilTérentes de mise en jeu des tendances. — Bassin du Pas-de Calais, caractère d'ensemble : x)ûrticularités de Taction patronale; contrôle de l'explication par le cas différentiel du bassin du Nord, comment il peut s'expliquer a^a
X. — Résumé synthétique de VexpUcation: notions^ causes, conditions, — Action hnmaine^ ouvrière et patronale, cause explicative essentielle. — A. Notions cardinales par rapport auxquelles elle se délinit : effort ouvrier et salaire par Jour (importance et rôle de cette notion, réduction à elle d'une unité de salaire plus précise), d'une part, et, d'autre part, effort patronal et coût relatif de la main-d'œuvre. Effort et gain. — B. Tendances causantes qui régissent cette action (ouvrière et patronale): proposition a, liste et formule de ces tendances ; proposition p, force relative de ces ten> dances dans le même être économique ; proposition y, force relative des tendances de même rang, de l'une à l'autre des parties ouvrière et patronale ; i)roposition f ', corollaire, force relative des tendances ouvrière et patronale de rang différent. Vériiication constante de ces formules ; ce que l'expérience différentielle ajoute : rôle de l'habitude, habitude de gain, habitude d'effort, effort de changement. Formule condensée ; prédominance de la passivité. — G. Conditions auxquelles, dans ce système passif, des changements peuvent se produire : formules. Condition provocatrice, variation du prix en hausse et en baisse. Condition permissive : variation de la productivité par une variation correspondante de l'effort humain J90
XI. — Nature^ portée et limites de VexpUcation obtenue. — C«. Les conditions. Recherches secondes qu'elles appellent en elles-mêmes, et aussi pour une induction d'avenir: rtliéorie du prix ; a* théorie de la productivité du travail. — B«. Les causes. Critique des propositions formulées : propositions a et p, types d'explication économique, leur valeur : i' pour les phénomènes de salaire en général ; a* pour les autres phénomènes économiques; proposition y, son caractère, sa généralité virtuelle ; proposition y'. — A|. Les notions. Explications qu'elles appellent elles-mêmes : i« Notion d'effort, ouvrier et patronal : recherches indiquées ; a" Notion de gain: a) patronal, recherche seconde indiquée; b) ouvrier, propriétés caractéristiques, extensibilité, incom-
pressibilUé : éUide nouvelle à faire, pourquoi elle ti'est pas abordée ici. — Caractères de l'explication obtenue (antécédent immédiat, généralité des propositions, suggestions et indications) . . 807
EXPLICATIONS ET PERSPECTIVES
Objet complexe de ce chapitre . , 819
1. — Durée du travail journalier. Régularité de la journée, <c Longues coupes ». — Ce que notre étude fait comprendre de cette question. Durée de la journée.' Revendication ouvrière et résistance patronale : leur objet exact et leur ' explication. — Régularilé de la journée. Pratique des « longues coupes». Raisons patronales. Opposition ouvrière. Explication 3ao
II — Mode d'établissement du salaire. Salaire à la tâche ou aux pièces. Minimum de salaire, ■— Salaire aux pièces ou à la tâche ; déclarations patronales, opinions ouvrières, flagrante opposition. Raisons que notre étude nous en fait apercevoir (durée des baisses, efTets du mode d'établissement, inégalité des rémunérations). — Mesures de réforme proposées. Suppression du salaire à la tâche : opposition patronale absolue, explication. Minimum de salaire : arguments ouvriers ; argumentation patronale contraire (minimum de salaire sans minimum de production, — avec minimum de production ; impossibilité, inutilité, inconvénients); objections à cette argumentation, moyens de lever les difficultés. Ce que notre étude nous fait comprendre : raison profonde tant de l'attitude patronale que de l'attitude ouvrière ... 827
m. -- Les grèves» Conventions et arbitrages. — Explication fréquente des grèves par des raisons contingentes et extérieures : objections. Étude des faits. Tableau des grèves dans les bassins miniers étudiés, 1848-1903, divisées suivant les phases de variation du prix en hausse ou en baisse. Relations qui s'en dégagent : i* Une grande grève en chaque phase soit de hausse, soit de baisse ; a« Sens de la suite des petites grèves; 3* Régularité constatée : échec des grèves de phase de baisse ; réussite en phase de hausse (mais non de toutes). Formule d'explication des grèves. — Conventions et arbitrages : leur succès différent en phases de prix en hausse, ou de prix en baisse : explication ressortant de notre élude. Remarque sur les conditions de bon fonctionnement de l'arbitrage 3^6
IV. — Associations professionnelles^ — Rapprochemei^t entre des particularités ou des degrés divers de réalisation de
nos régularités et les modalités de Torganisation professionnelle ouvrière. L'action syndicale et le mouvement des prix et des affaires, — et les conditions du travail et de la rémunération, — et les conflits et grèves : s'exerce dans le sens des tendance^ ouvrières réelles, rôle renforçateur et ordonnateur 364
V. — Le ffrofit {bénéfice patronat). — Sens exact de Tétude du bénéiice patronal ici entreprise. — Sources. Donnée présentée par la statistique minérale : revenu net imposable et déûcit admis ; critique : date récente à certains égards, mode d'établissement non commercial, variation des règles suivies. Données d'autres souroes : dividendes, cours d'actions, etc. ; critique : totalisation difficile et incertaine, particularités contingentes, imperfections économiques de la donnée. Base adoptée : bénéiice net (ou, à défaut, revenu net imposable) par journée d'ouvrier ; par tonne. — Analj-se des données, i" Grosses variations à certains moments, a* Entre ces variations stabilité, relative pour les deux données, absolue pour le bénéfice par journée. 3* Dénivellations apparentes entre ces stabilisations ; critique : décade 1860-70 ; dernière décade, discussion et conclusions. 4* Comparaison entre la variation du revenu net par journée et celle du salaire : phases de hausse, phases de baisse du prix : taux caractéristiques observés. 5* Expérience différentielle ; comparaison des rapports du bénéfice par journée au salaire pour toute la France et pour les principaux bassins : particularités des différences entre les taux de hausse et de baisse; discussion de l'abaissement apparent, différences absolues. — Interprétation. Phases de prix en hausse : caractères de l'action patronale relative au bénéfice. Phases de pHx en baisse ; différence d'attitude du bénéfice par tonne et du bénéfice par journée ; l'augmentation de la production journalière moyenne et l'action patronale pour le bénéfice; formule. D'une phase à l'autre, consolidation partielle. Expérience différentielle : différences des taux de bénéfice et particularités d'action économique des divers bassins. — Résumé, Réduction de l'action patronale définie en fonction du coût relatif de la maind'œuvre à une action patronale définie en fonction du bénéfice unitaire (ou rapport du bénéfice à la valeur produite) ; formules. Condition nouvelle résultant de cette réduction : stabilité relative des frais autres que les frais de main-d'œuvre 371
VI. — Veffort patronal et la direction économique de la pro' duction, — Sens et portée exacte des considérations qui vont suivre. — i* Les conditions de la main-d'œuvre. Thèse de la faute ouvrière. Objections tirées de notre étude. Attitude patronale forcément impliquée. Preuves nouvelles qui seraient à fournir (expérience générale ; expérience différentielie, bassin de la Loire : coût de la main-d'œuvre,
salaire, rendement). — a* Les conditions physiques. Thèse de la faute des circonstances physiques. Preuves nouvelles dont notre étude montre le besoin (expérience générale ; expérience différentielle, bassin de la Loire). Problème qui subsisterait. — 3* Le prix de revient. Thèse de Télévation des frais de production autres que les frais de maind'œuvre. Constatations tirées de notre étude. Preuves nouvelles qui seraient à fournir. Problème qui subsisterait.
— 4' ^^ conditions du marché. Thèse de la limitation par les concurrents plus favorisés. Constatations tirées de notre étude : la marge de bénéfice. Preuves nouvelles à demander. Position du problème commercial: atteinte de la consommation, situation des concurrents. Expérience générale : preuves qui seraient à fournir. Expérience différentielle, bassin de la Loire, et comparaison avec ceux du Pas-de-Calais et du Nord: débouchés et conditions de transport, rayon de vente et con.sonimation locale; objections tirées de notre étude, preuves nouvelles à fournir.
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— I (Bt). Les tendances causantes. Comment se fonderait une prévision certaine. A défaut, et en l'état, appréciation des probabilités touchant : les propositions a et p, la proposition y (et Y*)* les habitudes acquises, la prédominance de la passivité. S'il est à prévoir d'autres actions ; ou la disparition d'une des deux actions (spécialement de l'action patronale).— II (C,). Les condîtions. Conditions immédiates. i^ Le prix. Retour des variations et conditions de ces variations : examen des probabilités, a** La productivité du travail ouvrier. La variation de cette productivité comme condition permissive : possibilité, à l'avenir, d'une augmentation du rendement moyen par une augmentation 4'eQort, patronal et ouvrier; discussion et examen, en
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RÉSUMÉ CRITIQUE
Objet de l'étude. Travail préliminaire, inventaire et critique des sources (I). — Analyse des données : hypothèses empruntées aux idées courantes, conditions de leur utilisation ; hypothèse suggérée par les constatations faites ; analyse des facteurs deux à deux (II). — Nouvelle analyse des données : du plus large au plus restreint, raisons de cette méthode ; obscurités et exceptions, particularités, importance et signiOcation (111). — Interprétation des résultats. Hypothèse faite. Travail critique sur le sens dés xelaticMis établies par l'analyse précédente. Recherche de l'explication : action arbitraire, action prévisible a priori ; nécessité de l'observation a posteriori, et de l'observation objective. Le type et les particularités et exceptions. Le résumé synthétique (IV). — Caractère et sens divers dçs recherches réunies dans le dernier chapitre : ce que notre étude nous fait comprendre au dehors d'elle ; recherches secondes qui éclairent et complètent notre étude.; vues sur l'avenir et exemples d'application (V). — Caractères du travail d'explication économique ici présenté. Résultats obtenus, négatifs, positifs : leur portée 4^7
TABLEAUX ET GRAPHIQUES DANS LE TEXTE
Tableau I. — Exemples tirés de l'enquête sur les salaires 1891-93. 8-9 Tableau II . — Origine et relation des données de la statistique
minérale ^ , Ifi
Graves relatives au salaire ou aux conditions du travail sunsenues dans les bassins de la Loire, du Nord et du Pas-de- Calais de i848 à 1903 . ' 35i-5ô
Graphique a b. — Courbes de variation de salaire obtenues
pour le même ensemble sur des observations discontinues. 39
TABLEAUX ET GRAPHIQUES HORS TEXTE
Tableau A. — Données établies d'après la Statistique de Vindm" trie minérale. Ensemble des mines carbonifères. France. Face à la page 49
Tableau B. — Données établies d'après la Statistique de Vitidustrie minérale. Mines carbonifères. Principaux bassins. Face à la page ii3
Graphique A. — Ensemble de la France. — Salaire par jour. Consommation totale. Production totale. Nombre des ouvriers. Relation du nombre des ouvriers à la production Fin du volume.
Graphique B. ~ Ensemble de la France, — Production moyenne par journée d'ouvrier. Co€it de la main-d'œuvre par tonne. Prix de la tonne. Valeur produite par journée d'ouvrier. Salaire par jour. — Rapport du salaire, et du bénéfice (ou revenu net) par journée d'ouvrier, à la valeur produite Fin du volume.
Graphique C. — Ensemble de la France,^ Puissance en chevauxvapeur des machines en activité sur les mines. Nombre des ouvriers. Relation de ces deux facteurs. Fin du volume.
GRAPiiifjUE D. — Loire. — Production moyenne par journée d'ouvrier. Coût de la main-d'œuvre par tonne. Prix de la tonne. Valeur de la production par journée d'ouvrier. Salaire par jour. — Rapport du salaire, et du bénéfice net par journée d'ouvrier, à la valeur produite. — Rapport de la puissance en chevaux-vapeur des machines au nombre des ouvriers Fin du volume,
I — Pour suivre commodément le développement des chapitres II et III et de certaines parties du chapitre IV, il sera utile de déplier à la fois le tableau A ou le tableau B, d'une part, et, d'autre part, respectivement les graphiques A, B, ou C, et D, Ë, ou F.
Graphiqub E. — Nord, — Production moyenne par joomée d'ouvrier. Coût de la main-d'œuvre par tonne. Prix de la tonne. Valeur de la production par journée d'ouvrier. Salaire par jour. — Rapport du salaire, ei du bénéfice net par journée d'ouvrier, à la valeur produite. — Rapport de la puissance en chevaux-vapeur des machines au nombre des ouvriers Fin du volume.
Graphique F. — Pas-de-Calais. — Production moyenne par journée d'ouvrier. Goût de la main-d*œuvre par tonne. Prix de la tonne. Valeur de la production par journée d'ouvrier. Salaire par jour. — Rapi»ort du salaire, et du bénéfice net par journée d'ouvrier, à la valeur produite. — Rapport de la puissance en chevaux vapeur des machines au nombre des ouvriers Fin du lolame,
Tablb DBS Matiàrbs 5o3
Addenda et errata .... 5i7-ao
ADDENDA ET ERRATA
P. 4t II- I* dernière ligne, ajouter : et publié depuis dans l^ouvrage Vorganisation du travail^ t. I (Paris, Pion Nourrit, 1905, in 8*).
P. i5, n. 1, ligne 8, avant etc., ajouter : et sur les mines de la Loire, i83o 40 et 1844-49 dans V Enquête du comité du traçait, 1848 (Cf. Lbvassbur, aitt, d. classes ouv, de 1789 à 1870, II, p. a63).
P. i5, n. 4, ajouter : E. Brossa.rd, Le bassin houiller de la Loire, Eludes historiques sur la propriété, rcxploitation et rétablissement des concessions de mines de houille dans le département de la Loire (Saint-Etienne, 1887, in 8»). — Ch. Lkdoux, Vorganisation du travail dans les mines et particulièrement dans les houillères tant en France qu*à l'étranger (Paris, 1890, gr. 8»), — Gborobs MiCHBL (avec Alfred Renouard), Histoire d^un centre ouvrier. Les concessions d'Anzin (Paris, Guillaumin, 1891, in-12). — W. F. WiLLouoHBY, Industrial communities. Ch. II. Coal minins company of Anzin. Ch. IV. Coal mining company of Blanzy (Bulletin of thc Départ, of Labor, 1, 1896, p. 208-64 et 335-359). — Raymond Dblcourt, De la condition des ouvriers dans les mines du Nord et du Pajs-de- CalXiis (Paris, Giard et Brière, 1(906, in 8*). Je crois devoir noter ici, au moins pour établir une antériorité^ que Tauteur de ce dernier ouvrage a, dans les parties qui se rapprochent de notre étude, manifestement fait des emprunts d'idées et jusqu'à des emprunts textuels de phrases (Ch. III, sect. m et p. 91, 96, 99) à la première édition du présent travail (1904), mais sans le citer d aucun endroit, et en entourant ces emprunts, d'ailleurs, d'observations et d'interprétations tendancieuses et en tout cas extérieures aux faits, qui méconnaissent et dénaturent complètement les caractères de nos analyses et de nos thèses.
P. 19, n. a, un, ajouter : Il en est de même des Annales des mines, (Paris, Dunod).
P. ao, n. I, lin, ajouter : À ces volumes de Réponses écrites s'ajoute un volume contenant les Réponses orales,
P. 24, n. I, ajouter : Une enquête spéciale dont les résultats ont été publiés à la fin du volume de statistique de Tannée 1889 (p. 23o-35) a établi, pour l'année 1890, des données plus détaillées : salaires par grandes catégories, piqueurs, ouvriers d'état, manœuvres, remmes, enfants. Mais cette information est restée unique.
P. 27, 1. 4 et 5, mettre entre parenthèses : (logements à bon marché. . . . de maladie).
P. 27, n. I, 1. I, lire : de l'année 1889, p. 234, et de l'année 1890, p. (/5); et tin de la note, ajouter : Depuis 1896 est donnée régulièrement une statistique précise des secours de maladie distribués par les caisses instituées en exécution de la loi du 29 juin 1894.
P. 3o, 1. 8 d'en bas, au lieu de : intéresssée, lire : intéressée.
P. 43» 1. 15, au lieu de : et de même une, lire : et de même la.
P. 44f !• ^ d'en bas, au lieu de : 1881, lire : 1879.
P. 46, tabl. II, col. 4, aa^essous de : k» — —— — , ajouter : k\ — — -=r—
P. 56, 1. 8 d'en bas, supprimer le point et virgule.
P. 65, n. 1, 1. 2, lire: Chap. IV, sect. i, m, iv, v, Ghap. V, sect. m.
P. 68, n. 1, 1. 6, au lieu de : Pas, lire : pas ; et 1. 7, au lieu de : peu*, lire : Par.
P. 73, 1. 2, au lieu de : 1899, lire : 1898 ; 1. 3, au lieu de : 83, 6, lire : 83, 4 ; 1. 6, au lieu de : le, lire : le ; 1. 10, an lieu de : eas, lire : cas; 1. 17, au lieu de : salaire, lire : salaire.
P. 96, 1. i3, Ure : considérant ', 1. 5 d'en bas, au liea de : une, tire, une.
P. 78, n. a, 1. 6, mettre un point après obtenir.
P. 87, 1. i3, au lieu de : Nous devons, lire : Nous devrons.
P. 93, n. 1, 1. 1, supprimer la oirmle après carreau ; même note, fin, lyoater : Sur ce point, voir ci-aessous Chap. V, sect. ▼ et vi, spécialement p. 396. n. I, 419* ^' I c^ 4^f i^* !•
P. 93, 1. 8. au lieu de : celle, lire : celles.
P. 99, 1. a d'en bas, au Zîea de : prodution, lire : production.
P. 109, 1. 6, supprimer la virgule après étude.
P. 119, note, l. 5, au lieu de : une, lire : une.
P. i3i, 1. 17, au lieu de : le coût de la main d'œuvre, b're : du eoùt de la main d'œuvre.
P. i35, 1. 6, au lieu de : maximun, lire : maximum ; 1. 16, au lieu de : ces, Ure : ses.
P. i38, 1. 4i mettre un point et virgule après 1870.
P. 145, l. 5, an lieu de : phases des, lire : phases les ; I. 9, au lieu de : dernier, lire : précèdent.
P. 146, l. 6 d'en bas, au lieu de : le coût, lire : du coût.
P. 148, 1. 9. au lieu de : et des différences, lire : et avec des différences.
P. i6a, 1. 1 1 , supprimer la virgule après main-d*œuvre.
P, 166, I. 7 d'en bas, supprimer Im virgule après moment.
P. 168. 1. II d'en bas, supprimer la virgule après ainsi; ligne suivante, en mettre une après comme.
P. 188, 1. 9 d'en bas, remplacer la virgule par un point.
P. 194, 1. 5 d'en bas, an lieu de : même taux, lire : au même taux.
P. 196, n. a, 1. 16, au lieu de : menace, lire : menace.
P. 198, n. 4i ^- i> AU Heu de : 46, Ure : 146 ; et ajouter à la fin de la note : Ce chiffre de salaire qui sort un peu de nos corrélations régalières pourrait bien du reste être erroné : en effet, alors que le nombre total de journées d'ouvriers du fond indiqué par la statistique minérale (a.873.463) donne une moyenne de 989 journées de travail par ouvrier du fond, le nombre total de journées indiqué pour les ouvriers du jour (1.043.877) donne une moyenne de aaû journées de travail par ouvrier du jour; pour la même année : comment les ouvriers du jour, qui d'ordinaire font plus de journées que ceux du fond, en auraient- ils fait cette année-là 69 de moins? Si l'on comptait pour les ouvriers du jour le même nombre de journées que pour ceux du fond, la moyenne de salaire journalier ressortirait à Lio (au lieu de 4>40« ^^ 4^^^ rentrerait tout à fait dans nos régularités.
P. aoi, 1. 9, mettre une virgule après II est vrai.
P. 904, 1. 5 d'en bas, après : une augmentation, ajouter : du nombre.
P. 206, 1. II, au lieu de : toute, lire : tout.
P. 908, 1. 4. an lieu de : constant, lire : constante ; et 1. 16, au Uea de : ligne KK, lire : ligne kok\ ; I. 3 d'en bas, Ure : journées.
P. an, Hf ajouter une virgule après plutôt, et 1. 1^, après pousseraientils.
P. ai3, 1. 8, au lieu de : une large base, ou bien, lire : une plus large base, — ou bien.
P. ai4* dernière ligne, au lieu de : et des, lire : et ceux des.
P. ai5, 1 6 d'en bas, aa lieu de : assentiment, lire : assentiment.
P. ai8, 1. i5, au lieu de : n'en est compromise, lire : n'en est pas compromise.
P. ai9, 1. 10 d'en bas, lire : vue.
P. aa5, 1. 14, au lieu de : de salaires, lire : des salaires.
P. aa6, 1. I, au lieu de: observations, Ure: observation.
P. 334, 1. II, au liea de : tout, lire : toute ; et n. i, 1. i, au lieu de.: p. 195-196, lire : p. 93o-3i.
P. 240, 1. 4t supprimer la virgule après rapport
P. 941. 1. i5, supprimer la virgule après rapport.
P. 243, l i3, lire : vue ; note, 1. 7, lire : se ramène à.
P. 945 1. 16, au lieu de: ^ tu ne pas. lire : si tu ne peux pas.
P. 947, 1. 9, au liea de : (ou ceci, lire : ou (ceci.
P. 948, 1. 9, au lieu de : payées, lire: payés ; et 1. 6, au lieu de : due, lire : dû ; i. 5 d'en bas, au lieu de : celui, lire : celle.
P. 949, 1. 5 d*en bas, meiire un point au lieu d'une virgule.
P. 95i, i. 9. au lieu de: aux, lire : au.
P. 953^ 1. 5, supprimer la virgule après garanties.
P. 957, 1. 9 d*en bas, supprimer la virgule après ailleurs.
P. 960, 1. i3, ajouter une virgule après moyenne.
P. 961, i. 7 d'en bas, au lieu de : KK', lire : kok\,
P. 963, n. i, ajouter : ce qui, même si des machines plus fortes ont pu être substituées à des machines antérieures plus faibles, est peu vraisemblable.
P. 964, 1. 4 à'en bas, au lieu de : vu, lire : vue.
P. 968, l. i5, supprimer la virgule après prix; i. 16, mettre un point après demande.
P. 970, note, 1. 5, au lieu de : sect. x, c, 9% lire : sect. X, G, p. 3o6 et XI, C|, 9* et Chap. V, sect. v, p. 4o5 et sect. vi, 9" et 3*.
P. 979, 1. 8 d'en bas, au lieu de : reconnu, lire : reconnus.
P 976, note, 1. 9, ajouter : p. 386-7 et 394 d.
P. 978, note 4» même addition
P. 980, 1. 5, au lieu de: de, Ure: du.
P. 981, 1. II d'en bas, supprimer la parenthèse.
P. 983, n. I, au lieu de: KK', lire : k„kV
P. 3o3, n. 1, 1. 5, au lieu de : cette, Ure : cet.
P. 3o6, 1. 10, supprimer la virgule avant entraînait.
P. 3o8. i. i3, au lieu de : théorie de prix, lire : théorie du prix.
P. 3i5, 1. 9, après : s'abaisser, ajouter : au-dessous.
P. 393, 1. II, Ure : fatigué.
P. 394, n. 9, 1. 3, au lieu de : fout, lire : tout.
P. 347, note, 1. 3 d'en bas, au lieu de : de, lire : de.
P. 369, tableau, col 9, 1. 11, lire : 1888, 3o oct.-i" nov. ; et col. 6, l. 7, au lieu de : Echec, lire : Transac.
P. 353, tableau, col. 9, 1. 17 d'en bas, au lieu de : 91 février, lire : 9-17 février.
P. 36i, n. I, ajouter : p. 199, n. 9 et 3 ; n. 9, 1. 9 (p. 369), an Ueu de : précédente, lire : donnée ci -dessus.
P. 363, n. I, m fine, ajouter: Cf. ci-dessous sect. vm, 5 , p. 48>3.
P. 367, n. I, dernière ligne ^p. 368), au Ueu de : sect. vi et vu, lire : sect. VI, VII et VIII, spécialement en celle ci 3* et 4''*
P. 374, n. I, 1. 9, supprimer la virgule après la parenthèse.
P. 383, note, ajouUr: p. 393.
P. 397, dernière ligne, lire : ou à la valeur.
P. 4o5, 1. 8, lire : effet.
P. 4i4> ^' ^ ^'en bas, au Ueu de : importance, Ure : puissance.
P. 4i6, dernière ligne, au Ueu de : en égard, lire : eu égard.
P. 4i9> n. I, lin, ajouter : C'çst pour celte raison que nous ne pouvions pas, on se le rappelle (cf. ci-dessus j). 92, n. i), faire état de cette notion dans notre analyse, alors qu'une critiaue du sens et de la valeur des données surle revenu net imposable n'était pas encore faite.
P. 420, n. I, iin. ajouter : Cf. ci-dessus note i, p. 896
P. 4^ n. 2, lin, ajouter : mais même baisse.
P. 44îï. '• 17» û" ^'^" ^^ • produit, lire : proUt.
P. 44^. 1- 3« mettre un point et virgule, au lieu de deux points.
P. 4^3, 1. 8 d'en bas, supprimer la virgule après propositions.
P. 460, 1. 8 d'en bas, supprimer la virgule après précédents.
P. 463, n. 3, 1- 3, au lieu de : des Cb. iv et vi, i<> et s** du présent chapitre, lire: du Ch. IV et vi, i» et a» du présent chapitre.
P. 468, 1 9 d'en bas, au lieu de : ne pas prévoir, lire : ne prévoir.
P. 469, l> i5,.aa lieu de: celle, lire: celles.
P. 473, n. 2, fin, ajouter : Cf. l'exposé des vues de la Chambre de Commerce de Héthune, sur la possibilité et les moyens d'augmenter la production des bfissins français, notamment à l'aiae de moyens plus économiques de transport {Enq. parlem., 1909-03, 11, p. 210-1 a).
P. 476, fin sect. VII, ajouter en note: i. La publication du présent travail ayant été beaucoup retardée par diverses causes indépendantes de ma volonté, il se trouve qu'à la date de cette publication sont parus des volumes de la Statistique minérale postérieurs aux derniers qfue j'aie pu utiliser au moment où j'ai fait et arrêté mon analyse interprétative et où j'ai établi sur les bases de cette analyse les prévisions qui viennent d'être exposées. Je puis donc présenter ici comme une expérience confirmative ou inlirmative de nos inductions d'avenir, l'a suite de données que ces statistiques nouvelles nous permettent à ce jour d'établir pour trois années après celle où s'était limitée notre observation (toutefois, ces volumes ne fournissant plus à part le nombre des chevaux vapeur et le revenu net imposable des mines carbonifères, je ne puis donner, pour ces années, l'indice du machinisme et le bénéfice par journée d'ouvrier) :
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Sans entrer dans l'analyse détaillée de ces données, et bien que la phase où elles rentrent ne soit pas, à ce qu'il semble, complètement dessinée et finie, il n'est pas sans intérêt ni sans valeur, je crois, de pouvoir constater que d'ensemble les variations qu'elles indiquent jusqu'ici pour nos divers facteurs sont conformes à l'attente fondée sui' nos prévisions.
Qi»um^ Ce travail a été composé et imprimé par des ouvriers syidiqnés.
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